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LISTE DES MEMBRES 


DE LA 


SOCIÉTÉ HISTORIQUE & ARCHÉOLOGIQUE 


DE L'ORNE 


Siège de la Société : ALENÇON, Maison d’'Ozé, place de Lamagdelaine 


Membres du Bureau 


Président : M. HENRI TOURNOUER (1914) 


MM. 
l'Abbé DUMAINE (1914) 
Vice-Présidents........ ne ue 
| ALBERT CHOLLET (1915) 
Secrétaire général : Le Baron Juces DES ROTOURS (1915) 
Secrétaire : l'Abbé DESVAUX (1916) 
Secrétaire-adjoint : M" ROBET (1916) 
Trésorier : EmiLEe BROUARD (1915) 
Trésorier-adjoint : Louis PICHON (1914) 
Trésorier honoraire : A. GILBERT 
Archiviste-Bibliothécaire : JEAN LEBOUCHER (1914) 
Bibliothécaire-adjoint : AurreD VALLÉE (1916) 


(1) La date qui suit chaque nom indique l'année d'expiration du mandat 
des Membres du Bureau et du Comité de publication. 


Comité de Publication 


MM. A. VALLÉE (1916) 
DE CASTILLA (1916) 
Louis DUVAL (1914) 
Pauz ROMET (1914) 
H. TOMERET (1915) 
J. LEBOUCHER (1915) 


Commission du Musée 


-MM. Pauz ROMET, président (1916) 
FELIX BESNARD (1916) 
CH. GATECLOU-MAREST (1916) 
l'abbé DESVAUX (1914) 
À. GILBERT (1914) 
le comte LE MAROIS (1914) 
ALBERT MEZEN (1915) 
A. VALLÉE (1916) 
H. TOMERET (1915) 


Membres Titulaires ‘” 


MM. 

ABOVILLE (le baron Louis D’) 15, rue de la Palestine, 
à Rennes, et château de Saint-Hilaire-des-Noyers, par 
Nocé (Orne). — 1909. 

ADIGARD (Pierre), avocat, député, membre du Conseil 
général de l'Orne, 52, rue de Messei, à Flers, et à Paris, 
47, rue de Boulainvilliers (xvi®). — 1884. 

ALLARD DUCHOLLET(le comte Maurice), À 63, à Paris, 114 bis, 


boulevard Malesherbes (xvn°). —- 1896. 
* ANDLAU (Mme la Comtesse D’), château de Voré, par Regma- 
lard, et 4, rue de Marignan, Paris (vnit). — 1900. 


ANGÉLY-SÉRILLAC (Me la comtesse D’), château de Sérillac, 
par Beaumont-le- Vicomte (Sarthe). — 1907. 


ANJUBAULT (Paul), peintre-décorateur, 19, rue de Lancrel, à 
Alencon. — 1911. 


* ANTERROCHES (le vicomte Henri bp’), château des Yveteaux 
(Orne), et 2, rue Villersexel, Paris (VH°). — 1902. 
ARROU (Me Joseph}, 9, rue Bavard, Paris (vie), et château 
de la Gatine, par Villiers-sous-Mortagne (Orne). — 1902. 
ASSOCIATION OUVRIÈRE (Imprimerie Alençonnaise), °1, rue 
des Marcheries, à Alençon. -- 1912. 


“ AUDIFFRET-PASQUIER (le duc pb’), membre du Conseil général 
de l'Orne. château de Sassy, par Mortrée (Orne), et à 
Paris, 118, avenue des Champs-Elvsées (vins), — 1906. 
AVELINE (César-Prosper), 3%, avoué, membre du Conseil 
d'arrondissement, maire d'Alençon, rue du Jeudi, 33. 
— 1884. 


* BaxsaRb DEs Bois (Alfred) A&3, député, membre du Conseil 
énéral de l'Orne, maire de Bellème, à Bellème, et à 
aris, 86, faubourg Saint-Honoré (vi). — 1900. 

* BaRiLLET (Louis), #4. artiste-peintre, 39, avenue de Ségur, 
Paris (vir), et 7, rue de l'Atr-Haut, Alençon. — 1903. 
Banox (Auguste), ancien instituteur, à la Ferrière - au - 

Doyen. -- 1904. 


@) Les noms des Membres titulaires de la Commission des Monuments 
Ornais sont précédés d'un astérisque ; ecux des Membres fondateurs, de 
deux astérisques. La date qui figure à la suite de chaque nom est celle 
de l'année de l'admission des Membres dans la Société. 


VIII MEMBRES TITULAIRES 
MM. 
BARTH (Jacques), château de Pouvray, par Igé (Orne), et à 
Paris, 2, rue Saint-Thomas-d’Aquin (vi). — 1909. 
BarTH (René), château de Pouvray, par Igé (Orne), et à 
Paris, 2, rue Saint-Thomas-d’Aquin (vu). — 1909. 
Baupouix (l'abbé), curé de La Bellière, par Mortrée (Orne). 


* BEAU (Ferdinand), #, ancien officier de cavalerie, château 
de Tubœuf, par Chandaïi (Orne), et à Paris, 10, avenue 
de l'Alma (vire). — 1900. 

** BEAUCHESNE (le marquis ADELSTAN DE), vice-président de 
la Société Historique et Archéologique du Maine, château 
de la Roche-Talbot, par Sablé (Sarthe), château de Lassay 
(Mayenne), et à Paris, 8, avenue Marceau (vire). — 1883. 

* BeaupouiX (le Docteur Frédéric), 55, rue du Château, à 
Alençon. — 1905. 

BEAUFRET (Antonin pu), A. 3, C. #4, æ, Licencié en Droit, 
Ingénieur des Arts et Manutactures, Sous-Directeur de la 
Compagnie des Chemins de Fer de Bône-Guelma et pro- 
longements, 12, rue de Hollande, à Tunis (Tunisie).—1910. 

* BEAUGÉ (l'abbé), curé de Saint-Laurent-de-Séez. — 1901. 

BEAUREGARD (DE), château d'Aché, par Alençon. — 1884. 

* BEAUREGARD (Roger DE), château d’Aché, par Alençon. — 
1903. 

BEcci (le comte), château de Saint-Germain, par Lisieux 
(Calvados), et 86, rue de Varennes, Paris (vr). — 1910. 

BERNIER (l'abbé P.-D.), chanoine honoraire de la cathédrale 
de Meaux, docteur ès-lettres, directeur de l’Institut Catho- 
lique de Jeunes Gens, à Porrentruy (Suisse). — 1886. 

BESNARD (Félix). élève de l'Ecole des Beaux-Arts, 13, rue 
du Collège, à Alençon. — 1907. 


BESXARD (Joseph), 3, boulevard de Belleville, Paris. — 1912. 
BESNIER (Georges), I. 6j. archiviste-paléographe, archiviste 


du Calvados, ancien archiviste de la Meuse et de l'Eure, 
6, rue Paul-Aïmé Lair, Caen (Calvados). — 1902. 
* BEuDiN (l'abbé), curé de Laleu, par Le Mesle-sur-Sarthe 

(Orne). — 1893. 

BIBLIOTHÈQUE DE FLERS. — 1911. 

BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE DE NOGENT-LE-ROTROU (Eure-et- 
Loir). — 1911. 

BibaRD (l'abbé), curé de Touquettes, par St-Evroult-Notre- 
Dame-du-Bois, (Orne). — 1911. 

B1GNOX (l'abbé), curé de Berd'huis (Orne). — 1900. 

BLaizor (P.), juge au Tribunal Civil, 117, rue du Val-de- 
Saire, à Cherbourg. — 1900. 


MEMBRES TITULAIRES IX 
MM. 

BLaANzay (le comte Jules DE), château de la Tanière, par 
Tessé-la-Madeleine (Orne), et à Paris, 75, rue Saint- 
Jacques (v°). — 1892. 

* BoisseY (l'abbé), curé de Beauchêne (Orne). — 1889. 
BoissiÈRE (A.), château du Gast, à Tanville (Orne). — 1905. 
BoNNEVAL (le vicomte Bernard DE), château de Vimer, par 

Vimoutiers (Orne), et à Paris, 24, avenue d’Antin (vin). 
— 1905. 

BouraRD (Félix), Villa de l'Ermitage, à Bourg-le-Roi 
(Sarthe). — 1912. 

* BouRxISIEX (Jean), à Belléme, et à Paris, 41, rue de Saint- 

Pétersbourg (vire). — 1900. 

BotuTEILLIER (le Docteur), conseiller général, à La Ferté- 
Fresnel (Orne). — 1912. 

Bouver (l'abbé), curé de Saint-Jean, à Laigle (Orne). — 
1913. 


BraRp, avocat, à Alençon, 15, rue d’Avesgo. — 1893. 
BRÉBISSON (DE), château des Forges, par Longny. — 1906. 
* Brico (l'abbé P.), Directeur à l'Établissement supérieur 
d'Enseignement libre de Séez. — 1900. 
BRipREY (Emile), docteur en droit, professeur à l'Univer- 
sité de Montpellier, 15, rue Maguelonne, à Montpellier, et 
à Argentan, 10, rue d'Argentan. — 1911. 


* Broc (le marquis Hervé DE), château des Feugerets, par 
Bellême (Orne), et à Paris, 15, rue Las-Cases (vn°). — 
1882. 

* BROGLIE (le prince Georges DE), château de Cui, par Argen- 
tan. et à Paris, 6, place Saint-François-Xavier (va). — 
1906. 

BrovarD (Emile), comptable, 22, rue du Pont-Neuf, à 
Alencon. — 1912. 


“ BrusT (Constant), propriétaire à Laleu, par Le Mesle-sur- 
Sarthe (Orne). — 186. 


* Buaver (Mgr), curé de La Chapelle-Montligeon (Orne). — 
1907. 


* CACHET (le docteur A.), membre du conseil d’arrondisse- 
ment, sénateur de l'Orne, à Domfront (Orne), et à Paris, 
villa Schelfer, 51, rue Scheffer (xvi£). - - 1884. 

* Caix DE CHaAULIEU (Me la baronne Camille DE), château des 
Ostieux, par les Yveteaux, et à Paris, 16, avenue de 
l’Alma (vue). — 1903. 

* Caix DE CHAULIEU (Mr la baronne Gérard DE), château de 
Bernay, par Ecouché, et à Paris, 1, rue Bcaujon (vur). 

1903. 


— 1 
è 


x MEMBRES TITULAIRES 
MM. 


CALENDINI (l'abbé Paul), président de la Société d'histoire, 
-__ lettres, sciences et arts de la Flèche, curé de Saint-Mars- 
d'Outillé, (Sarthe). — 1908. 
* CaxiveT (Me Auguste), château de Chambois (Orne), et à 
Paris, 11, boulevard Magenta (x°). — 1883. 


CasriLLa (C. DE), 35, rue de Sarthe, Alençon. —- 1909. 

* Carrois (l'abbé F.), chanoïine, curé-archiprètre de la 
Cathédrale de Sées. — 1900. 

- CÉénir. (l'abhé), curéde Marmouillé, par Nonant-le-Pin (Orne). 
— 1918. 

. CÉNIVAL (Pierre HELLOUIN DbE), archiviste-paléographe, 
château de Lamarre, par Ecouché, 12, rue Cassette, 
Paris (vie), et à Rome, palais Farnèse. — 1908. 


* CHALLEMEL (Wilfrid), A. 63, rue Hautevie, à La Ferté-Macé 
(Orne). — 1882. 

! CHAMPAGNE (M la marquise DE), château de Mesnil-Jean, 
par Putanges (Orne), et à Paris, 25, rue de la Ville- 

‘Evèque (vint). — 1882. 

. CHARENCEY (le comte DE), membre du Conseil général de 
l'Orne, château de Champthierrv, par Saint-Maurice-les- 
Charencey (Orne), et à Paris, 72, rue de l'Université (vne). 
— 1882. 

* CHAREYRON (H.), propriétaire, à Alençon, 16, ruelle 
Bourdon. — - 1908. 

CHaRTiEr (Henry), avocat, maire de Mortagne. -— 1885. 


CHENNEVIÈRES-POINTEL (le marquis DE), conservateur- 
adjoint au Musée du Louvre, professeur à l'Ecole du 
Louvre, à Paris, 1, rue de la Chaïse (vu). — 1882. 

CHESXEL (Louis), avocat, 55, rue de Bretagne, à Alençon. — 
1912. 

CHESNES (Me Henri DES), château du Mesnil, par Nonant- 
le Pin. — 1893. 

CHoisxaRD (Maurice), à la Roustière, Verrières (Orne).—1910 

CHoIsxE (G.), à Neuviile-sur-Touques, par le Sap (Orne). — 
1910. 

* ChoiLer (Albert), docteur en droit, juge de paix, à Exmes 
(Orne). 1890. 

CLÉMENT (René), maître de verrerie, à Saint-Evroult-Notre- 
Dame-du-Bois (Orne). — 1:12. 

CociX (Henri). industriel, Le Manoir en Gauciel, par 
Evreux. —- 1908. 

COMMEAUCHE (l'abbé Paul), licencié ès-lettres, v'caire à 
Saint-Jean de Laigle., — 1903. 

CoxTADES (le marquis DE), château de Saint-Maurice-du- 
Désert, par La Ferté-Macé, et château de Montgcofiroy, 
par Mazeé (Maine-et-Loire). — 1900. 


MEMBRES TITULAIRES XI 
MM. 


* CoRBiÈRE (Henri), O %, maire de Nonant, vice-président 
de la Société départementale d'agriculture de l'Orne, 
château de Nonant-le-Pin (Orne). — 1901. 

CoRXEVILLE (Alfred), maire de Saint-Victor-de-Reno, 16, rue 
des Marcheries, Alencon. — 1905. 

* CourGIVAL (Me la marquise DE), château de Courcival, 
par Bonnétable (Sarthe), et à Paris, 46, rue de Belle- 
chasse (vu). - - 1887. 

“ Cousix (A.), à Domfront, Grande-Rue. -- 1903. 


* CRESTE (Georges), docteur en droit, trésorier de la Société 
Percheronne d'Histoire et d'Archéologie, à Paris, 35, rue 
de Bellechasse (vue), et à Mortagne. —- 1902. 


DALLET (Alexandre), à Saint-Aubin-de-Bonneval, par 
le Sap. —- 1910. 


DarEL (l'abbé Charles), professeur à Saint-François de 
Sales, 20, rue Labillardière, à Alençon. — 1900. 

DaARPENTIGNY (René), Greflier de la Justice de Paix, à 
Putanges, à Pont-Ecrepin (Orne). — 1911. 

“DauGER (le vicomte Guy), secrétaire de la Commission 
diocésaine d'Architeeture et d'Archéologie, château du 
Jardin, par Putanges (Orne). — 1903. 

“ DAUPELEY (Paul), imprimeur, 33. rue Gouverneur, à 
Nogent-le-Rotrou. — 190. 

Davip (l'abbé), curé-doven de Briouze (Orne). — 19H). 
DEROME, capitaine adjudant-major d'infanterie, 71, rue du 
Fort, à Mamers. — 1909. 

* DEscoururEs (Reynold), greffier honoraire du Tribunal de 
commerce, à Alencon, 42, rue de l'Ecusson. — 1882. 

* DesHaYEs (Louis), notaire, 5, place des Vieilles Halles, à 
Argentan (Orne). — 1908. 

“DesuoxTs (l’abbé Abel), ancien professeur, curé de 
Saint-Georges-des-Groseillers, par Flers (Orne). — 1900. 

. DEsuorrTes (l’abbé), curé de La Chapelle-Moche (Orne). — 
1912. es 

* Desvaux (l'abbé), curé de Saint-Pierre de Montsort, 25, 
rue du Mans, à Alençon. — 1K83. : 

DEviiE (Étienne), €? A., conservateur à la Bibliothèque 
d'Art el d'Archéologie, 11, rue Mérimée, Paris (xvi‘). — 
1912. 

DINGREVILLE, maire de Saint-Evroult-Notre-Dame-du-Bois. 
— 1910. 

Doix (Paul), château de Luctières, par Longny (Orne), et à 
Paris, 71 bis, rue de Vaugirard. —- 1911. 

Dunois (Edmond), notaire, à Rugles (Eure). — 1909. 


XII MEMBRES TITULAIRES 
MM. 
*“ Du Buisson (Emile), à Longny. — 1904. 
Durau, à Londres, 37, Soho-Square. — 1887. 


* DuMaINE (l'abbé L.-V.), chanoine, vice-doyen du Chapitre, 
vicaire général honoraire, président de la Commission 
diocésaine d'Architecture et d'Archéologie, à Séez, rue 
des Cordeliers. — 1882. 


Dupont (l'abbé Joseph), chanoïne honoraire, 20, rue 
Labillardière, à Alençon. -- 1886. 


Dupoxr (l'abbé Alexandre), vicaire-administrateur à Mont. 
secret (Orne). — 1899. 


* DupRAY DE LA MAHÉRIE (Lucien), membre du Conseil 
général de l'Orne, vice-président de la Société Perche- 
ronne d'Histoire et d'Archéologie, maire de Pervenchères, 
château de la Ferrière, par Pervenchères (Orne). — 1899. 

Duran» (Auguste), maire de Magny-le-Désert, par la Ferté- 
Macé (Orne). — 18%. 


DuvaL (l'abbé), curé de Courteille-Alençon. — 1907. 
DuvaL (l'abbé), vicaire à La Lande-Patry (Orne). — 1912. 


* Duva (Frédéric), archiviste-paléographe, archiviste de la 
ville de Saint-Denis, 9, impasse Cœur de Vey, Paris (xiv°). 
— 1900. 


* DuvaL (Louis), L 63, archiviste honoraire de l'Orne, ancien 
archiviste du département de la Creuse, membre non 
résident du Comité des travaux historiques et scientifi- 
ques, à Alencon, 47, rue Cazault. — 1882. 


EbouaRD D'ALENCON (le T. R. Père) LECORNEY, archiviste 
général des mineurs-capucins, à Rome, 71, via Boncom- 
pagni. — 1889. 

Ernucr (Charles), notaire, 12, rue Général-de-Dais, Bayeux 
(Calvados). — 1912. 


FALANDRE (baron Jacques DE), châtéau de Glatigny, par 
Damigny (Orne) — 1912. 

Farcy (Paul DE), vice-président de la Commission histori- 
que de la Mayenne, Si-Martin-la-Forêt, par Angers (Maine- 
et-Loire), et 6, rue de Bretagne, à Alençon. — 1882. 


Fazy (Max), archivisie-paléographe. archiviste du départe- 
ment de l'Orne, inspecteur des Archives communales et 
hospitalières, correspondant du ministère de l’Instruction 

ub aus pour les travaux historiques, 4, rue des Filles- 
otre-Dame, Alençon. — 1909. 


* FLaux (Ml), château des Hayes, par la Carneille (Orne). — 
5. 

FLEURY (Gabriel), I. 63, imprimeur, lauréat de l'Institut, 

correspondant du ministère de Finstruction publique et 


des Beaux-Arts, 28, place de la République, à Mamers 
(Sarthe). — 1891. 


MEMBRES TITULAIRES XII 
MM. 
FONTAINE (Auguste), industriel, 28, rue du Cours, à 
Alençon. — 1911. 

* FORTINIÈRE (Paul HOMMEY DE LA), juge au Tribunal civil, 
à Alençon, 2, rue Odolant-Desnos. — 1882. 

* FoucaueT (Albert), avocat à la Cour d'Appel, château du 
Tertre, par Bellème (Orne), et à Paris, 21, rue de Madrid 
(ue). — 1905. 

* Foucox (Eugène), architecte, à Laigle (Orne). — 1892. 

* FRANCE DE TERSANT (André DE), à Paris, 4, rue Saint-Phi- 
lippe-du-Roule (vit), et à Sannois (Seine-et-Oise). — 
1K98. 


* FRANCE DE TERSANT (Urbain DE), à Séez. — 1903. 
FRÉVILLE DE LORME (Mme Marcel DE), château de Livet, par 
Beaufai (Orne), et à Paris, 12, rue Cassette (vi*). — 1901. 
FRÉVILLE DE LORNE (le baron Robert bE), château de Livet, 
par Beaufai (Orne), et à Paris, 12, rue Oudinot. — 1912. 


* FRILEUZE (L. DE), 11, rue des Promenades, à Alençon.— 1901. 


“ FROTTÉ (le marquis DE), château de Couterne (Orne), et à 
Paris, 26, avenue Marceau (vire). — 1901. 

GALPIN (Gaston), député, membre du Conseil général de la 
Sarthe, château de Fontaine, par Fresnay (Sarthe), à 
Paris, 61, rue la Boëtie (vire), et au Mans, 30, rue Riche- 
bourg. — 1882. 

GaRIN (Paul), château d'Avoise, Radon, par Alençon et à 
Paris, 15, rue Greuze (xvi). — 1903. 

GASTÉ (Maurice DE), château de la Genevraye, par le Merle- 
rault (Orne), et àParis, 6, rue Georges-Bizet (xvi°). 
— 1900. 

GATECLOU-MAREST (Charles), 15, rue de Mamers, à Alençon. 
— 1910. 

GERMAIN-BEAUPRÉ (l'abbé P.), curé de Saint-Denis-sur-Sar- 
thon (Orne). — 1912. 

“ GBERT (Emmanuel DE), château d'Echauffour (Orne). — 
1902. 

* GILBERT (A)., chef comptable divisionnaire en retraite aux 
chemins de fer de l'Ouest, à Alençon, 81, rue des Tisons. 
— 18%. 

* GizLET (Charles), membre du Conseil d'arrondissement, 
château de Dompierre, par SL D (Orne), et à 
Paris, 8, rue de Lévis (xvrre). — 1903. 

GIRARD (l'abbé), vicaire général, à Séez. — 1883. 

‘* GoBILLoT (René), 77, avenue Kléber, Paris (xvi*), et à 
Mauves (Orne). — 1904. 

‘* GoBcer (l'abbé F.), curé de Saint-Jean-de-la-Forêt, par 
Nocé. — 1900. 
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* GopEr (l'abbé), curé du Pas-Saint-Lhômer, par Moutiers- 
au-Perche (Orne). — 1882. 

GoboT (Jules), à Bocquencé, par La Ferté-Fresnel (Orne). 
— 1912. 

“ GouGEoN (l'abbé Daniel), chanoine honoraire, curé des 
Tourailles, par la Carneille (Orne). — 1903. 

Gou&Erox (Eug.), banquier, 16, rue Traversière, Argentan 
(Orne). — 1910. 

* GRENTE (l'abbé Georges), ancien élève de l’école des Carmes, 
docteur ès-lettres, directeur du collège diocésain, à Saint- 
Lo. Hi 1903. ire 

GRIMBERT, notaire à la Ferté-Fresnel (Orne). — 1910. 


GUERCHAIS (l'abbé Léon), curé de Planches, par Sainte- 
Gauburge (Orne). — 1903. 


* GUÉRIN (l'abbé R.), chanoine prébendé, aumônier du Monas- 
tère de Sainte-Claire, à Alençon, 5, rue de la Demi-Lune. 
— 1886. 
GUÉRIN (l'abbé), vicaire à Notre-Dame d'Alençon. — 1909. 
GuÉRY (l'abbé G.), € A., aumônier au Lycée d'Evreux, 
49, boulevard Gambetta, à Evreux. — 1911. 
* GuEsDON (l'abbé), chanoine titulaire, supérieur des Sœurs 
gardes-malades de Sainte-Marie de Gacé, à Séez. — 
1891. 


* GUESNON (Adolphe), %, O. I. €3, membre de l'Académie 
d'Arras, correspondant honoraire du ministère de l'Ins- 
truction publique, 54, rue Vaneau, à Paris (vi). — 1904. 


- GUILLAUME (Joseph), archiviste-paléographe, ancien archi- 
viste aux Archives Nationales, professeur aux Facultés 
libres des lettres et de droit de Lille, 54, avenue de 
Breteuil, Paris (vu®). — 1908. | 

-* GuiLLET (l'abbé A.), à la Chapelle-Montligeon. — 1904. 


* GUILLOCHIM cetoE £3 A., maire d’Argentan, membre du 
Conseil général de l'Orne, avoué près le Tribunal civil, 

5, rue de l'Orne, à Argentan. —- 1901. 
GuizLorarD (Louis), ancien bâtonnier de l'ordre des 
avocats, professeur de droit civil à l'Université, membre 
correspondant de l’Institut, à Caen, 9, rue des Cordeliers. 


— 1882. 
Havox (Joseph), docteur en droit, à Bellelontaine, par 
Passais-la-Conception. — 1910. 


HAREL (Paul), à Echauffour (Orne). — 1883. 
* Havas (labbé), curé-archiprètre de Notre-Dame de Mor- 
tagne. — 14. 
HAYE (Albert), commis-gsreffier du Tribunal civil de Nogent- 
le-Rotrou (Eure-et-Loir). — 1910. 
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* HEURTAUMOXT (le vicomte DE), membre du Conseil général 
de l'Orne, château de la Gohvère, par St-Mard-de-Reno 
(Orne), et à Paris, 157, boulevard Saint-Germain. — 
1907. é 

HouMEY (Georges), banquier, #4, rue du Cours, Alençon. — 
1910. 


* HoweY (le docteur Joseph}, A.€3, membre du Conseil géné- 
ral de l'Orne, médecin de l'hôpital de Séez. — 1897. 

Huserr (Gabriel), étudiant en pharmacie, rue d'Alençon, à 

Domfront (Orne), et à Paris, 104, rue d’'Assas (vi®). — 1908. 


* Huror (Paul), architecte, diplômé par le Gouvernement, 
27, rue Singer, Paris (xvi*) et à Mortagne (Orne). — 1905. 

* JAMET (l'abbé A.), curé de Sainte-Honorine-la-Chardonne, 
par Athis. — 1899. 


JOUSSELIN DE SAINT-HILAIRE (Maurice), ingénieur des 
Constructions civiles, 148, rue de Rennes, à Paris (vi), 
et à Alençon, 10, rue de Bretagne. — 1902. 

Jocvix (Henri), notaire à Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise), et 
47 bis, avenue Bosquet, à Paris (vre). — 1902. 

KERCHNER (Edouard), avocat à la Cour d'appel de Paris, 
28, rue de Paradis (x°), et châtean de Beauvais, par 
Héloup (Orne). — 1909. 

LA BRETÈCHE (A. DU MOULIN DE), à Argentan, i7, rue des 
Vieilles-Halles. — 1883. 

LacRoIX (l'ernand), ingénieur des Arts et Manufactures, 
47, rue du Ranelagh, à Paris (xvi®). — 1904. 

LAHAYE (J.), propriétaire, 28, rue Cazault, Alençon. — 1904. 


LANDE (l'abbé), aumônier de l'Hospice d Alençon, 22, rue 
de Fresnay. — 189%. 

LaxGLois (Emile), imprimeur, 6, rue du Collège, Argentan, 
(Orne). — 1910. 

LAPORTE (T.), ancien sous-préfet, à Alençon, rue de 
Bretagne, 20. — 1883. 

* La SERRE (Roger BARBIER DE), %, conseiller référendaire 
honoraire à la Cour des Comptes, château du Houssay, 
ar Moulins-la-Marche (Orne), et 25, rue de Grenelle, .à 

aris (vue). — 191. 
La SERRE (l'abbé DE), professeur, château du Houssay, 
par Moulins-la-Marche (Orne). — 1904. 

* LassaussaYE (Me), à Echauffour. — 1904. 

* LAVERERIE (Mr Gérard DE), à Angers, 33, place des Halles. 
— 1908. 

* LEBOCCHER (Jean), ancien pharmacien, vice-président de 
la Société d'Horticulture de l'Orne, 118, rue du Mans, à 
Alençon. — 141. 
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MM. 
* LeEBOURDAIS (Frantz), notaire, au Pin-la-Garenne (Orne). 


LeBourDais (Mme Frantz), au Pin-la-Garenne (Orne).— 1911. 

LEBRETON (l'abbé J.), chanoine titulaire, chanoine hono- 
raire de Munster (Westphalie), ancien vicaire général, à 
Séez. — 1882. 

LECHEVREL,ancien notaire,129,rue du Ranelagh, Paris (xvi°). 

LECHEVREL (Joseph), licencié ès-lettres, professeur au 
collège de Juilly (Seine-et-Marne), et à Saint-Paul, près 
Flers. — 1904. 


LECLÈRE (Adhémar), 16, rue de l'Université, Paris (vus). — 
894. 


LECŒUR, pharmacien, lauréat des Hautes Etudes, à Vimou- 
tiers (Orne). — 1896. 
LECOINTRE (Georges), à Alençon, 4, rue Jullien. — 18%. 
* LEDONNÉ-GIRARDIÈRE, directeur de la succursale du Crédit 
Foncier, 4, rue de la Demi-Lune, Alençon. — 1908. 
* LEFAVERAIS (Augustin), avocat général, à Amiens. — 1903. 
LEeFÉBURE (Eugène), château de Ronfeugeray, par Athis 
(Orne), et à Paris, 14 his, avenue du Trocadéro (xvi<). — 
1911. 
LÉGER (Louis), 44, avenue de la Bourdonnais, Paris (vnr®). 
ce C 


Je 


LÉGER (Alfred), avoué près le Tribunal Civil de la Seine, 
4, Faubourg Montmartre, Paris (1x°). — 1910. 
LeGros (l'abbé), curé d’Arçonnay (Sarthe). — 1909. 

* LEGUERNAY (François), %, A. 63, vice-président du Conseil 
te de l'Orne, président de la Société d'Horticulture 

e l'Orne, route de Sées, 1, à Alençon. — 1903. 
LE JEMTEL (le Docteur), 60, rue St-Blaise, Alençon. — 1910. 
LELIÈVRE, instituteur à St-Quentin-les-Chardonnets. — 1909. 

* LEMAITRE (l'abbé Paul), chanoine titulaire, 17, rue d’Argen- 
tré, à Sées. — 1886. 

* LEMAITRE (Alfred), ancien notaire, 5, rue Notre-Dame, 
à Vire (Calvados). — 1908. 

* LE Marois (le comte), château de Lonray, par Alençon, et 
à Paris, 59, rue Saint-Dominique (vr*). — 1893. 

* LEMARQUANT (Henri), I. €3, %, sous-chef de bureau au 
Ministère de l'Intérieur, à Paris, 11, rue des Feuillantines 
(v°), et à Ecouché (Orne). — 1883. 

LEMATRE (Arsène), maître de verrerie, à Saint-Evroult- 
Notre-Dame-du-Bois (Orne). — 1912. 
LEMÉE (l'abbé A.), chanoïne de S. Maria in Monte Santo, 
rocureur de l'Œuvre Expiatoire, à Rome, 197, via 
abuino. — 1909. 
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LEMONNIER te chanoine honoraire, archiprêtre de 
Notre-Dame, à Alençon, 17, rue du Bercail. — 1900. 
* LE MoxiEr (Romain-J.), publiciste, à Flers. — 1903. 
* LEPRÈTRE (Félix), avocat, 1, rue de l'Ecole, à Alençon. — 


* LE RouiLré (Jules), château de la Fayencerie, à St-Denis-sur- 
Sarthon (Orne) et 41, rue du Château, Alençon. — 1907. 


Leroy (Henry), notaire à Laigle. — 1908. 
* LEROY (Paul), quincaillier, à La Carneïlle (Orne). — 1904. 


* Le Roy-WuHirE (J.), O %, président de la Fédération de 
l'Alliance française aux Etats-Unis, château de Rabodan- 
ges, par Putanges (Orne), et 1, Quai Voltaire, Paris (vi). 
— 1907. 

LESsART (Henry), maire de Saint-Siméon (Orne), à Alen- 

con, 9, rue de Fresnay. — 1892. 


* LeracQ (l'abbé), O. 63, aumônier des Petites Sœurs des 
Pauvres, à Alençon, 151 bis, rue du Mans. — 1887. 


LEVAIX (Charles), à Caorches, par Bernay (Eure). — 1882. 


* LevassorT (le Docteur),vice-président de la Société Perche- 
ronne d'Histoire et d'Archéologie, rue de la Sous-Préfec- 
ture, à Mortagne (Orne). — 1907. 


“Le Vavasseur (M"° Gustave), château de la Lande- 
de-Lougé, par les Yveteaux (Orne). — 1896. 


LÉVEILLÉ (l'abbé), chanoine honoraire, ancien supérieur du 
Petit-Séminaire de La Ferté-Macé (Orne). — 1886. 


“LE VENEUR DE TiziÈREes (Mme la comtesse), château de 
poire pe Sixt (Ille-et-Vilaine), et à Paris, 89, fau- 
bourg St-Honoré (vin®). — 1904. 


LE VERDIER (Pierre , conseiller général de la Seine-Infé- 
rieure, président de la Société des Bibliophiles normands, 
20, rue de Crosne, à Rouen (Seine-Inférieure). — 1912. 

Lévis-MirEpoix (le comte DE), château de Chèéreperrine 
(Orne), par Mamers (Sarthe), et à Paris, 121, rue de Lille 
(vire). — 1889. 

LIÉNARD (Jean DE), 2, rue de l'Asile, à Alençon. — 1912. 

LorTiN, 12, rue du Puits-au-Verrier, Alençon. — 1909. 

LouvarD (l'abbé Th.), chanoine honoraire, supérieur de 
l'Ecole Saint-François de Sales, à Alençon, 20, rue Labil- 
lardière. — 1904. 

“Locuvez (Marcel), O. I. €ÿ, ancien Chef d'Institution, à 
Regmalard (Orne). — 1894. 

LOYSEL DE LA BILLARDIÈRE, juge, à Pontoise Se 
et 20, rue de Miromesnil, Paris (Vi), et château de la 
Monnerie, à St-Germain-du-Corbéïs, par Alençon. — 1908. 
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* Lupre-Frozois (le marquis de), membre du Conseil géné- 
ral de l'Orne, maire de Longny, château de Longny, et à 
Paris, 4, square du Bois-de-Boulogne (xvI®). — 1906. 


MacaiRE (Henri), I. €, chef de division honoraire à la Pré- 
lecture de l'Orne, à Alençon, 10, rue de la Demi-Lune 
— 1882. 

Macé (l'abbé). chanoine honoraire, curé-doyen, à Athis 
(Ornei. — 1910. 


* MackaU (le baron DE), 3%, I.€3, député, membre du Conseil 
général de l'Orne, château de Vimer, par Vimoutiers 
(Orne), et à Paris, 22, avenue d'Antin (vin). — 1882. 

* MazLET (l'abbé), chanoine honoraire, ancien professeur 
d'archéologie au Petit Séminaire de Sées, membre de 
la Commission diocésaine d'Architecture et d Archéologie, 
à Alençon, 99, rue des Tisons. — 1882. 

“MALLEVOLE (Fernand DE), %, A. €ÿ, à Paris, 22, rue de 
Verneuil (vre), et manoir de Saint-Germain-d'Aulnay, 
par le Sap (Orne). — 1896. 


Marais (Henri), banquier, ancien président du Tribunal de 
Commerce, à Laigle (Orne). — 1907, 


Marais (Paul), L. &3, archiviste-paléographe, conservateur- 
adjoint à a Bibliothèque Mazarine, à Paris, 23, quai 
Conti (vit). — 18N2. 

MaRCGÈRE (Emile DES HAYES DE), G.-C. %, sénateur inamo- 
vible, ancien ministre, au Logis. Messei (Orne), et à Paris, 
23, rue Montaigne (vit). — 1882. 

* MARGARITIS (Raoul), agent de change près la Bourse de 
Paris, à Versailles, 14, avenue de Villeneuve-l'Etang, et 
château de la Gâtine, par Villiers-sous-Mortagne.— 1899. 

Marre (Athanase), Grande-Rue, à Moulins-la-Marche. — 
1911. 


MarTiN (Emilien), notaire, à Glos-la-Ferrière (Orne). — 
1912. 


Manrix DU Ganb (Roger), archiviste-paléographe, Le Verger- 
d'Augv, Sancergues (Cher). — - 1905. 
* MEZEX (Albert), architecte, diplômé par le Gouvernement, 
à Alençon, 29, boulevard Lenoir-Dufresne. — 1900. 


MICHEL (Emile), docteur en droit, président du Tribunal 
civil, à Mortagne (Orne). — 1912. 

“ Morey (le vicomte RENAULT DU), C. %, G. O. %, avocat, 
docteur en droit, lauréat de Finstitut, lauréat de l'Aca- 
démie de Rouen, membre de la Société Académique 
d'Agen, à Alençon, #4, rue Saint-Blaise, et château de 
TFayrac, Puvmirol (Lot-et-Garonne). — 1884. 

MoucHEL (J.-0.), %, manoir de Boisthorel, par Aube (Orne). 


1911 
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MocuixET (Louis), docteur en droit, avocat, 17, rue Traver- 
sière, à Argentan, (Orne). — 1902. 

NANTEUIL (Mie la baronne Amaury DE LA BARRE DE), château 
de La Chevallerie, Hautéclair, par Arçonnay (Sarthe). 
— 1897. 

NaANTEUIL (le vicomte Emmanuel DE LA BARRE DE), château 
de Moire, par Fresnay (Sarthe), et rue de l'Asile, 1, à 
Alençon. — 199. 

* Nosis (Charles), au Val-Saint-Bômer (Orne), et à Paris, 21, 
Villa d'Alésia (xiv°). — 1904. 

OxFRAY (le docteur René), 6, avenue de la Motte-Piquet, 
Paris (vus). — 1910. 

OLIVIER (l'abbé H.), vicaire de Bazoches-en-Houlme,— 1899. 


* ParxHaANS (Louis), château de la Bijude, par Bretteville-sur- 
Laize (Calvados), et 52, rue de Ponthieu, Paris (vi). 
— 1907. 

* PARMENTIER (A.), ancien sous-préfet, receveur des finances 
honoraire du xx° arrondissement de Paris, à Alençon, 
52, rue Saint-Blaise. — 1907. 

* PATRIE (Léon), chef de gare, à Château-Gontier (Mayenne). 
— 1908. 

Paysanr (abbé), curé du Mesnil-Gondouin, par Putanges 
(Orne). — 1905. 
“ PELLETIER (Victor), maire de Condé-sur-Huisne. — 1900. 
PERXELLE (Alfred), ancien maire de Vimoutiers. — 1910. 


PESLE (René), au Prieuré, Saint-Martin-du-Vieux-Bellème 
(Orne), et au Havre, 52, rue des Goblins. — 1910. 


Picarpb, libraire-éditeur, 82, rue Bonaparte, Paris (vi®). — 
1909. 


* PicHox (Louis), 101, rue des Tisons, à Alençon. — 1908. 


Picor (Emile), membre de l'Institut et du Comité des Tra- 
vaux historiques, président de la Société de l'Histoire de 
Paris, château du Mesnil, par Laigle (Orne), et à Paris, 
avenue de Wagram, 135 (xvtie). — 1909. 

* PIERREY (Mme M.), château de La Guyardière, en la Haute- 
Chapelle (Orne), à Surineau, par Niort (Deux-Sèvres), et 
30, rue Copernic, Paris (XVI). — 1903. 

PiERREY (Jacques), rue des Belles-Feuilles, 46, Paris (xvir°). 
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PiquorT (Gaston), sculpteur, 12, rue au Char, Lisieux. — 
1911. 


PoiRiER (l'abbé). chanoine honoraire, missionnaire aposto- 
lique, 69, rue des Tisons. — 1906. 


* PorcHER (Jacques), 1, rue du Regard, Paris, et Le Clos- 
André, à Gacé (Orne). — 1901. 
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PorÉE (le chanoine), curé de Bournainville, par Thiberville 
(Œure). — 1912. 
Pourer (Benoît), docteur en Droit, 32 bis, rue de Bretagne, 
à Alençon. — 1912. 
* PREMPAIN (Charles), architecte, à Sées. — 1882. 
PriMois (Georges), industriel, au Pont-Œurvre, par Saint- 
Evroul-Notre-Dame-du-Bois (Orne). — 1911. 
* PRINGAULT (Raoul), agent-vover en retraile, à Ecouché 
(Orne). — 1900. 
* PRODHOMME (le docteur), maire de Putanges. — 1903. 
* REGNIER (Louis), A. £>, vice-Président de la Société des 
Amis des Arts de l'Eure, correspondant du Ministère de 


l'Instruction publique pour les travaux historiques, à 
Evreux, 9, rue du Meilet. — 1890. 


RiBoux (l'abbé A.), curé de Ste-Marie-la-Robert (Orne). — 
1904. 

* RIVIÈRE (Albert), %, ancien magistrat, château de la 
Gatine, par Villiers-sous- Mortagne (Orne), et à Paris, 
52, rue d'Amsterdam (1x°). — 1XX. 

Ro&ERrT (l'abbé), curé de Glos-la-Ferrière (Orne). — 1912. 
RoBET (M''e Louise), 12, rue Porte-de-la-Barre, à Alençon. 
— 1906. 

* RœDERER (le comte), %, membre du Conseil général de 
l'Orne, château de Bois-Roussel, par Essai, et 5, rue 
Freycinet, Paris (xvi‘). — 1903. 

* RoGERr (M: Georges), à Planches, par Ste-Gauburge. — 1904. 

ROMANET (le vicomte Olivier bE), 4, archiviste-paléographe, 
fondateur des Documents sur la province du Perche, 
président de la Société Percheronne d'histoire et d’'ar- 
chéologie, château des Guillets, par Mortagne. — 1882. 

RouEr (Me Paul), 54, rue du Mans, à Alençon. — 1907. 

** RouET (Paul), membre du Conseil général, vice-président 
de la Société d'Horticulture de l'Orne, à Alençon, 54, rue 
du Mans, et château de Saint-Denis-sur-Sarthon(Orne). 
-— 1887. 

*RouerT (Me Charles), 34, rue du Jeudi, à Alençon. — 
1903. 

" RouEr (Charles), membre du Conseil d'arrondissement, à 
Alençon, 34, rue du Jeudi. — 1893. 

RoxGIX (l'abbé), à La Chapelle-Montligeon (Orne), — 1912. 

* Rorocrs (le baron Jules ANGoT DES), A. €$, vice-président 
de la Société d'Economie sociale, membre de la Comumnis- 
sion diocisaine d'Architectare et d'Archéologie, maire 
des Rotours, château des Rotours, par Putanges (Orne), 
et à Paris, 4, rue Washington (VHI*). — 1886. 
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Rorours (le baron André ANGOT DES), château des Rotours, 
ar Putanges (or et à Paris, 10, place Saint-François- 
Aavier (vu). — 1906. 

ROULLEAUX-DUGAGE (le baron Henry), député, membre du 
Conseil général de l'Orne, château de Livonnière, à 
Rouellé, par Domfront, et à Paris, 5 bis, rue de Berri 
(vai). — 1897. 


*“ SAINTE-PREUVE (M la baronne DE), 3, rue de Bretagne, à 
Alençon. — 1890. 


* SAINT-PIERRE (Me Henri DE GROSOURDY, marquise DE), 
château de la Vente, par le Bourg-Saint-Léonard (Orne), 
et 25, faubourg Saint-Honoré, Paris (vire). — 1902. 
SALLES (Julien), membre du Conseil général de l'Orne, 
maire de Flers. — 1911. 


SALZE (Edmond), 3, avenue de l'Eglise, Le Chesnay- 
Versailles (Seine-et-Oise). — 1885. 

“ Sars (le vicomte Albert DE), membre du Conseil d'arron- 
dissement, château de Bellebranche,par Bouère(Mayenne), 


et 31, avenue de Saxe, Paris (vu). — 1903. 
SAVARY (l’abhé Alphonse), directeur au grand Séminaire, à 
Séez (Orne). — 1912. 
* SAVARY (Georges), Caissier à la Recette des Finances, rue 
Clément-Bigot, à Domfront. — 1901. 


* SCHALCK DE LA FAVERIE (Me F.), A. 3, membre de la 
Société des Gens de lettres, au Val-Nicole, par Domfront, 
et à Paris, avenue de la Grande-Armée, 83 (xvr*). — 
1882. 

SÉDILLE (l'abbé), chapelain de l'Immaculée-Conception, à 
Sées. — 1909 


* SEMALLÉ (le comte Robert DE) château de Frebourg, par 
Mamers (Sarthe), 16 bis, avenue Bosquet, Paris (vi). 
— 1905. 

* SEVRAY (l'abbé), à Mortrée (Orne). — 1882. 

SORNIN (l'abbé), curé de Saint-Evroult-Notre-Dame-du-Bois. 
— 1909. 

"SOUANCÉ (le comte DE), château de Montdoucet, par 
Souancé (Eure-el-Loir). — 1887. 

* SuRvVILLE (Auguste), A. €ÿ, bibliothécaire de la ville de Flers, 
à la Chapelle-Biche, par Flers (Orne). — 1886. 

TABOURIER (l'abbé L.), curé d'Auguaise, par Notre-Dame- 
d’Aspres (Orne). — 1902. 

Taunay (Victor-Auguste), président de l'Association de la 
Presse judiciaire de Paris, ancien rédacteur à la Gazette 
de France, à Paris, 93, rue du Bac, et château du Plessis- 
Piquet (Seine). — 1912. 


XXII MEMBRES TITULAIRES 
MM. 


THENON (labbé), curé de Roullée, par La Fresnaye-sur- 
Chédouet (Sarthe). — 1912. 


* THOUREAU (Paul), château des Chaises, par Bellême (Orne), 
et à Paris, 12, rue de Penthièvre (vin). — 1906. 

TIERCELIN (Mre Charles, née D'INFREVILLE), La Halte, rue 
de la Gare, à Mézidon (Calvados) et à Paris, 26, rue de 
Naples (vin). — 1910. 

TouErer (Hippolvte), [. €ÿ, (M. A.), ancien conseiller de 
préfecture de l'Orne, censeur de la Banque de France, à 
Alençon, 19, rue Desgenettes. — 1882. 

*“ TocurocEr (Henri), À. 63, O. "4, archiviste-paléographe, 
secrétaire d'ambassade honoraire, membre du Conseil 
général de l'Orne, vice-président de la Commission diocé- 
saine d'Architecture et d'Archéologie, château de Saint- 
Hilaire-des-Noyers, par Nocé (Orne), et à Paris, 5, bou- 
levard Raspail (vi). — 1888. 

*TourxocEer (M Henri), château de Saint-Hilaire-des- 
Noyers, par Nocé (Orne), et à Paris, 5, boulevard Raspail 
(vus). — 1900. 

TRIBOTÉ (l'abbé L.), chanoine honoraire, curé-doyen de 
Bellème. — 1900. 


* TriGer (Robert), A. 63, C. "4, docteur en droit, ancien 
conseiller d'arrondissement, correspondant du Ministère 
de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, président de 
la Société historique et archéologique du Maine, aux 
Talvasières, près Le Mans, et au Mans, 5, rue de l'Ancien- 
Evèché. — 1852. 

TRipiEb (l'abbé F.), curé de La Lande-Patrv, près Flers 
(Orne). — 1900. 

* TuRGEON (Charles), professeur d'Economie politique à la 
Faculté de Droit de l'Université de Rennes, 25, boulevard 
Sévigné, à Rennes. — 1883. 

UBaLp D'ALENCÇON (le R. P.), 8 bis, rue Campagne-Première, 
Paris (xiv°). — 19083. 
VALLÉE (Alfred), 113, rue des Tisons, Alençon. — 1910. 

“ VAUCELLES (le comte Jules DE), membre du Conseil général 
de l'Orne, château ae Lignou, par Briouze (Orne), et à 


Paris, 18, rue de Marignan (vint). — 1892. 
VAUGEOIS (l'abbé), vicaire à Saint-J'an de Laigle. — 1909. 


*VEREL (Charles), A. €, percepteur des Contributions 
directes, Le Sap, et à Nonant-le-Pin (Orne). — 1888. 
VERON (Louis), Gacé (Orne), et 10, rue Brea, Paris (vr°). — 
1910. 
* ViGax (Victor DE), à Bellème (Orne). -— 1900. 
* VIGNERAL (le comte DE), 123, rue de Grenelle, Paris 
(ue), et château de Ri, par Putanges (Orne). — 1906. 


MEMBRES TITULAIRES XXII 

MM. 
* VimarD (Achille), château des Tourailles, par la Carneille 
(Orne), et 12, place Rougemare, Rouen (Seine-Inférieure). 

— 1904. 
* Voisix (Etienne), château de la Gâtine, par Villiers-sous- 
Mortagne, et à Paris, 67, rue d'Amsterdam (vin), — 1900. 
* Voisix (Félix), O.%, membre de l'Institut, conseiller hono- 
raire à la Cour de Cassation, ancien député, ancien préfet 
de police, château de la Gâûtine, par Villiers-sous-Mor- 

tagne, et à Paris, 11 bis, rue de Milan (ix°). — 1899. 

WICKERSHEIMER (Em.),substitut, à St-LÔ (Manche).— 1911. 


Sociétés Savantes et Établissements Publics 


Auxquels la Société Historique et Archéologique de l'Orne 
adresse ses Publications et ses Correspondances. 


Abbeville. — Société d'Emulation d'Abbeville. 
nee Académie des Sciences, Agriculture, Arts et Belles- 
ix. 
Aix. — Bibliothèque de l’Université d'Aix. — Facultés des 
Lettres et de Droit. 
Alençon. — Archives départementales de l'Orne. 
Alençon. — Bibliothèque publique de la ville. 


Angers. — Société Nationale d'Agriculture, Sciences et ie 
(ancienne Académie d'Angers). 

Angoulême. — Société Archéologique et Historique de la 
Charente. 


Argentan. — Bibliothèque publique. 
Arles. — Société des Amis du Vieil Arles. — (Poste). 


Avranches. — Société d’ Archéologie littéraire, Sciences et 
Arts, des arrondissements d'Avranches et Mortain. 
Bayeux. — Société d'Agriculture, Sciences, Arts et Belles- 


Lettres de Bayeux. 
Bourges. — Société des Antiquaires du Centre. 


Caen. — Académie des Sciences, Arts et Belles-Lettres de 
Caen. 


Caen. — Société des Beaux-Arts. 

Caen. — Société des Antiquaires de Normandie. 

Caen. — Société Linnéenne de Normandie. 

Caen. — Comité des Assises de Caumont, 98, rue de Gcôûle. 


-— (Poste). 
Chartres. — Société Archéologique d'Eure-et-Loir. 
Châteaudun (Eure-et-Loir). — Société Dunoise (Archéologie, 


Histoire, Sciences et Arts). 

Evreux. - Société libre d'Agriculture, Sciences, Arts et Belles- 
Lettres de l'Eure. 

Flers. — Le Pays Bas-Normand. 

Granville. — Société d'Études historiques et économiques 
« Le Pays de Granville. » 

Grenoble, — Bulletin de l'académie Delphinale. 


ÉCHANGES XXV 


Guéret. — Société des Sciences Naturelles et Archéologiques 
de la Creuse. 


La Flèche. — Les Annales Fléchoises. — (Poste). 


Laval. — Commission Historique et Archéologique de Ja 
Mayenne. 


Le Hâvre. — L'Ame Normande. 
Le Mans. — Société Historique et Archéologique du Maine. 


Le Mans. — Société d'Agriculture, Sciences et Arts de la 
Sarthe. 


Limoges. — Bulletin de la Société Archéologique et Historique 
du Limousin. 


Lisieux. — Société Historique. 

Lyon. — Bulletin Historique du diocèse de Lyon. 

Marseille. — Société Archéologique de Provence. 
Montpellier. — Société d'Archéologie. 

Mortagne. — Société percheronne d'Histoire et d'Archéologie. 
Mortagne. — Documents sur la Province du Perche. 


Moulins. — Société d'Émulation du Bourbonnais (Lettres, 
Sciences et Arts). 


Nantes. — Société Archéologique de Nantes et du département 
de la Loire-Inférieure. 


Orléans.— Société Archéologique et Historique de l'Orléanais. 


Paris. — Ministère de l'Instruction publique (Direction de 
l'Enseignement supérieur, 5° Bureau). — (6 exemplaires). 


Paris. — Bibliothèque Nationale, 58, rue de Richelieu. 

Paris. — Bibliothèque de la Sorbonne, rue de l’Université. 

Paris. — Bibliothèque d’Art et d'Archéologie, 19, rue Spontini 
(vr). 

Paris.— Union Bas-Normande et Percheronne, 22, rue Vaneau. 

Paris.—Comitédes travaux historiques et des Sociétéssavantes. 


Paris. — Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 19, rue de 
la Sorbonne. 


Paris. — Les Marches de l'Est, 84, rue de Vaugirard. (Poste). 


Paris. — Revue des Questions Historiques, 3, rue Saint- 
Simon. — (Poste). 


Paris. — La Pomime, M. LATOUCHE, secrétaire général, 65, rue 
Caulaincourt, Paris (xvin). 


Paris. — Actes de la Société Philologique. (Œuvre de Saint- 
Jérôme). 

Paris. — Société Française d'Archéologie. 

Paris. — Revue Mabillon, à Ligugé, abbave de Saint-Martin, 
Chevetogne, par Leignon (Belgique). 


XXVI ÉCHANGES 


Paris. — Société de Saint-Jean pour l’encouragement de l'Art 
Chrétien, 13, rue de l'Abbaye. 


Poitiers. — Société des Antiquaires de Ouest. 

Quimper. — Diocèse de Quimper et de Léon (Finistère). — 
Bulletin diocésain d'Histoire et d'Archéologie. — (Poste). 

Rennes. — Société Archéologique d'Ille-et-Vilaine. 


Rochechouart. — Société les Amis des Sciences et Arts de 
Rochechouart (Haute-Vienne). 


Rouen. — Société de l'Histoire de Normandie. 

Rouen. — Société Normande de Géographie. 

Rouen. — Commission des Antiquités de la Seine-Inférieure. 

Saint-Dié. — Société Philomatique Vosgienne. 

Saint-Lô. — Société d'Agriculture, d'Archéologie et d'Histoire 
Naturelle de la Manche, 23. rue des Images. 

Saint-Malo. — Société Historique et Archéologique de l'arron- 
dissement de Saint-Malo. 


Saumur. — Société des Lettres, Sciences et Arts du Saumu- 
rois. 


Toulouse. — Société Archéologique du Midi de la France. 
Tours. — Société Archéologique de Touraine. 


Valence. — Société d'Histoire Ecclésiastique et d'Archéologie 
religieuse des diocéses de Valence, Gap, Grenoble et Viviers. 


Valognes. — Société Archéologique, Artistique, Littéraire et 
Scientifique de l’arrondissement de Valognes. 


Vannes. — Société Polymathique du Morbihan. 


Vendôme. — Société Archéologique, Littéraire et Scientifique 
du Vendômois. 


Sociétés Étrangères 


Abbaye de Ligugé, Chevetogne, par Leignon, Province de 
Namur, Belgique. 

Albany. — Université de l'Etat de New-York. 

Bruxelles. — Analecta Bollandiana, 14, rue des Ursulines. 

Cambridge (Etats-Unis). — Harward University of Cambridge 
(Correspondant : M. PicarD, libraire, 82, rue Bonaparte, 
Paris (vie). 

Costa-Rica (Amérique Centrale). — Museo Nacional. 

Davenport. — Academy of Sciences. 

Mexico. — Musco Nacional. 


ÉCHANGES XXVII 


Monaco. — Annales du Palais de Monaco. 

Montevideo. — Museo Nacional. 

Munich. — Académie Royale des Sciences et Belles-Lettres 
de Bavière. 

Neufchâtel (Suisse). — Société Neufehâteloise de Géographie. 

Rio-de-Janeiro. — Museo Nacional. 


Stockholm (Suède). — Académie Royale des Belles-Lettres, 
de l'Histoire et des Antiquités. 


Washington. — Smithsonian Institution. 
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PROCÈS - VERBAUX 


Séance du Mardi 23 Juillet 1912 


Présidence de M. Henri ToUuRNOùER, Président 


L'an 1912, le mardi 23 juillet, la Société Historique et Archéo- 
logique de l'Orne a tenu séance, à quatorze heures, dans la salle 
de sa bibliothèque, à la Maison d’Ozé, sous la présidence de 
M. Tournoüer, président. 


Elaient présents : Mme Ch. TiERCELIN, Mie RoBET, MM. Georges 
CRESTE, l’abbé DEsvaux, le chanoine DUMAINE, GILBERT, 
Georges HOMMEY, J. LEBOUCHER, Adhémar LECLÈRE, le docteur 
ONFRAY, le baron Jules DES Rorours, l’abbé SORNIN, TOMERET, 
H. TourNOùER, TRIGER, VALLÉE. 


Se sont fait excuser : M la Baronne DE SAINTE-PREUVE, 
MM. Joseph BESxXARD, le docteur BoUTEILLIER, l'abbé DeEs- 
MONTS, Louis Duvaz, Max Fazy, René GoBiLLoT, l’abbé GUER- 
CHAIS, l'abbé LEcGros, MaACAIRE, Emile PicoT, Primois, le 
comte RŒDERER, le baron André pes RorTours, l’abbé TaBou- 
RIER. 


Le Secrétaire donne lecture du procès-verbal de la dernière 
réunion : il est adopté par l'assemblée. 


MM. Joseph Besnard, le baron de Falandre, le baron 
Robert de Fréville, Louis de Frileuze, l'abbé Robert, pré- 
sentés en dernière séance, sont admis parmi les membres de la 
Société. 


M. le Président fait savoir que MM. Tournoüer et Gobillot 
présentent la candidature de M. Etienne Deville ; Mme la baronne 
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de Sainte-Preuve et le vicomte de Nanteuil, celle de M. Jean de 
Liénard. 


M. Paul Romet envoie en communication un article du 
Journal des Débats, signé : Abel Lefranc, sur des lettres inédites 
échangées entre Eugénie de Guérin et Madame de Meïstre. Après 
quelques explications sur les motifs qu'avait Mme de Maistre 
de ne pas livrer ces lettres à la publicité, l’auteur de l’article 
s'exprime ainsi : « Quoiqu'il en soit, le paquet fut transcrit 
avec une fidélité impeccable par Trébutien. Je possède ces 
textes dans le manuscrit qu’il exécuta de son admirable écriture, 
pour son ami Léon Duchesne de la Sicotière, le futur sénateur 
de l’Orne. Ce bibliophile possédait également une autre copie 
de la correspondance adressée par Eugénie à Me de Maistre, 
copie que J'ai pu acquérir comme la précédente. On sait que 
d’Aurevilly et Trébutien se brouillèrent malheureusement par 
la suite. Le second édita seul, en 1863 et en 1864, la correspon- 
dance d'Eugénie, qui compléta avec un si grand succès la corres- 
pondance du Journal. Mais, en ce moment-là, de nouveaux 
scrupules s’imposèrent. J'ai pu constater en effet que les deux 
manuscrits, dont il vient d’être question, renfermaient au moins 
dix pièces sur trente, qui ne furent pas insérées en 1863 et 1864. 
Il y a donc beaucoup à espérer de l'édition complète qui se pré- 
pare des œuvres d’Eugénie, édition confiée aux soins d’un érudit 
albigeois, M. l'abbé Barthis ». 


M. le chanoïlne Dumaine annonce qu'il fait don à la Société 
d’une quantité assez considérable d'années de l’'Ordo du Diocèse 
. de Sées depuis 1817, commencement d’une collection que d’autres 
pourront compléter, plusieurs gravures de Godard, des vues, 
les clichés des illustrations de ses ouvrages : La Vie de Mgr 
d'Aquin, et Il y a cent ans. 


Le rappel fait au procès-verbal des interventions réitérées de 
M. l'abbé Desvaux, pour qu'en plus des vœux platoniques, et 
de la sympathie affirmée pour la campagne de M. Maurice Barrès, 
des démarches positives et pratiques soient effectuées, au plus 
Lôt, en vue d’arracher au péril imminent de destruction, telle 
et telle de nos petites églises particulièrement menacées, donne 
occasion à M. l'abbé Dumaine de signaler à l'attention de la 
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Société le très beau retable de l’église paroissiale de Pomain- 
ville,maintenant simple chapelle de la circonscription d'Occagnes, 
qu'il a fait reproduire dans la Vie de Mgr d'Aquin, puis l’église 
de Saint-Pierre-de-Sommaire, dont plusieurs objets curieux ont 
disparu. 


M. le Président dit que cette église, ainsi que celle du 
Douet-Arthus, dont a parlé M. Fabbé Desvaux au procès-verbal, 
seront visitées au cours de la prochaine excursion, ainsi que celle 
de la Celle, voisine de Saint-Pierre-de-Sommaire. 


M. Robert Triger demande si de nouveaux classements 
ont été opérés dans l'Orne. Dans le département de la Sarthe, 
les démarches de la Société Historique et Archéologique du 
Maine, dont il est président, n’ont pu faire aboutir aucune pro- 
position de classement. 


M. Robert Triger approuve vivement l'idée de M. Georges 
Creste, relative à la fondation d’une association de personnes 
s'intéressant à nos vieux souvenirs religieux, et aidant d’une 
petite allocation les bonnes volontés locales. Ce stimulant offert 
aux municipalités bien disposées les encouragerait à entreprendre 
les restaurations de premier entretien pour sauver de modestes 
sanctuaires chers à la piété des ancêtres et maintenant trop 
délaissés. 


M. le vicomte du Motey, en rappelant les désastres causés 
par la foudre, à l’église de Notre-Dame d'Alençon, en 1744, 
s'étonne qu'aucune des églises d'Alençon, non plus que l'Hôtel 
de Ville, le Palais de Justice, les Archives, la Bibliothèque, etc. 
n'aient été munis depuis de paratonnerres. 


M. le chanoine Dumaine tient à déclarer qu’étant curé de 
Saint-Pierre de Montsort, il a fait instance pour qu’un para- 
tonnerre fut placé à cette époque sur le clocher de l'église qui 
venait d’être terminé. La municipalité d’alors refusa d'accéder à 
sa demande. 


M. Adhémar Leclère dit que l'agent voyer lui a affirmé 
que le clocher de Notre-Dame était de construction très défec- 
tueuse. | 
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M. le chanoine Dumaine fait observer que le procès-verbal 
écrit par M. Gobillot, pour relater les diverses particularités 
de la fête du centenaire de M. de la Sicotière, renferme une 
inexactitude très regrettable pour la mémoire de M. François, 
curé de Notre-Dame, dont on signale la tombe comme étant 
celle du « premier curé constitutionnel d'Alençon ». 


M. ie Président estime que chacun rectifiera lui-même, 
et Jira ce qu'a voulu dire M. Gobillot, « premier curé concor- 
dataire d'Alençon », mais que pour donner satisfaction à la 
juste observation de M. le chanoine Dumaine, la rectification 
serait insérée au procès-verbal. 


Mie L. Robet signale l'admission au Salon d’une eau-forte 
de notre jeune compatriote alençonnais, M. Henri Besnard. 


M. Louis Duval envoie la communication suivante : « La Revue 
Archéologique de 1873, tome I, contient un mémoire d’Arbois de 
Jubainville sur Belenus, dieu gaulois et sur la déesse Belisama. 
D'autre part, le même savant a appelé l’attention des membres 
de la Société des Antiquaires de France sur un lieu connu sous 
le nom de Balisama. » M. Duval rapproche ce nom de celui 
de notre Bellesme dont l'existence remonte évidemment bien 
au-delà de l'époque où son Castrum prit une si grande impor- 
tance. 


M. l'abbé Desvaux invoque à l'appui de cette assertion de 
M. Louis Duval, l'opinion très motivée de plusieurs de nos his- 
toriens percherons. Il cite en particulier la façon très originale 
dont se trouve développée cette thèse en une sorte de roman ou 
épopée celtique qui fait le sujet des deux charmants petits 
volumes rarissimes de Philippe de Chennevières, qu’il intitula 
Mémoires de l'Académie de Bellesme, — La Fontaine de la Herse 
el la Forêt de Bellesme par A. Almagro-Deschamps, — la bro- 
chure du Dr Jousset, Bellême, son étymologie (1), etc... 


() Le marquis Philippe de Chennevières. Mémoires de l’Académie de 
Bellesme. Bellesme, Impr. de E. Ginoux, 2 volumes in-18. Le premier 
voluine (1874) de 374 pages, le second (1879) de 321 pages. — La Fontaine 
de la Herse et la Forêt de Bellesme, par A. Almagro-Deschamps. Revue 
Normande et Percheronne, II‘ année 1893, dans les douze premières livrai- 
sons. — Le docteur Jousset. Bellèéme, son étymologie, Mortagne, Daupeley 
frères, 1867, in-8. 
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M. Louis Duval ajoute cette autre communication : « Un 
de mes amis vient de recueillir un petit volume de quatorze cen- 
. timètres de hauteur sur 9 centimètres de largeur, imprimé sur 
deux colonnes, et ayant pour titre : L'Office | propre | des 
festes | parti | culières du monastère de Notre-Dame-a’Al- 
menesches, Image de la Vierge avec l'Enfant Jésus. Sur l’im- 
primé : à Paris | à Alençon | chez Léon Malassis. Imprim. 
ordinaire du Roy et du Collège. S. D. 

L'approbation de l’Evêque Jacques Camus et la concession 
de l’abbesse Louise de Médavy à Daniel Guillemot,imprimeur à 
Paris, pour l'impression de ce Propre sont de 1622. 


M. l'abbé Desvaux rappelle qu'à l'Exposition bibliogra- 
phique, organisée à Sées, au mois d'octobre 1889, figurait un 
exemplaire de l'Ofjice propre des Festes particulières du Monas- 
tère de Notre-Dame d'Almenesches. Ce livre, indiqué comme frès 
rare dans le Catalogue qui fut alors publié de cette Exposition 
bibliographique, appartenait à la collection de M. de la Sicotière. 
Il devrait donc se retrouver à la Bibliothèque d'Alençon. Il avait 
été imprimé à Alençon, mais portait une date différente de l’éai- 
tion dont parle M. Louis Duval. C'était un in-12 daté de 1662. 


M. le Président, M. l'abbé Sornin, curé de Saint-Evroult, 
et M. l'abbé Marais, directeur de la Schola Canterum de Sées, 
échangent des vues et donnent des renseignements sur le pro- 
gramme des fêtes d’inauguration du monument d'Orderic Vital, 
la Cantate de M. Paul Harel, mise en musique par M. de la 
Tombelle, le panégyrique que doit prononcer Mgr l’'Evêque 
d'Orléans, les aiscours annoncés de Mgr l’Evêque de Séez, de 
MM. Omont, le Colonel de Maussion, Ch. Haskins, Le Verdier, 
de Longuemare, enfin de Son Eminence le Cardinal -Arche- 
vêque de Paris, la visite des ruines sous la conduite de M. Lefèvre- 
Pontalis, le banquet et les toasts qui doivent y être portés, les 
moyens de transport, le livre mémorial, les moyens de couvrir 
les dépenses occasionnées. 


M. le Président parle ensuite de F'Excursion qui doit suivre, 
donne des détails sur Fitinéraire, fait part de la gracieuse invi- 
tation de M. Emile Picot en son château du Mesnil, où aura 
lieu la séance solennelle. Il annonce que lui-même, MM. Emile 
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Picot, René Gobillot, Mouchel, l'abbé Guéry, le baron Jules des 
Rotours fourniront les numéros du programme de cette séance. 


M. le Président donne lecture de diverses communications 
envoyées par M. Dubreuil sur des cadraps solaires, par M.l'abbé 
Legros sur les anciennes chapelles domestiques existant au 
xvie siècle en la ville d'Alençon, — les cercueils de Saint- 
Gilles de la Plaine, — les cloches de l'horloge de l'Hôtel de Ville 
d'Alençon, — une cloche des Tuileries conservée au château de la 
Chevalerie, — une vente de livres faite à Alençon, en 1803, — 
des détails curieux sur les portes de Sées et de la Barre, à Alençon, 
d'après des notes de M. Lefol, — sur un livre ou un article de 
M. Louis Duval, La Crise de la Natalité, dont a rendu compte 
le Journal des Débats, — et quantité d’autres curiosités, que l’on 
eût retrouvé avec grand profit insérées en ce procès-verbal, mais 
que le secrétaire a été impuissant à saisir au cours d’une rapide 
lecture, avec les développements et menucs particularités qui en 
constituaient principalement l’inédit et en eussent fait l'attrait 
pour les lecteurs du Bulletin. 


. La Société Archéologique de FOrléanais accepte l'échange de 
Bulletins. 


Mme Lair, veuve de M. Jules Lair, de l’Institut, offre à notre 
Musée la reproduction d’une petite aquarelle, provenant du 
cabinet de M. Léopold Delisle, et représentant la vieille église 
d'Atcham, où fut baptisé Orderic Vital, puis la photographie 
d’un tableau qui orne l’ancienne bibliothèque de M. Jules Lair. 
C'est un portrait évidemment fantaisiste d'Orderic Vital, acheté 
chez un brocanteur. Il y est peint avec le costume de la Congré- 
gation de Saint-Maur, occupé à écrire. Une inscription indique 
qu'il était jadis à l’abbaye de Saint-Evroul. 


M. le vicomte de Broc envoie une monographie de la pa- 
roisse de la Chapelle-Souëf écrite par le curé du lieu, M. l'abbé 
Loiseau. 


M. Adhémar Leclère fait savoir qu'il a entrepris un travail 
sur les Etats-Civils d'Alençon. 


M. Paul Romet communique un catalogue de librairie por- 
tant l'indication d'un ouvrage intéressant pour nous : Mar- 
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GUERITE. Le miroir de très chrestienne princesse Marguerite de 
France, Royne de Navarre, Duchesse d'Alençon et de Berry : 
auquel elle voit et son néant et son tout. On les vend à Lyon chez le 
Prince, près nostre Dame de confort, 1538, petit in-8 de 96 pages, 
maroquin vert, filets à la Du Seuil, dos orné, dent. int., tr. dor. 
(Bruyère). Il est coté 900 francs. C'est une édition rarissime qui, 
d'après l'avis imprimé au verso du faux-titre, aurait été faite 
pour la première fois sur le manuscrit original, et présenterait 
des variantes nombreuses, entr'autres quatre vers omis, avec les 
éditions précédentes. Le poëme mystique est suivi de plusieurs 
pièces en vers et en prose : Le VI. Pseaulme de David, translaté 
en français par Clément Marot. Briefve doctrine pour deuement 
escripre selon la propriété du langage francoys (retit traité curieux, 
attribué à Jean Salomon, dit Florimond, où il est question pour 
la première fois de l'emploi de l’apostrophe et de la cédille). — 
Sur la devise de Jean Le Maire. — L'instruction et foy d'un chrés- 
tien, mise en français par Clément Marot, etc. — Le livre se 
termine par un prologue en vers de Marguerite de France au 
lecteur. Très bel exemplaire, non rogné dans le bas, provenant 
de Ja bibliothèque d’Amb. Firmin-Didot. 


M. le Président fait part du choix qui a élé fait de notre 
Secrétaire général, M. le baron des Rotours, comme président 
du Congrès d'Economie Sociale, à Paris. Nous en sommes heu- 
reux et honorés, mais nullement surpris. 


La séance est levée à 16 heures. 


Le secrétaire, 


A. DESVAUX. 
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Séance du Eundi 18 Novembre 1912 


Présidence de M. Henri TourNoûEr, Président. 


L'an 1912, le lundi xvairie jour de novembre, la Société Histo- 
rique et Archéologique de l'Orne a tenu séance, à quatorze 
heures, dans la salle de sa bibliothèque, à la Maison d'Ozé, sous 
la présidence de M. Tournoüer, président. 


Etaient présents : Mme LesourDais, Ml L. RoBET ; MM. DE 
CaAsTILLA, l'abbé DEsMoxTs, l’abbé DEsvaux, Louis DuvaL, 
DE FARCY, GATECLOU-MAREST, GILBERT, LEBOUCHER, LEBOUR- 
DAIS, l’abbé LETACQ, LOoYSEL DE LA BILLARDIÈRE, Paul RoMET, 
TOMERET, TOURNOGER. 


Le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la séance 
précédente. Il est adopté par l’assemblée. 


Se sont fait excuser : MM. ADiGARD, l’abbé Batpouin, l'abbé 
BoissEY, DE BRÉBISSON, CRESTE, le vicomte DAUGER, RENÉ 
GoBiLLOT, MACAIRE, le comte LE Marois, Émile Picor, Primois, 
le comte RŒDERER, le baron Jules AXGOT DES Rorours, RouL- 
LEAUX-JUGAGE, l'abbé SorxiN, Fabbé TABoURIER, l'abbé 
THENON, VALLÉE. 


STE . on , a OR 
MM. Étienne Deville et Jean de Liénard, présentés en dernière 
séance, sont admis parmi les membres de la Société. 
Onze autres candidatures sont ensuite présentées ; celles de : 


M. l'abbé Baudouin, curé de la Bellière, par MM. l'abbé 
Desvaux et l'abbé Tabourier. 

M. l'abbé Desmottes, curé de la Chapelle-Moche, par Me 
Robet et M. Paul Romet,. 


M. l'abbé Duval, vicaire à La Lande-Patry, par MM. l'abbé 
Desmonts et Léon Lechevrel. 


M. l'abbé Germain-Beaupré, curé de Saint-Denis-sur-Sarthon, 
par MM. Louis Duval el Paul Romet. 
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M. l'abbé Guéry, aumônier du Lycée d'Evreux, par MM. Louis 
Régnier et l’abbé Desvaux. 


M. Le Verdier, conseiller général de la Seine-Inférieure, prési- 
dent des Bibliophiles Normands, par MM. Emile Picot et 
Tournoüer. 


M. Martin, notaire à Glos-la-Ferrière, par MM. Paul Harel 
et Primois. 


M. Michel, président du Tribunal civil de Mortagne, par MM. 
l'abbé Letacq et Tournoüer. 


M. le chanoine Porée, du diocèse d’Evreux, par MM. Emile 
Picot et Tournoüer. 


M. l'abbé Ronsin, chapelain de Notre-Dame de Montligeon, 
par MM. l'abbé Tabourier et Georges Savary. 


M. l'abbé Thenon, curé de Roullée, par Mme la baronne de 
Sainte-Preuve et M. l’abbé Desvaux. 


M. le Président annonce la mort de M. le chanoine Burel, 
curé de la Lande-Patry, membre de la Société depuis sa fondation. 
Ce vénérable vieillard s'était fait porter dans son église pour 
y accueillir la Société lors de son Excursion de 1911. Plusieurs 
fois, il avait fait profiter notre Bulletin de sa collaboration très 
documentée. 


M. l'abbé Sornin adresse ses remerciements à la Société 
pour le concours apporté par elle à son projet d'élever un monu- 
ment à Saint-Évroul à la mémoire d’Orderic Vital. La Société 
le remercie à son tour pour son très grand zèle dans la circons- 
tance et son travail d'organisation des fêtes du 27 août dernier. 


M. Louis Duval remarque que deux fautes ont été observées 
par lui et M. Guesnon dans les inscriptions figurant sur le monu- 
ment d’Orderic Vital. 


M. le Président dit qu’en effet ces deux fautes existent. Il 
faut les attribuer à une distraction dans l'exécution du travail. 
Elles seront rectifiées dans la mesure du possible. Tel qu'il est, 
le monument représente une somme de près de cinq mille francs. 


M. le Président rend compte des têtes de Saint-Évrou. Il 
donne lecture des lettres de félicitations qui lui ont été envoyées 
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à cette occasion, par MM. l'abbé Guéry, le Dr Onfray, Leconte, 
Ch. Haskins, Paul Lacombe, Mme Jules Lair, puis un rapport de 
l'Ingénieur de la Compagnie de l’Ouest-État sur l'important 
mouvement de circulation occasionné par ces fêles. M. le baron 
des Rotours avait préparé un petit discours au Président pour 
le remercier des joies et conforts qu’il nous ménage au cours de 
l’excursion. Par suite de circonstances imprévues, il n'avait pu, 
en sa forme charmante de toast en vers, êtie placé, selon l'usage, 
à la fin du dernier repas pris en commun à Conches, Ie 30 août 
dernier. Voilà pourquoi les membres présents à la séance ont la 
bonne fortune d’en goûter la primeur. Les autres se dédom- 
mageront en le lisant dans le co.npte-rendu de l’excursion. 


M. le Président avait précédemment parlé d’une excursion 
pour 1913, moins longue que les précédentes et pouvant réunir 
aux environs d'Alençon et de Sées ceux de nos membres qu’ef- 
fraient un trop lointain trajet et une absence de plusieurs jours. 
Il vient d’être saisi d’un contre-projet par M. Guillot, président 
de Ja Société d'Agriculture, d'Archéologie et d'Histoire naturelle 
de la Manche. Il s’agirait d'une tournée dans la Manche, visite 
de Coutances et de sa cathédrale, de l’abbaye de Lessay,Thorigny, 
Saint-Lô, que l’on ferait coïncider avec l'inauguration d'un monu- 
ment à la mémoire de Tancrède de Hauteville et de ses douze fils, 
les fiers aventuriers qui portèrent la terreur et la gloire du nom 
normand en Italie, en Sicile et en Asie mineure. Cette idée pour 
attirante qu’elle soit, à cause de ses difficultés d'exécution et 
parce qu’elle nous entraîne très loin de la Généralité d'Alençon, 
qui limite nos études, est remise à un examen ultérieur et plus 
informé. 


M. Macaire demande qu’il soit émis un vœu pour le classe- 
ment du Tribunal de Commerce d'Alençon, depuis trop long- 
temps retardé. 


M. de Brébisson envoie la communication suivante : « Dans 
mon travail sur le Xaolin d'Alençon, j'ai dit (page 421) que le 
château de Saint-Paterne est bâti sur l'emplacement de l'ancien 
château-fort d'Ozé. Où ai-je trouvé cela, je l'ignore. Je crois dans 
un des bulletins de la Société. En tous cas, je ne l’ai pas inventé 
et je n’affirme rien. Un de nos confrères, M. l'abbé Legros, me 
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dit que c’est inexact. C’est fort possible. Voici du reste ce que 
notre érudit confrère ajoute : 

« L'ancien château-fort d'Ozé était au village d’Ozé, à mi- 
chemin de Saint-Paterne au Chevain. Un pilori était placé dans 
le carrefour d’Ozé, près du puits commun du village. C’est non 
loin de là, à Valfrileux, que le bailli de Saint-Pater tenait ses 
audiences. On y voit encore la salle servant à rendre la justice 
et qui a conservé le nom d’audience; à côté, est l’ancienne prison. 

«Le 11 février 1791, MM. les officiers municipaux de Saint-Pater 
se transportent au lieu de Val-Frileux, où étail l'auditoire, et 
conformément au décret du 12 octobre 1790, apposèrent les 
scellés sur les armoires et autres meubles renfermant les minutes 
et archives de Ja juridiction d’'Ozé, en présence du sieur Mir- 
ville, greffier de la dite justice. Peu de temps après, ces pièces 
sont enlevées et portées à la municipalité qui siégeait à l’ancienne 
abbaye des Bénédictines de Montsort (aujourd’hui l'Ecole supé- 
rieure des Filles, rue du Mans). Ces renseignements sont extraits 
de la chronique paroissiale manuscrite de Saint-Pater. » 


M. de Bréblsson demande qu'il soit donné une biographie 
de l'abbé Gérard des Rivières, dont il possède une poésie manus- 
crite. Il est répondu par plusieurs membres que cette biographie 
a élé faite jadis par M. de la Sicotière (Cfr. Bulletin de la Société 
historique et archéologique de l'Orne, xu, 1893, 449). 


M. le Président, de la part de M. Jauget de Vergoncey, à 
Sougé-sur-Braye (Loir-et-Cher) offre de vendre à un amateur les 
Chroniques Percheronnes de l'abbé J.-B. Fret. Cet exemplaire 
présente cette rareté qu’il est en fascicules. 


M. Omont a fait à l’Académie des Inscriptions et Belles- 
Lettres l'hommage du livre : Ordéric Vital et l’abbaye de Saint- 
Evroul, et en retour il communique à la Société les remercie- 
ments de l’Académie pour cet hommage. 


M. Guesnon fait offrir, par l'intermédiaire de M. Louis Duval» 
le volume de Félibien : Relation contenant la descriplion de 
l’abbaye de la Trappe. L'auteur de cet ouvrage bien connu des 
archéologues est André Félibien, père du bénédictin Dom Féli- 
bien, qui nous a donné l'Histoire de la Ville de Paris. Il était né à 
Chartres et y demeurait. 
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M. k Président raconte l’excursion faite par lui au manoir 
d’Argentelles, en compagnie de MM. Paul Romet et l’abbé 
Desvaux et Jean Bournisien. Ils s’y sont rencontrés avec M. Bos- 
cher, d’Argentan, ancien commissaire-priseur à Alençon, qui 
devait acquérir le château pour en vendre les démolitions, et 
proposait de céder à la Société ou à des amateurs les pièces 
qui leur sembleraient intéressantes. La toiture de la gentil- 
hommière est effondrée et a entraîné la chute des plafonds. Une 
des élégantes fenêtres lucarnes de style Renaissance s’est écroulée. 
A l’intérieur, il reste quelques boiseries sculptées, des échan- 
tillons curieux de ferronnerie, assez peu de choses en réalité, et 
n'ayant d'intérêt qu’à leur emplacement actuel, en tout cas, 
difficiles à transporter en un pays accidenté, loin de toute gare 
de chemin de fer. Le projet de vente d’ailleurs n’a pas eu de suite. 


M. le Président annonce que M. Deville s’est vu attribuer 
par l’Académie un prix de 500 francs pour son Index du Mercure 
de France. Notre nouveau confrère se propose de donner à 
Paris une conférence sur les Confréries de Charité dans l'Eure. 
Il sollicite des renseignements à ce sujet. M. l'abbé Desvaux dit 
qu’en ce qui concerne notre département, le D' Jousset, 
le Bulletin de l'Œuvre de Montligeon, M. Veuclin, M. l’abbé 
Guerret et plusieurs autres ont rassemblé des matériaux inté- 
ressants sur la partie. 


M. le Président signale dans le discours du procureur général 
Fayelle à la Cour des Comptes, en l'audience du 16 octobre, le 
passage renfermant l’éloge de notre regretlé collègue, M. de Fré- 
ville de Lorme. 


Le directeur de la Revue historique de la Révolution Fran- 
çaise et de l'Empire propose à notre Société un abonnement 
réduit de 20 francs à 10 francs, à la condition de recevoir gratui- 
tement le service régulier de nos publications. La proposition, 


dans ces conditions d’inexplicable inégalité à notre endroit, 
n'est pas prise en considération. 


M. le Président rend compte des démarches faites pour 
sauver l’église de Saint-Martin-du-Douct, près Bellême, et de la 
pétition signée par les habitants dans ce but et adressée à l'admi- 
nistration. A la suite de cette pétition, la démolilion a été arrêlée 
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et une souscription a été organisée, dont M. Tournoüer centrali- 
sera les fonds pour reconstruire la muraille occidentale détruite, y 
appliquer le vieux portail roman classé, et conserver sur place 
les autels également classés dans leur sanctuaire réduit, il est vrai, 
mais toujours deboui à l'abri des ifs séculaires, dans le pittoresque 
cimetière. Une somme relativement peu importante permettrait 
d'atteindre ce but. 


M. l'abbé Desvaux dit qu'il a déjà recueilli quelques 
offrandes à ce sujet. [la également rassemblé tous les documents 
nécessaires à l’histoire de la petite église. 


M. l'abbé Letacq pense que pour sauver l'église du Douet- 
Artus, qui renferme les curieuses pièces de mobilier que chacun 
sait, il suffirait de trois ou quatre cents francs de réparation à 
la couverture. Dans un besoin aussi urgent, il importerait de 
s'adresser plutôt à l'initiative privée. 


M. le chanoine Dumaine à reçu du maire de Tinchebray une 
instance pour le clissement de l’église Saint-Rémy de Tinchebray, 
devenue l’objet de la sollicitude municipale, depuis qu’elle a été 
provoquée par la visite de la Société, au cours de l’excursion 
de 1911. 


M. l'abbé Desmonts signale dans cette église de Saint-Rémy 
d'anciennes statues, dont la restauration a été confiée aux bons 
offices de M. l'abbé Dumaine. 


M. Adigard soumet à l'étude de la Société deux propositions 
dont la réalisation lui paraît intéressante. Une gécgraphie litté- 
raire du département de l’Orne, c’est-à-dire rédigée au moyen 
de citations, empruntées aux littérateurs qui ont eu occasion, 
en quelques-uns de leurs écrits, de parler de telle ou telle partie 
ae notre région. En deuxième lisu, l'Histoire de l'Orne et du 
Conseil général : MM. Duval et Tomeret seraient bien indiqués 
pour ce dernier travail. 


Ces propositions méritent examen. 


M. le Président annonce que l'idée d'un dictionnaire histo- 
rique, archéologique et féo lil du département de FOrne, dont 
il a élé plusieurs fois question, paraît devoir se transformer et 
embrasser toute Ia région Bas-Normande grâce à de certains 
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concours entrevus. M. Le Verdier, favorable à ce projet, craint 
cependant de ne pas rencontrer dans Ia Seine-Inférieure les 
concours nécessaires. Afin de mettre plus en relations les 
sociétés savantes de notre province pense qu'il serait intéres- 
sant d'obtenir pour Alençon et les autres villes de Basse et 
Moyenne-Normandie la tenue, par roulement quinquennal et 
successif, des assises de Caumont, jusqu'ici réservée à Caen 
et à Rouen. Ce sera en juin 1913 le tour de Caen. La question 
pourrait y être éludiée par les représentants des Sociétés 
normandes. 


La Société Percheronne d'histoire et d'archéologie a fait son 
excursion annuelle de septembre à l'ancienne abbaye de Thiron- 
Gardais et au château de Frazé. L'école militaire, dont la direction 
était confiée aux Bénédictins de Thiron, a fait l'objet d'une 
savante étude de notre collègue, M. le comte de Souancé. 


La Société archéologique de l'Orléanais a envoyé sa collec- 
tion en échange de celle de nos Bulletins. 


La Société des Amis des Cathédrales excursionnera l'an pro- 
chain à Évreux, où une audition musicale sera donnée en la 
cathédrale, le 14 avril, sous la présidence de S. Em. le cardinal 
Amette, archevêque de Paris. 


M. l'abbé Thenon, curé de Roullée, envoie la communication 
suivante : « Un de mes paroissiens a découvert récemment, dans 
la buanderie de sa maison, ancienne propriété de notaire, un 
grand cahier manuscrit assez volumineux, de 110 pages très 
serrées, renfermant la copie de tous les actes passés à Alençon, en 
l'étude de Me Anthoine Leconte, pendant l'année 1529. C’est un 
relevé écrit de la main méme dudit Leconte, car il signe en maints 
endroits. J'ai extrait parmi ces actes ceux qui m'ont paru les 
meilleurs et je vous les envoie aujourd’hui. Vous pourrez les 
communiquer, puis Vous me les garderez, si on les juge assez 
intéressants pour que je continue les extraits. » 

Il est décidé qu'un des sociétaires eXaminera le recueil de 
M. le curé de Roullée, auquel d'ores et déjà sont cxprimés des 
remerciements pour ce travail. 


M. l'abbé Desvaux dit qu'il a recu de M. l'abbé Calendini’ 
président de la Société d'histoire et arts de la Flèche, un gros 
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in-folio contenant le Terrier de la Gouébrie, en Saint-Quentin- 
de-Blavou, de tous les fiefs relevant de cette seigneurie, avec la 
généalogie de tous les seigneurs qui ont possédé cette noble terre. 
C’est un manuscrit de belle écriture du xvine siécle et 
qui fournirait une documentation abondante pour une mono- 
graphie de Saint-Quentin-de-Blavou et des paroisses adjacentes. 
M. l'abbé Calendini communiquerait aimablement ce manuscrit 
à ceux qui voudraient travailler sur le sujet. 


M. l'abbé Desvaux signale dans la Revue Hebdomadaire du 
19 octobre 1912 un article de Jean Aiïcard, sur la découverte de 
la Vénus de Milo, par Dumont d'Urville. Le glorieux marbre fut 
rapporté en France sur la Corvette l'Espéranre, montée par le 
baron des Rotours, commandant la division du Levant. 


M. Gobillot, ainsi que M. Dimier, reçoivent force compliments 
de M. Anûré Hallays, dans le Journal des Débats, (1) pour leur 
Guide artistique et pittoresque de la Basse-Normandie. « Un des 
mérites originaux de cette description de la Basse-Normandie 
est que les édifices et les œuvres d'art du xvri et xvrrre siècles 
y sont signalés avec le plus grand soin. Il y a trente ans, on eût dit, 
à lire les ouvrages destinés aux voyageurs, que l’art français 
n'avait rien produit au delà du règne de Henri IV ; on consentait 
à tenir pour estimables quelques peintures et quelques sculptures 
du xvine siècle, mais l'architecture et en particulier l’architecture 
religieuse postérieure au xvi® siècle, était un objet de réprobation. 
En ces dernières années, une heureuse réaction a ramené l’atten- 
tion des amateurs sur ces œuvres méprisées. 


MM. Dimier et Gobillot favorisent cette réaction dans une 
juste mesure. C’est une nouveauté, une belle et bonne nouveauté, 
qu'un « guide » consacre trois grandes pages à décrire l'église 
de l’abbaye de Mondaye, « un admirable échantillon de l’archi- 
tecture au temps de Louis XIV ». Nous avions renié, sans cause, 
une des plus précieuses parties de l'héritage que nous a laissé 
la Vieille-France. 

J'aime beaucoup la manière dont ce « cicerone » dit, en pas- 
sant, leur fait à ceux qui détruisent ou mutilent les monum nts, 
et modernisent les villes à tort et à travers. Il est bon d'entretenir 


(1) Numéro du 15 Novembre 1912. 
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la colère du promeneur contre les ennemis du passé ; il est bon 
de dire à ceux qui passent la beauté des choses disparues et la 
méchanceté des démolisseurs. MM. Dimier et Gobillot ont raison 
de décrire, à Caen, les richesses de l'hôtel Lemarchanc et d'ajouter 
ensuite ces lignes : « Des municipaux ignorants viennent de 
raser cet hôtel, tombé entre leurs mains par le départ des dames 
Ursulines qui lhabitaient ; ils ont rayé de l’histoire de Caen ce 
souvenir et vendu la cheminée pour quelques francs. Les jardins 
s’étendaient en profondeur jusqu'aux anciens fossés Saint-Julien. 
On les avait ornés, sous Louis XIV, de balustrades, de vases, 
de bustes.Ils ont été lotis et dépouillés. » Et il n’est pas inutile 
non plus de dire aux personnes qui, dans la même ville, traver- 
sent l’ancienne place Royale : « La place était autrefois plantée 
de tilleuls et décorée en son milieu d’une statue de Louis XIV en 
pied par Postel, sculpteur de Caen. La Révolution l'avait ren- 
versée, et celle qu’on avait élevée sous la Restauration a été 
transportée au Parc. Le monument de Demolombe qu'on y voit à 
présent n’est pas moins inférieur par le mérite de l'art que par 
l’intérét du sujet. » Ces choses sont dites en termes modérés, 
mais qu’elles soient dites, voilà l'essentiel. IL importe beaucoup 
de répéter à ceux qui contemplent les richesses de la France 
que ces richesses ont été perpétuellement diminuées par la 
sottise des hommes ; c’est peut-être le meilleur moyen de prévenir 
de nouveaux désastres. 


Le R. P. Ubald d'Alençon, à propos d'une question posée 
en une séance précédente par M. Adhémard Leclère sur la cou- 
tume du « Cochelin », écrit que cette coutume subsiste toujours 
et en particulier à la fête familiale qui accompagne la première 
messe solennelle d'un nouveau prêtre, où ses parrain et marraine 
lui offrent un cochelin, c’est-à-dire un cadeau ou souvenir de 
ce jour. 


Le R. P. Ubald envoie, en s’excusant sur leur minime impor- 
tance, les deux communications suivantes 


1° La bibliothèque nationale de Paris vient d'acquérir : 


Vray Discours ce de qvi est advenv en la ville de Bruges, au 
mois de Juillet 1582, contenant les moyens desquels le Roy 
Philippe d'Espaigne s’est voulu nouvellement servir, pour 
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faire assasiner, ou luer par poison, Monseigneur le Duc de 
Brabant, Gueldres, Anjou, Alençon, etc., conte de Flandres, 
Hollande, Zélande, etc, et attanter le mesme en la personne 
de Monseigneur le Prince d'Orange. Imprimé en l’an ni. D. Lxxxn 
in-4 de 16 pages. 

Réimprimé à Bruges chez Vandecastecle — VWer brouck, 
en 1844, à 23 exemplaires. — Bibli. Nat. Paris, fol. 111. Pièce 173. 
L’impression princeps de 1582 est de toute rareté. 


2° Dans le journal d’une communauté franciscaine de reli- 
gieuses anglaises établies à Paris, au xvir siècle, on signale 
les noms de plusieurs jeunes filles originaires d'Alençon, qui 
fitent leur éducation en qualité de pensionnaires en cette maison, 
située rue Moreau et rue de Charenton, à Paris (1). Parmi elles, 
Miie Geslain, et les demoiselles Deslandes, filles de commerçants 
d'Alençon (2). 


M. Paul Romet reçoit les remerciements adressés par M. le 
Président au nom de la Société pour le zèle et le goût parfait 
qu’il a apporté dans l'installation des nouvelles collections 
offertes au Musée. À signaler tout spécialement la collection très 
importante de la reproduction faite par notre trésorier honoraire, 
M. Gilbert, de tous les sceaux existants aux Archives Départe- 
mentales. Elle est d'autant plus précieuse que de récentes cir- 
culaires ministérielles interdisent de faire désormais de semblables 
mouhages. 


M. Gilbert a donné également l'empreinte moulée des orne- 
ments et inscriptions de la cloche du beffroi de l'Hôtel de Ville, 
que M. l’abbé Legros a étudié aans un très intéressant travail 
publié par notre Bulletin. 


M. ie Président offre une collection des Affiches apposées 
au moment des fêtes d'Ordéric Vital à Saint-Evroul. 


M. l'abbé Tabourier fait déposer un hommage d'une char- 
mante plaquette qu'il a publiée l'an dernier, sous le titre d’: Un 
petit trésor Marial. 


{1) Tho Diary of the blue Nuns or Order of the Immaculate Conception, 
of our Lady, at Paris, 1658-1810. p. p. Joseph Gillow et Richard Trappes. 
— Lomax. Londres, 1910, in-8 de 400 pages* 

(2) Cfr. Études Franciscaines. Tom. xxvi (1912) p. 261, article de 
M. Georges Daumet. 
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M. l'abbé Legros envoie pareil hommage de son étude sur 
La cloche de Béthon. 


M. l'abbé Desvaux apporte, au nom de Mme [a baronne de 
Sainte-Preuve, pour être déposée au Musée de la Société, la pré- 
cieuse collection des coins en cuivre qui ont été gravés pour la 
fonte des médailles que M. et Mme Elie de Beaumont, seigneurs 
de Canon (Calvados) distribuaient pour les prix de vertu, qu'ils 
avaient institués en 1775,et auxquels concouraieni-les candidats 
désignés dans les trois paroisses de Canon, Vieux-Fumé et 
Mézidon. 


La séance est levée à 4 heures. 


Le Secrétaire, 


A. DESVAUX. 


Séance du Jeudi 12 Décembre 1912 


Présidence de M. TourNoüùER, Président. 


La Société Historique et Archéologique de l’Orne a tenu 
séance le jeudi 12 décembre 1912, en son local ordinaire, Maison 
d'Ozé, sous la présidence de M. Tournoüer, son président. 


Etaient présents : Mme la baronne DE SAINTE-PREUVE, 
Me TourxoûüEer, M!le RoBET ; MM. le comte Casy, l'abbé DAREL, 
DE Farcy, Max Fazy, l'abbé GERMAIN-BEAUPRÉ, GATECLOU- 
MaREST, GILBERT, l'abbé LEGros, l'abbé LETACQ, DE LA MAHÉRIE 
P. RoMET, TOMERET el VALLÉE. 


Se sont fait excuser : MM. le chanoine DUMAIXE, l'abbé CATTOIS, 
archiprétre, l'abbé DESMOXTS, L. DUVAL, DESHAYES, J. BARTH, 
LEBOUCHER, comte LE MaARoIS, DE MARCÈRE, MACAIRE, M. et 
Mme LEBoURDAIS, Primois, l'abhé TABOURIER, R. P. UBaLp, 
M. le baron J. pres Rorours. 
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M. le Président nous informe que notre distingué et si 
dévoué secrétaire, M. l'abbé Desvaux, est retenu chez lui 
pour raison de santé ; en témoigne tous ses regrets auxquels se 
joignent ceux des membres présents et en leur nom comme au sien 
exprime les meilleurs vœux pour son prompt rétablissement. 


M. Paul Romet donne lecture du procès-verbal de la dernière 
séance, lequel est adopté. 


MM. l'abbé Baudouin, l’abbé Desmottes, l’abbé Duval, l’abbé 
Germain-Beaupré, l'abbé Guéry. Le Verdier, Martin, Michel, 
l’abbé Ronsin, le chanoine Porée, l'abbé Savary, l'abbé Thenon, 
présentés à la dernière réunion, sont admis parmi les membres 
de la Société. 


M. le Président, saluant leur entrée dans la Société, nous 
fait part des lettres de remerciements très aimables, que lui ont 
adressées ceux de nos nouveaux confrères qui n’ont pu venir 
aujourd’hui. M. l'abbé Germain-Beaupré, présent à la réunion, 
exprime les siens en termes des plus sympathiques. 


M. le Président, s'adressant à Mm° la baronne de Sainte- 
Preuve, revenue pour la première fois à nos séances depuis son 
deuil cruel, lui redît toute la part que les membres de la 
Société ont prise à :a douleur et combien ils sont heureux 
de la revoir au milieu d’eux. 


M. du Beaufret, membre de la Société, informe de son chan- 
gement de résidence ; de Bône il passe à Tunis. Il en est pris note. 


De nouveaux membres sont présentés : 
M. Ernult, notaire à Bayeux, par M. Deshayes et M. de Farcy. 
M. Victor Taunay, publiciste, secrétaire du Comité de Direc- 


* tion des Associations de Presse, à Paris, par M. l'abbé Desvaux 
et M. Paul Romet. 


M. le Président, en présentant les excuses de M. de Marcère, 
signale une Etude publiée par son fils, sur Jules Simon, et la 
Bretagne, étude fort intéressante. M. le baron J. des Rotours 
annonce une biographie de Conté pour laquelle l’auteur 
recherche les œuvres de cet artiste. 


M. Tomeret fait remarquer que des portraits de famille dus 
4 


“ 
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au pinceau de Conté existent à Alençon. Ils appartiennent à 
MM. Laumonier, frères, qui avaient bien voulu, en 1904, en 
laisser prendre la photographie pour le travail que M. Urbain 
de France publiait sur « Un hôtel à Sées ». 


M. Paul Romet à pu nous en faire voir une reproduction qui 
révèle la valeur originale de ces portraits. 


Mre la baronne de Sainte-Preuve fait don au Musée de 
poteries et pavés anciens ; d’une soupière en faïence de Saint- 
Denis ; de trois albums de gravures et eaux fortes de Godard ; 
de plusieurs échantillons d'étoffes anciennes et d’un bonnet 
d'homme en soie brodée, sorte de barrette de provenance 
inconnue. 


Et à la Bibliothèque : d'un dossier de documents sur notre 
compatriote Le Harivel Durocher, statuaire; d'un dossier sur 
M. de Flers, sénateur ; d'un recueil de Dépéches de la Défense 
Nationale ; d'un Recueil des Elections de 1871 (noms et chiffres 
de voix dans chaque département). 


Enfin, donne au Bureau communication d'un manuscrit 
de M. de la Sicotière, relatant une soirée donnée à Alençon, 
en 1836, chez M. Libert, député de l'Orne, où assistait le célèbre 
Berrver. Ces dons divers sont reçus avec plaisir et reconnaissance. 


M. le Président remercie M. Gilbert de Ia collection de 
moulages dont il a enrichi notre Musée. 


Des questions posées à propos d’enseignes commerciales 
plus ou moins artistiques, faisant partie des curiosités alençon- 
naises, ont porté l'attention en particulier sur celles dites : 
Le Sonneur de Saint-Paul et le Petit Nègre qui ont disparu de la 
Grande-Rue où elles étaient en vue depuis longtemps. 


M. le Président exprime le désir de voir se poursuivre dans 
notre département les recherches épigraphiques et fait appel 
aux membres de la Société pour recueillir, partout où ils les 
découvriront, les inscriptions des pierres tombales ; il indique 
une publication de M. Roger Rodière (1) où l’on trouve d'ingé- 
nieux procédés pour reproduire les inscriptions difficiles à relever. 


Q) L'Épigraphie pratique, Conférence faite aux Rosati Picards, le 
25 novembre 1911. Cayeux-sur-Mer, in-18. 
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Le R. P. Ubald signale à « sa chère Société », au Musée 
Britannique de Londres, fonds Croker F. 59, pièce 36 et R. 228 
(pièce non numérotée) un Rapport et Projet de déerct au nom 
du Comité de Législation sur la réorganisation de la Municipalité 
de Paris, par Dugué d'’Assé, député de l'Orne, imprimés par 
ordre de la Convention Nationale (séance du 10 juin 1793), 
in-8° de 4 pages. 

Non mentionné dans la Bibliographie de Maurice Tourneux. 
Relevé par J. Brœsch : Rapport adressé à M. le ministre de v’Ins- 
truction publique sur les documents relatifs à la Révolution française 
à Paris, conservés au British Museum à Londres. Paris 1907, in-8° 
p. 20. (Extr. des Nouvelles Archives des Missions scientifiques, 
t. XV.). 

Sur ce Dugué a’Assé, cf. Robinet, Dicitonnaire historique et 
biographique de la Ré’olution t. I, p. 689. I] était né à Tourouvre 
en 1749. 


M. Jouvin, membre de notre Société a fait part de la mort 
de son père à M. le Président qui tient à lui adresser en séance 
ses plus sincères condoléances. 


Mention est faite également de la mort de M. Lionel Brioux, 
ancien conservateur du Musée d'Alençon. Décédé à Angers, où 
il était allé habiter, il y a quelques années, il a laissé, comme 
artiste, des tableaux estimés. 


M. le Président nous fait part des nombreuses lettres de 
félicitations qui lui ont été adressées au sujet du compte-rendu 
des Fêtes de Saint-Evroul, si parfaitement écrit par M. Étienne 
Deville et cite notamment celles de NN.SS les évêques d’Evreux 
et de Saint-Flour et celle de Dom Morin, de l’abbaye de Maredsous. 


Ce compte-rendu illustré paraît ainsi avoir répondu amplement 
à l’attente de ses lecteurs qui se comptent par centaines, d’après 
le chiffre des souscriptions. 


M. le Président relève dans le Courrier de l'Eure (n° du 
5 décembre 1912), des passages très intéressants pour nous, dans 
le rapport de la séance générale de la Société libre d'agriculture, 
sciences, arts et belles-lettres de l'Eure. C’est, en première ligne, 
la présence des membres de cette Société à nos fêtes de Saint- 
Evroul « en l'honneur du célèbre moine historien, Orderic Vital. » 
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En second lieu, l'inauguration à Verneuil de plaques commé- 
moratives dans l'église de la Madeleine en l’honneur de deux 
évêques originaires de cette ville. L'un d'eux, Artus Fillon, 
ancien évêque de Senlis, arrête surtout notre attention par le 
souvenir que nous avons conservé de l’analyse du travail inté- 
ressant, consacré par M. Émile Picot à la mémoire de celui qui 
fut le premier vicaire du cardinal Georges d'Amboise, analyse 
faite par l’auteur même en l’une de nos séances le 4 juin 1910. 


En dernier lieu, c’est la lecture, par M. le chanoine Porée, 
aujourd'hui membre de notre Société, d’une étude très docu- 
mentée « écrite par lui avec clarté et alerte aisance » dans 
laquelle apparaît une grande figure du clergé ébroïcien au com- 
mencement du xvir® siècle, Jean-Paul Le Jan, haut doyen 
d’'Evreux et vicaire général de M. François de Péricard. Aux 
applaudissements qu’a reçus l’auteur de cette communication, 
dont nous avons le regret de ne pouvoir rien reproduire, nous 
ajoutons toutes nos félicitations. 


M. Dupray de la Mahérie donne connaissance d'un important 
travail qu’il a entrepris. Il consiste dans la Table des matières des 
articles contenus dans la Semaine Catholique du diocèse, depuis 
son apparition en 1867 jusqu’à nos jours. Ce laborieux relevé 
mérite nos remerciements et ceux des chercheurs de documents 
qui ne manqueront pas de l’apprécier ; il ne sera pas imprimé, 
on pourra le consulter à la Bibliothèque de la Société, qui en sera 
dépositaire (1). 


M. le Président, agitant de nouveau la question des para- 
tonnerres à poser sur certains monuments de la ville, nous informe 
qu’il en a saisi la Préfecture qui lui fera suivre la filière admi- 
nistrative qu’elle comporte. 


Au cours de la dernière excursion, l'offre des marques d’Epin- 
gliers de Rugles et de Laigle a été faite à notre Musée par M. Des- 
loges. Ces marques de notre industrie ont été accueillies avec 
empressement et seront reproduites dans notre Bulletin. 


Parmi les conférences qui sont données au Luxembourg, à 
Paris, M. le Président signale en particulier celle que donnera 


A) Mème travail serait bon à faire, remarque-t-on, pour l’Almanackh de 
l'Orne. 
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M. Étienne Deville le 22 janvier, à 8 heures et demie du soir, 
sur « Les Confréries de charité dans le département de l'Eure ». 


Le 5 février, à 3 heures, M. l'abbé Deslac parlera sur « La 
littérature française el la musique française au Canada. » 


Le lundi 10 février, à 3 heures, M. le vicomte de Pardieu 
donnera sa conférence sur « Sœur Thérèse de l'Enfant-Jésus, 
religieuse carmélile, morte en odeur de sainteté au Carmel de 
Lisieux, à l'âge de 24 ans : 1873-1897. — Sa réputation, son 
influence. » 


Le vendredi 18 avril, à 3 heures, conférence de M. le baron 
J. Angot des Rotours, sur « Le voyage de Louis XVI à Cherbourg. » 


Le lundi 28 avril, à 3 heures, M. Joseph de l'Hôpital donnera 
sa conférence sur « Les grands écrivains normands contem- 
porains. » 


Enfin le mercredi 14 mai, à 3 heures, le T. R. P. Ubald en 
donnera une sur « La vie de sainte Elisabeth de Hongrie. » 


Nous avons inscrit ces conférences, signalées par M. le Prési- 
dent, à cause de l'intérêt qu’elles ont pour nous, soit par le nom 
des conférenciers dont plusieurs sont membres de notre Société, 
soit par les sujets traités dont quelques-uns nous touchent de 
près ; soit enfin comme information pour ceux de nos collègues 
qui pourraient être à Paris à ces différentes dates. 


Nous sont signalées également, chez Lethielleux, pour enrichir 
nos bibliothèques : Vie de Léon Lefébure, par Mgr Kannengieser, 
et celle du Duc d'Alençon, par Y. d’Isné qui en a fait deux 
éditions, dont l'une populaire, sous le titre : Un prince contem- 
porain, le duc d'Alençon. 


M. ie Président nous informe que le Congrès des Sociétés 
Savantes, le 51°, s'ouvrira à Grenoble le mardi 13 mai 1913. 
Les communications faites au Congrès devront être adressées 
avant le 31 janvier 1913, au 3°"e bureau de la Direction de 
l'Enseignement supérieur, si l'on veut qu'il en soit tenu compte. 


Les matières traitées seront, entre autres, de celles que notre 
Société voudrait voir traitées pour elle-même et que recom- 
mande M. le Président 


« Signaler les anciennes archives privées, conservées dans 
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les familles ; indiquer les principales publications dont elles 
ont été l’objet et autant que possible les fonds dont elles se 
composent. 


« Signaler pour les xrrr, xiv® et xve siècles les listes des 
vassaux ou les états de fiefs mouvant d’une seigneurie ou d’une 
église quelconque ; indiquer le profit qu’on en peut tirer pour 
l'histoire féodale et pour la géographie historique. 


« Rechercher, pour une région déterminée, les phénomènes 
météorologiques anormaux, hivers rigoureux, inondations, séche- 
resses, orages, tremblements de terre, etc., signalés antérieure- 
ment au xix® siècle, dans les chroniques locales, livres de Raison, 
registres de délibérations de corps municipaux, registres parois- 
siaux, correspondance des intendants, journaux, etc. 


« Donner des renseignements sur les livres liturgiques (bré- 
viaires, diurnaux, missels, antiphonaires, manuels, procession- 
naux, etc.) imprimés avant le xvrrre siècle, à l’usage d’un diocèse, 
d’une église ou d’un ordre religieux. 


« Décrire les sceaux conservés dans les archives publiques 
ou privées ; accompagner cette description de moulages ou, au 
moins, de photographies. 


« Faire, par ancien diocèse, par ville ou par édifice, le recueil 
des pierres tombales et des inscriptions publiées ou non ; accom- 
pagner ce recueil, autant que possible, d'estampages ou de 
dessins. 


« Dresser le catalogue raisonné des cartes locales anciennes, 
manuscrites et imprimées : cartes de généralités, de diocèses, 
de provinces, plans de villes, etc. 


« Rechercher les formes originales des noms de lieux et les 
comparer à leurs orthographes officielles (cadastre, carte d’état- 
major, almanach des postes, cachets de mairie, etc.) (1) » 


M. le Président rappelle que le livre de M. de Maleissye, 
sur les Lettres de Jehanne d'Arc a été couronné par l'Académie 


(1) Cette énumération des points principaux sur lesquels porteront les 
communications du Congrès ont pour but de provoquer la collaboration 
des Membres de notre Société qui voudraient bien faire des recherches 
analogues en vue du Dictionnaire historique, géographique, biographique 
el archeologique du département de l'Orne dont elle n'a pas reroncé à 
réaliser le projet, déjà depuis longtemps étudié. 
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qui, en lui décernant un prix « appelle l'attention du public sur 
un travail d'inspiration et de portée si française. » 


À été couronnée également l’œuvre de notre poète Normand, 
M. Paul Harel, avec attribution du prix Lambert. 


M. le Président informe que de nombreux travaux sont des- 
tinés à être publiés dans nos Bulletins. Les manuscrits soumis 
à la Commission de lecture ont été acceptés et passeront à leur 
rang. 


M. le Président nous communique la réponse de M. le ministre 
de l’Instruction Publique et des Beaux-Arts à une question 
posée par M. Thalamas, député, sur le nombre des églises actuel- 
lement classées comme monument historique soit en tout; soit 
en partie, la voici : 


10 Lors de la promulgation de la loi du 5 décembre 1905, 
relative à la séparation des Eglises et de l'Etat, 909 églises 
étaient inscrites sur la liste des monuments historiques. 


2 Depuis cette époque jusqu’au 25 octobre 1912, 817 églises 
ont été classées. 


Ces chiffres comprennent les édifices classés soit dans leur 
totalité, soit dans certaines de leurs parties (nefs, chœur, colla- 
téraux) affectés au culte. N’y rentrent point les portails, portes, 
cryptes et clochers classés à part. 


M. ie Président, passant à la protection des monuments et 
des églises, nous fait connaître un amendement à la loi de finances 
déposé par MM. Landry, André Honorat et plusieurs de leurs 
collègues de gauche. Cet amendement a pour objet la création : 


1° D'une Caisse des monuments historiques ; 2 d'une Caisse 
des églises et monuments publics. 


Ces deux Caisses seraient investies de la personnalité civile. 
La première est en voie de formation. La seconde faciliterait 
par des subventions, la conservation de tous édifices ou monu- 
ments publics non classés comme monuments historiques, ce qui 
est le cas de la plupart de nos églises. 

Cette deuxième Caisse ne recevrait aucune subvention de 
l'Etat, des départements ou des communes ; elle serait alimentée 
par des dons et des legs. 
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La Commission du budget a accueilli favorablement cet 
amendement. 

A la suite de cette communication revient la question de 
l’église du Douet-Arthus. 

M. le Dr Bouteillier, conseiller général et M. le Dr Gibory, 
conseiller d'arrondissement, en ont référé à M. le Préfet qui a 
répondu que l'affaire était présentée et que l’on ferait un rapport 
pour l'obtention de subsides. 

En attendant une réponse favorable à cette demande de 
subsides et à défaut de l'intervention des Beaux-Arts, on 
essaye de souscriptions pour sauver au moins ce qui reste de nos 
églises ou chapelles dont la conservation s'impose par leur valeur 
archéologique comme par les souvenirs du passé. 


M. le Président, abordant le décret du 4 juillet dernier, qui 
avait tant ému l'opinion catholique au moment de son appari- 
tion, nous rassure par le rapport suivant sur ce qu’on a appelé 
« l'affectation des Cathédrales. » 


« Les anciennes églises métropolitaines et cathédrales, disait 
le décret, qui figurent sur la liste des édifices classés parmi les 
monuments historiques étaient « affectées » au service de 
l'administration des Beaux-Arts. » 


M. Grousseau s’est fait à la tribune de la Chambre l'interprète 
de l'inquiétude qui avait été exprimée par les juristes catholiques 
en présence du mot « affectées ». Ce terme en effet, comme l’a 
fait remarquer M. Grousseau, possède au droit administratif, 
un sens précis, l'affectation détermine l’utilisation ou l'emploi 
d'un immeuble. 

A s’en tenir au texte du décret on aurait pu craindre que 
l'administration des Beaux-Arts s'en prévalût pour disposer 
des églises dans un but étranger au culte. Mais la loi, que ne peut 
modifier un décret, ne le permet pas, car elle déclare d’une façon 
incontestable que les églises restent affectées à l'exercice du 
culte et M. Bérard a précisé que le décret n'avait « d'autre objet 
que de régler entre diverses administrations publiques une 
attribution de compétence et a répété le principe qu’un décret 
ne peut modifier la loi de séparation qui décide que les cathédrales 
et tous les édifices cultuels demeurent affectés à l'exercice du 
culte et sont à la disposition des fidèles. » 
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Ces déclarations nous rendent donc la sécurité ainsi que le 
conclut M. le Président qui déclare la séance levée. 


Il est trois heures et demie. 


L. ROBET, 
Secrél.-adi. 


Digitized by Goog le 


Portrait de MÉZERAY 


Le médaillon de Mézeray que nous plaçons cette année sur 
la couverture de notre Bulletin est reproduit d'après un por- 
trait dessiné sur le naturel par À. Paillet et gravé par B. 
Picart en 17039. 


Sur le cadre, on lit : 


François Eudes de Méseray, historiographe de France, né à 
Méseray, prez d'Argentan, en Normandie, l'an 1610, et mort à 
Paris, l'an 1683, âgé de 53 ans. 


Ce cadre repose sur un socle, avec l'inscription suivante : 


Méseray composant l'Histoire de nos Rois, 
De l'Histoire a suivi les plus sévères loix : 
Grave, sententieux, libre de servitude, 

Exempt de partialité, 

Il montre autant d'exactitude 

Que d'amour pour la vérité. 


La gravure mesure 0,138" de haut sur 0,87" de large. 
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EXCURSION ARCHÉOLOGIQUE 


AU PAYS D'OUCHE 


Rugles, Gonches, Beaumont-le-Roger 


et leurs Environs. 


Au soir des fêtes célébrées à Saint-Evroul en l’honneur d’Or- 
deric Vital, la Société Historique et Archéologique de l'Orne 
se réunissait à l’Aigle, point initial de son habituelle excursion. 
Tous les fidèles étaient là, encore imprégnés des ondées du pays 
d'Ouche (trop bien nommé !) mais pleins d’ardeur quand même 
et prêts à affronter pour leur Alma Mater archéologique toutes 
les rigueurs du temps. 


Celles-ci ne leur furent point épargnées et trempèrent leurs 
corps à l’égal de leurs âmes. La première journée cependant fut 
clémente, mais les deux autres la compensèrent amplement. Sous 
le ciel gris, les paysages s’estompaient de bouillard : des perles 
de rosée tremblaient à chaque brin d’herbe; une ouate brumeuse 
emplissait les sous-bois et ce spectacle justifiait à nos yeux le 
mot de Barbey d’Aurevilly définissant la Normandie : « La belle 
pluvieuse, qui a de belles larmes froides sur de belles joues 
fraîches » (1). 


Jamais notre terre d'élection ne soutint sa réputation avec 
autant d'éclat ! 


ie Barbey d’Aurevilly. Memoranda. — Ed. Rouveyre et G. Bloud, 
883. — Premier Mermorandum, p. 12. 
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PREMIÈRE JOURNÉE (28 JAloût 1912) 


Le départ fut matinal. Sept heures n'étaient pas sonnées et 
déjà on se retrouvait à la gare de l’Aïigle, où tant bien que mal 
chacun prit place dans le train de Rugjles. 


Rugles dépendait autrefois de la Généralité d'Alençon, de 
l'Election de Conches et de la Sergenterie de Vire. Elle est la cité 
sœur de l’Aigle ; leurs industries sont les mêmes, paitant leurs 
intérêts aussi. L'une et l’autre fabriquent des aiguilles et des 
épingles, formant un centre nettement caractérisé, le seul, en 
France, qui puisse soutenir la concurrence anglaise. Sans doute 
est-ce pour cela qu’elles ressortissent de deux préfectures diffé- 
rentes ! Mais, à quoi bon s'étonner de ces frontières illogiques, 
contraires aux traditions autant qu’au bon sens ? Ne cherchons 
pas à comprendre, ce serait peine perdue ; les Constituants eux- 
mêmes, en décrétant sans réflexion le morcellement départe- 
mental, ne virent pas qu’en tuant la vie provinciale, ils appau 
vrissaient la vie nationale. 

Rugles est une ville riche. Les rues sont claires et propres, 
bordées de coquettes maisons qui respirent l'aisance, et les 
habitants très accueillants sont au surplus un brin curieux. 
Il fallait voir leurs mines ébahies en apercevant notre caravane 
peu martiale à la vérité, alourdie de sacs et de valises, et cher- 
chant à s'orienter vers l’église ; la boulangère intriguée en ou- 
bliait de donner à sa balance le coup de pouce habituel, et la 
bouchère, le couperet en l'air, interwievait les cuisinières les 
mieux informées. Puis, c’étaient des chuchotements, des excla- 
mations et derrière les fenêtres, les légers rideaux blancs s’en- 
trouvraient mystérieusement, laissant deviner des imaginations 
violemment intriguées. 


L'Église 


L'éblise où nous reçoil M. l'abbé Hard, doyen, est placée sous 
le vocable de saint Germain. Elle accuse de nombreux remanie- 
ments et des styles très différents. 
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L'église de Rugles, d'aprés La Normandie Illustrée. 
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La partie la plus ancienne est la nef, voûtée en bois, qui 
remonte au x1r1e siècle. Longue de trois travées, elle n’est accolée 
que d’un bas-côté, au nord ; on y trouve peu de choses dignes 
de remarque, sinon une vaste niche à culot et à pinacles sculptés 
que l'époque flamboyante a multiplié à l'extérieur de ses monu- 
ments, mais que l’on rencontre rarement à l’intérieur. 


Église de Rugles. — Cliché de M R. Foucault. 


Le chœur, lui aussi voûté en bois, comporte deux travées, 
terminées par un chevet polygonal : il est encadré de deux colla- 
téraux qui s'arrêtent par un mur plat à la naissance de l’abside, 
Ce chœur fut élevé au xv® siècle, comme l'indiquent les péné- 
trations des piles nord. Il n’était longé alors que par un seul bas- 
côté comme la nef; mais, quand la tour fut achevée, vers le milieu 
du xvie siècle, on résolut d'établir au sud du chœur une nouvelle 
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chapelle que nous étudierons plus loin. De la même époque 
datent les trois grandes baies qui éclairent le maître-autel en 
marbre à ornements de bronze, au pied duquel reposent les 
Duplessis-Chatillon, fondateurs de l’église, ainsi que le rappelle 
une inscription apposée entre le chœur et la chapelle du bas- 
côté nord. 

Cette dernière est percée de fenêtres à remplages flamboyants 
où l’on retrouve encore des fragments de vitraux anciens. La 
chapelle méridionale, au contraire, est un beau spécimen de 
l’architecture de la Renaissance. Les grands arcs qui la séparent 
du chœur comportent des décorations peu fréquentes et leur 
intrados est formé d’un tore encadré de deux bandes cannelées 
d’ua effet original. Ses voûtes sont à clefs pendantes et les com- 
partiments sont chargés de cartouches sculptés. 

Son autel est une œuvre très intéressante du temps de 
Louis XV ; il est surmonté d’un retable encadré de colonnes 
torses, creuses, découpées avec beaucoup d'art, et au centre 
duquel une toile retrace l'Education de la Vierge par sainte 
Anne. Au-dessus, dans une niche ornée d’enroulements est une 
statue de bois du xvit siècle, représentant une vierge martyre. 

On peut attribuer à la même époque une belle Résurrection, 
placée dans cette chapelle, et qui constitue une des pièces les 
plus intéressantes du mobilier avec le Crucifix de cuivre du 
banc d'œuvre et les deux copies de Rubens du collatéral nord. 

Extérieurement, 1: monument se trouve pris au nord et à l’est 
dans les habitations. Son portail occidental, muré du reste, 
donne sur une cour étroite ; seule, la façade méridionale ouvre 
sur une place assez vaste d’où l’on embrasse l'édifice tout entier. 

Une haute tour, rappelant celles de la Madeleine de Verneuil 
et de Saint-Martin de l’Aigle, avec toutefois beaucoup moins de 
richesse, domine cet ensemble. Elle est élevée de trois étages 
et épaulée en chacun de ses angles de deux contreforts ornés de 
pinacles et de niches dont quelques-unes contiennent encore leurs 
statues. 

Le premier étage s’ouvre au-dessus d’arcatures aux voussures 
redentées ; il comprend sur chacune de ses faces deux baies 
géminées en accolade coupées dans le sens horizontal par une 
balustrade flamboyante. Une frise, sur laquelle on aperçoit à 
l’est deux blasons, les sépare de l’étage supérieur percé, lui aussi, 
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de fenêtres en accolade surmontées d’une balustrade qui cou- 
ronne la partie carrée de la tour. 
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Sur la plate-forme ainsi ménagée s'élève un tambour octogone 
terminé sans doute autrefois par une petite flèche de pierre, mais 


Marque de Fouquet-Junior, épinglier à Rugles, au commencement du XIX° siècle. 


(Collection A. Desloges). 
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que coiffe aujourd’hui, peu heureusement du reste, un clocheton 
d’ardoises. 

A l'ouest de la tour est pratiquée la porte d’enirée de l’église, 
mais cette porte est neuve ; elle a remplacé un poriail Renaissance 
à fronton triangulaire que l’on fit disparaître dans la première 


Rugles. — Abside de l'église. 
Cliché de MR, Foucaull. 


moitié du x1Ix£ siècle, ainsi que nous l’apprend une lithographie 
du temps. À ce moment, en effet, les deux travées de la chapelle 
Renaissance étaient occupées, celle de l’est par une grande 
fenêtre, celle de l’ouest par le portail, mais un jour vint où l’on 
décida de construire une seconde fenêtre sémblable à la première, 
en sacrifiant le portail. É 
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Des deux fenêtres donc que l’on voit maintenant, l’une est 
neuve et l’autre ancienne, mais l’effet n’en est pas moins très 
beau et l’imitation est telle que toute personne non prévenue s’y 
trompe. Ces baies, au remplage Renaissance, ouvrent leur cintre 
entre des colonnes renflées, lisses dans leur moitié inférieure, 
cannelées dans l’autre et couronnées de chapiteaux corinthiens ; 
elles sont, l’une et l’autre, encadrées d’une frise d’un fini d’exé- 
cution remarquable. 

On peut encore, passant dans le jardin du presbytère, prendre 
une belle vue de l’abside, dont les angles sont agrémentés de 
colonnes doriques, mais surtout on distingue là une petite cha- 
pelle très intéressante, parée de guirlandes pourpres de vigne 
vierge. Cette chapelle, qui sert de sacristie, comporte des voûtes 
à nervures multiples et présente extérieurement des pilastres 
cannelés, dont les chapiteaux composites laissent percevoir 
parmi les feuilles d’acanthe, deux charmantes têtes d’angelots. 


L’Église Notre-Dame-d’outre-l’eau. 


A moins de dix minutes de l’église paroissiale, est située l’église 
Notre-Dame depuis longtemps désaffectée et où la Ville a ins- 
tallé des magasins. Mais, ne nous hâtons pas de crier au vanda- 
lisme ! 

Grâce aux instances de M. le Maire, qui très aimablement nous 
accompagne et dont il faut louer le goût éclairé, cet édifice ne 
tardera pas, sans doute, a être classé comme monument histo- 
rique. Lorsque ceci sera acquis, on lui cherchera une destination 
plus digne, qui assurera son parfait entretien. 

Au point de vue architectonique, Notre-Dame-d’outre-l’eau 
est un des monumenis les plus anciens du département de l'Eure 
el les avis les plus autorisés la font remonter au x° siècle, Arcisse 
de Caumont, dans une courte note parue au Bulletin Monumental 
de 1862 (1), n’hésile pas à l'attribuer à l'époque carolingienne. 
M. Louis Régnier, dont chacun sait la compétence, a bien voulu 
nous fournir sur ce sujet les renseignements suivants (2) : «M. de 


(1) Bulletin monumental. Tome XNXVIIE p. 360-362. 

(2) Ces renseignements sont extraits d'une lettre de M. Régnier à M. Bouil- 
lon, maire de Rugles, qui a bien voulu nous les contier. Nous le prions de 
trouver ici l'expression de notre reconnaissance. 
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Caumont, ait-il, signale surtout le mode de construction des 
parties primitives de l'édifice dont les parements présentent, 
alternant régulièrement, des assises faites de petites pierres 
cubiques et des assises composées d’une, deux et parfois trois 
rangées de briques. C'est l'appareil introduit en Gaule par les 
Romains de la basse époque et qui caractérise, entreautres cons- 
tructions, dans note région, les ruines gallo-romaines du Vieil- 
Evreux. L'usage s’en prolongea fort longtemps et cela ne permet 


Rugles. — Église Notre-Dame. 
Cliché de M R. Foucault. 


pas de préciser la date de l'édifice qui nous occupe. On peut 
toutefois le considérer avec certitude comme antérieur au milieu 
du x1e siècle, car les églises ou châteaux postérieurs à cette date 
nous sont parvenus en assez grand nombre pour qu'il soit permis 
d'affirmer que le petit appareil à chaînes de briques cessa dès 
lors d’être employé. En 990, cependant, à Beauvais, l'évêque 
Hervé rebâtissant sa cathédrale, dont une partie existe toujours 
sous le nom de Basse-Œuvre, mélait encore des briques aux cla- 
veaux des fenêtres et faisait courir des lignes de briques d’une 
baie à l’autre, au milieu du petit appareil cubique. La terre cuite 
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au XVIII siècle. --- (Collection A. Desloges). 
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ne joue donc plus là qu’un rôle en quelque sorte décoratif. Cette 
considération, que corrobore le témoignage d’autres monuments 
à peu près contemporains, semble indiquer pour Notre-Dame de 
Rugles, une date plutôt antérieure, et l’on peut, je crois, considérer 
cette vieille église comme un monument du x® siècle, simême elle 
n’est pas plus ancienne encore,ce que personne ne saurait prouver. 

« Le plan de l’édifice est celui des églises rurales de l’époque 
romane : une nef, un chœur et une abside arrondie. Il subsiste 
toujours, car la seule addition qu'il ait reçu ne l’a nullement 
altéré, puisqu'elle a consisté en un prolongement occidental de 
la nef, avec la construction d'une nouvelle façade. Cette façade, 
de style gothique, est néanmoins décorée de pilastres et de dais 
dans le style de la Renaissance ; or, ce mélange des deux styles, 
dont le résultat est toujours heureux, caractérise, comme on sait, 
le premier tiers du xvi® siècle. Ici, je crois que l’on peut dater 
de la période 1520-1535 environ. 

« Vers la même époque, on perça deux fenêtres nouvelles 
dans le mur méridional de la nef et l’on remplaça l’ancienne voûte 
en bois par un nouveau berceau dont les entraits conservent 
encore quelques médaillons fort grossiers d'exécution, mais d'un 
caractère Renaissance indiscutable. 

« Sous François Ier encore, on refit l'arc triomphal, c’est-à-dire 
l'arc qui ouvre de la nef sur le chœur et qui porte le pignon orien- 
tal de la nef. Cet arc fut réparé en 1769, comme l'indique une date 
gravée à la clef. 

« Je ne parle pas des fenêtres en briques et pierres, sans style, 
qui furent percées au xviit ou au xvinit siècles, çà et 1 dans 
l'édifice, notamment au sud de la nef. 

« Ces percements et quelques autres réparations ou retouches 
malheureuses ont nui à la valeur archéologique de l'édifice, mais 
cette valeur n’en reste pas moins considérable, étant donné 
la rareté des monuments similaires ». 

L'intérieur a plus souffert que l'extérieur. On y peut voirencore 
cependant la voûte en bois dont les entrails sont pour la plupart 
sculptés en leurs extrémités et en leur point d'intersection avec 
le poinçon. Sur l’un d'eux est représentée une chimère presque 
identique aux chimères de pierre qui, au dehors, supportent les 
deux rampants du pignon de la façade. 

Dans l’amoncellement des matériaux de toute sorte entassés 
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ici, on distingue encore sur la droite une crédence très abîimée, 
comme bien on pense. 

Notre-Dame est en plein faubourg, presque en pleine cam- 
pagne et nous admirons une dernière fois le site de ce sanctuaire 
vénérable avant de rentrer en ville où nous attend M. Desloges. 


Marque de Baraguey-Fouquet, épinglier, à Rugles (Eure). 
{Collection A. Desloges) 
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M. Desloges est plus qu’un amateur, c’est un érudit à qui de 
patientes recherches ont permis de conslituer une collection 
locale du plus haut intérêt. Toutes les pièces que nous allons 
voir chez lui ont été recueillies dans le pays même et ce fait, à 
nos yeux, ajoute singulièrement à la valeur intrinsèque de chacun 
des objets. 
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C’est là un musée véritable et très complet qui nous conduit 
des temps préhistoriques jusqu’à nos jours, grâce aux nom- 
breux témoins qu’il renferme de l’âge de la pierre taillée et des 
époques gallo-romaine, franque, médiévale et moderne. 

Une telle profusion ne se peut décrire. Qu'il nous soit permis 
de citer cependant une petite marmite datée de 1769 et portant 
le nom d'Anne Léveillé. Ce récipient, de forme élégante, est 
d'autant plus curieux qu'il rappelle une coutume des anciennes 
corporations, d’après laquelle les compagnons, au mariage d’un 
des leurs, lui offraient un objet utile fabriqué par eux. 

Nous pouvons voir aussi une très belle collection de marques 
d'épingles dont M. Desloges a bien voulu faire tirer de nombreux 
exemplaires, pour nous les offrir ensuite (1). Cette délicateattention 
terminait de charmante façon la réception très cordiale qui 
nous avait été réservée et dont nous tenons à remercier une fois 
encore le dévoué président de la Société Normande d'Etudes 
préhistoriques. 

Voici maintenant retrouvés nos véhicules accoutumés ! On 
s'y entasse joyeusement et en route pour La Selle. 


La Selle, qui dépend au civil de Juigneties, est rattachée 
pour le culte avec cette dernière à Saint-Antonin de Sommaire. 

Son église, humble comme l'humble violette,semble avoir pris 
plaisir à se cacher dans un verdoyant fouillis d'où émerge la 
pointe aigüe de son clocher (2) et cela ne fait que rendre plus 
agréable le plaisir de l’y découvrir. En ce cadre rustique le sanc- 
tuaire étage, au milieu des tombes, la pittoresque dégringolade 
de ses toits. 

Dès le seuil on est conquis par la douce atmosphère de ce lieu 
de prières. I n’a rien de Ia froideur des choses abandonnées, sen- 
tant la moisissure et l'oubli. Ici, nulle poussière, pas de toiles 
d’araignée, mais au contraire une propreté méticuleuse entre- 
tenue par de pieuses mains. Par là-dessus, ce matin, se joue dans 
les fenêtres un grand soleil doré dont la chaude caresse anime 
d'un frémissement de vie les rides de cette vieille chapelle, 
où flamboïe encore parmi les parcelles d'un antique vitrail un 


(1) Nous reproduisons quelques-unes de ces marques, grâce à l'amabilité 
de leur possesseur. 


(2) La croix de ce clocher était autrefois fleurdelysée. 
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tout petit saint Pierre. On sent, avec une émotion étrange, 
vibrer l'âme de la pauvre église rurale, toute pleine et parfumée 
de l’apaisante poésie des champs, où dorment méêlés tant de 
souvenirs, d’oraisons, de larmes ou d'actions de grâce, et tout 
cela lui compose une physionomie touchante au charme naït 
et profond qui nous accueille d’un sourire fané et vieillot, assez 
semblable à celui de l’exquise aïeule des Contes de Daudet, 
tirée de sa somnolence jar « l'ami de Maurice » (1). 


Église de La Selle. — Cliché de M\° R. Foucault. 


Avec une joie infinie, nous parcourons l’église délaissée dont 
les pieuses traditions s’éveillent sous nos pas comme un écho du 
passé. 

La nef est petite, couverte d’une voûte en bois et séparée du 
chœur par un grand arc brisé dont le profil du xv® siècle permet 
de dater le monument. Au-dessus de cet arc est disposé un dais 
également du xv® siècle. Ce dernier, sur un fonds de panneaux 
flamboyants porte un Crucifix entouré des statues de la Vierge 


(1) Lettres de Mon Moulin : Les Vieux. Paris, Lemerre. 
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et de saint Jean. Trois panneaux peints dominent le Christ 
en formant baldaquin ; ils représentent le Père Eternel, à sa 
gauche, le Portement de Croix, à sa droite, la Résurrection. 

De chaque côté de l’entrée du chœur sont situés deux petits 
autels en boiserie Louis XV avec antipendium, ornés de peintures 
de la même époque. Sur l’un d’eux se voit une Jolie Vierge en 
plâtre du xvarre siècle, badigeonnée sans le moindre souci artis- 
tique. 

Avant de quitter la nef, examinons encore deux curieux 
tableaux sur bois, retraçant le Crucifiement et l’As-ensien (1),une 
statue du début du xvi® siècle représentant sainte Barbe coiffée 
d’un turban et vêtue d'un corsage à bouffes. et enfin les Fonts 
Baptismaux dont la cuve prismatique est portée sur un socle 
à arcature flamboyante. 

Le chœur est plus étroit que la net. On y retrouve un banc 
d'œuvre avec panneaux et serrures du xvi® siècle, et quelques 
statues intéressantes. Une Vierge et des Anges en bois surmontent 
le maître-autel dont l’antipendium cache l’ancien autel de pierre 
à pieds-droits, puis un saint Pierre et un saint Paul, placés à 
droite et à gauche du fameux retable d'albâtre qui est le prin- 
cipal trésor de l’église (2). 

Ce retable, qu’on suppose être venu de l’abbaye Saint-Sauveur 
d'Evreux, a été l’objet de plusieurs études, dont la plus complète 
est sans contredit celle de M. l’abbé de Bouclon, curé d'Ambe- 
nay (3). C’est une œuvre du xvie siècle, d’origine anglaise, comme 


(1) Dans ce tableau on aperçoit en haut les jambes du Christ et sur le 
sol la trace de ses pas. 


(2) On peut s’étonner de trouver ici un monument de cette importance 
mais en Normandie, les albâtres ne sont pas rares à cause des rapports 
fréquents de cette province avec l'Angleterre. 

Les albâtres sont, en effet, des importations anglaises. lis viennent 
presque tous de Chellaston (ville de la vallée du Trent où les gisements 
d’albâtres sont considérables), de Nottingham ou de Londres dont les 
albâtriers étaient réputés. A l’origine on s’en servit pour décorer les tombes, 
puis l’idée vint d’en faire de petits panneaux dont les sujets les plus fré- 
quemment traités sont la Trinité, les scènes de la vie du Christ, en particu- 
lier la Passion et la Flagellation, des scènes de la vie de la Vierge, surtout 
l’Annonciation, ou bien des vies de Saints. 

Tous ces sculptures un peu maigres et raides étaient souvent peintes, 
mais bien qu'elles ne fussent pas d’une facture parfaite, on les emplovait 
beaucoup. En 1414, on voit Alexandre de Berneval faire le voyage d’Angle- 
terre pour ÿ acheter des albâtres destinés à orner un reliquaire de l’abbaye 
de Fécamp. 


(3) Les Bas-Reliefs de la Selle. Evreux. Imprimerie de l’Eure, 1882. 
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tous les albâtres ; elle se compose de deux étages comprenant 
chacun six médaillons, placés de chaque côté du tabernacle au 
nombre de trois. Au-dessus du tabernacle est un panneau plus 
grand que les autres. 


Retable de l'église de La Selle, — Cliché de M. de Valois. 


L'étage inférieur ses compose de six bas-reliefs décrivant la 
vie de la Sainte Vierge. Ce sont, en allant de gauche à droite : 
La Nativiié de la Sainte Vierge, la Présentation au Temple, 
l’Annonciation, la Nativité de Jésus, l'Adoration des Mages, la 
Présentation de Jésus au Temple. 

Cet ensemble se continue dans le panneau central placé au- 
dessus du tabernacle qui comprenait deux bas-reliefs ; l’un 
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plus grand que tous les autres et représentant le Couroanement 
de la Vierge, l’autre, qui devait être beaucoup plus petit et quia 
disparu. 

L’étage supérieur comporte six panneaux placés au-dessus 
des précédents et retraçant la vie de saint Georges : Saint Georges 
visité par la Sainte Vierge, Saint Georges armé chevalier par la 
Sainte Vierge, Saint Georges terrassant le dragon, Saint Georges 
baptisant, le Jugement de Saint Georges, son martyr. 

Tous ces bas-reliefs sont d’une exécution charmante, pleine 
de naïvetés et d’anachronismes, mais aussi de finesse et de déli- 
catesse. Si les scènes en général sont traitées avec art, les détails 
ne leur cèdent en rien. Voici ce qu’en dit l'abbé de Bouclon : 
« Chaque bas-relief est surmonté d’un dais qui est la plus riche, 
la plus splendide partie de son ornementation. Ils ont cinq divi- 
sions composées de fenêtres ogivales, de clochetons du style le 
plus fleuri. Les fenêtres percées à jour laissent voir dans le fonds 
d'autres ogives tréflées ». 

Il ne nous reste plus à noter maintenant que peu de choses, 
une piscine fermée de panneaux de bois à bustes François Ier, 
des restes de peintures murales, représentant des croix de consé- 
cration et deux écus (1) accolés, deux statues de bois de saint 
Vincent, martyr et de saint Sébastien, deux cadres du temps de 
Louis XV dont les peintures sur bois figurent : Le Christ en 
gloire avec Sainte Catherine de Sienne, et Saint Jean-Baptiste. 

Dans la sacristie sont conservés quelques bâtons de confrérie, 
des statuettes de la Sainte Vierge et de saint Pierre et des chapes 
en vieille soierie (2). 

Après cette longue visite, nous rendons à son calme habituel 
l'église de la Selle, où nous venons de passer de si bons moments 
et nous allons un peu plus loin reprendre nos voitures. 

À peu de distance, sur la droite, on rencontre le château de la 
Chaise et plus loin, les deux châteaux de Messey el d'Herponcey. 
Ceux-ci appartenaient à la famille Louvet dont les deux branches, 


(1) Ces deux blasons portent, l’un : d’azur au chevron d'argent accom 
pagné de trois têtes au naturel ; l’autre : d'argent à la fasce de sable, en 
chef trois merlettes de même, en pointe trois coquilles d'azur. 

(2) La plupart des renseignements que nous avons donnés sur la Selle 
sont dûs à des notes inédites de notre très cher confrère et ami, M. l’abbé 
Desvaux. Nous sommes heureux de pouvoir lui renouveler ici notre plus 
vive reconnaissance. 
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pour se distinguer, ajoutèrent à leur nom patronymique celui de 
leurs domaines. L'origine des Louvet est intéressante ; elle nous 
a été rapportée par notre érudit confrère, M. de Brébisson et 
elle trouve bien sa place dans ce récit. 

C'était à la bataille de Fontenoy : un instant on put croire que 
nos lignes allaient fléchir sous l'effort de l’adveisaire; or, à ce 
moment précis, un tambour nommé Louvet, se rendant compte 
du danger, saisit sa caisse avec rage et tapa et roula avec un 
entrain si endiablé que les Anglo-Hanovriens, entendant ce 
vacarme, crurent à l’arrivée des réserves françaises et arrêtèrent 
leur mouvemen. en avant. Et voici comment un simple tambour 
contribua à l’une des plus belles victoires du maréchal de Saxe! 

La morale de cette histoire pourrait être comme celle de la 
fable : « On a souvent besoin d’un plus petit que soil » Mais le 
Roi sut lui en trouver une autre. En reconnaissance de sa con- 
duite, il offrit à Louvet deux superbes baguettes de tambour en 
ébène avec ornements d'argent et, de plus, il l’anoblit : $es 
armes étaient (naturellement !) deux baguettes de tambour (1). 

Cette anecdote pour être un tout petit côté de la grande his- 
toire, n’en est pas moins fort savoureuse et grâce à elle, sans 
ennui, nous avons atteint le sombre vallon boisé dans lequel 
s’allonge Saint-Antonin-de-Sommaire. 


Ici la halte fut courte. Qu'il nous soit pernis cependant de 
féliciter M. le Curé, l'abbé Clément, du soin minutieux avec lequel 
son église est entretenue. C’est un modèle de tenue sinon un 
édifice remarquable. 

Ce monument remonte au xurie siècle ; il se compose d’une nef 
sans transept et d’un chœur. Le maïtre-autel, œuvre du xvine 
siècle, comporte un ample retable orné d'un ordre corinthien de 
quatre colonnes surmontées de pots-à-feu. 

Derrière l'autel s’ouvre la sacristie, où l’on peut admirer dans 
une baie à trois compartiments un superbe vitrail du xr11 siècle 
aux tons chauds et vigoureux. Cette verrière, classée comme 
monument historique, représente en haut te Père Elernel entre 
deux anges (celui de droite moderne) ; en bas, Le Christ en Croït. 


(1) Ces deux baguettes de tambour tombèrent par héritage entre les 
mains d'une parente inconsciente qui transforma ces glorieux trophées en 
service à découper, à la grande fureur de son parent, M. de Messey. Fureur 
légitime, avouons-le ! 
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dominant une page de la vie de saint Antonin, apôtre du 
Rouergue. 

La matinée était fort avancée. On se remit en route sans 
s’attarder davantage et bientôt nos voitures, franchissant une 
ligne de barrières blanches,traversaient un petit bois et gagnaient 
le château du Mesnil en côtoyant de vastes pelouses ombragées 
de bosquets ou fleuries d’éclatants massifs. 

Là nous était réservée une hospitalité charmante dont tous 
surent apprécier l’exquise cordialité. 

Sur le seuil, M. et Mme Emile Picot accueillaient chacun d’un 
mot aimable, abandonnant avec une extrême bonne grâce parc 
et château à leurs envahisseurs,en attendant l'heure du déjeuner. 

Sur une pelouse, en arrière du château, £vait été dressée une 
tente joliment décorée où un menu plein de promesses acheva de 
dérider les plus soucieux estomacs. 

Au dessert, M. Picot porta un toast chaleureux à notre Société 
et à notre cher Président : 


MESDAMES, MESSIEURS, 


Je tiens à vous exprimer le plaisir que nous éprouvons à recevoir 
aujourd’hui votre visite. La Société Historique et Archéologique 
de l’Orne, sous l’impulsion de son dévoué Président, a pris 
depuis quelques années un heureux développement. Nous avons 
vu hier à Saint-Evroul ce qu’elle pouvait faire. Grâce à elle un 
hommage, trop longtemps attendu, a été rendu au moine histo- 
rien Orderic Vital. Vous avez su, Messieurs, grouper autour de 
vous les personnages les plus éminents, et je puis dire qu’en écou- 
tant, en applaudissant les orateurs que nous avons eu la bonne 
fortune d’entendre, j'ai été frappé de voir combien sur un seul 
point la Normandie peut réunir d'hommes de grand talent et de 
grand cœur.Les Sociétés savantes de toutes les parties de la pro- 
vince ont tenu à s’associer à la belle manifestation que vous aviez 
préparée. Aujourd’hui encore, nous nous réjouissons de voir 
auprès de nous d’éminents érudits venus de Rouen, d’Evreux, 
de Bernay, de Paris, même de Munich, tous animés d’un même 
esprit, tous désireux de voir prospérer la petite patrie, comme 
la grande. Rien ne peut être plus fécond que ce groupement de 
nos forces; j'espère que, d'année en année, ces relations de ville 
à ville, de canton à canton, deviendront plus fréquentes. C’est 
avec cette pensée que je lève mon verre en l’honneur de la Société 
Historique et Archéologique de l’Orne,et que je vous propose de 
boire à l’union, à l’union intime de toutes les Sociétés normandes. 
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Tandis que ces paroles étaient couvertes d’applaudissements, 
M. Tournoüer se levait à son tour. 


MADAME, 


Permettez-moi de vous dire très simplement tout le plaisir 
que les membres de la Société historique de l’Orne éprouvent 
à se réunir sous votre toit si largement hospitalier. Après les 
imposantes cérémonies de Saint-Evroul, qui resteront inou- 
bliables chez tous, il nous est doux de venir nous reposer un ins- 
tant à votre foyer familial et d’y rassembler les souvenirs d’hier 
dans ce cadre charmant que nous a préparé votre gracieuse ama- 
bilité. Nous avons ici le premier jour de soleil ; il Vous était bien dü ! 

Nos relations ne sont pas bien vieilles encore, mais il semble 
qu’elles datent de loin déjà, tant nous nous sentons chez nous, 
chez vous. Ce fut, en effet, un jour de bonne fortune pour notre 
Société que celui où, chose rare, vous êtes venu de vous-même, 
mon cher Confrère, prendre rang parmi nous et nous apporter 
l’appui de votre grande expérience et de votre précieuse colla- 
boration. Depuis, vous n’avez cessé de nous marquer votre intérêt 
et votre sympathie, et, cette année, vous nous en donniez des 
preuves éclatantes à l’occasion de l’hommage rendu au vieil his- 
torien de chez nous. Vous êtes d’ailleurs le trait d’union entre 
les savants de Normandie, vous savez les attirer de tous les points 
de la province et les mettre en relations cordiales les uns avec les 
autres. C’est ainsi que j’ai la grande joie de saluer ici des Confrères 
de la Seine-Inférieure et de l'Eure et de les accueillir, eux aussi, 
dans notre grande famille de travailleurs ornais. Merci à Monsieur 
le chanoine Porée, à Monsieur l’abbé Guéry et à Monsieur Le 
Verdier d’être Venus avec tant d'empressement seconder nos 
efforts. 

Messieurs, en votre nom à tous, je lève mon verre à Monsieur 
et à Madame Picot et je leur exprime notre profonde gratitude. 


Ce discours fut accueilli avec autant d’er.thousiasme que le 
premier et le tumulte n'était pas encore calmé que déjà Paul 
Harel était debout. D'une voix au timbre grave et doucement 
vibrante, il lut des vers où chantait l'âme glorieuse de notre 
terre normande, faisant passer en nous l'émotion qui l’étreignait 
lui-même : 


J'ai eu la joie de voir mes fils embrasser tous les trois, de leur 
plein gré, la carrière agricole. Ils sont, à l'heure actuelle, domes- 
tiques en des fermes; ils fauchent, ils labourent, conduisent des 
attelées, couchent dans les écuries au-dessus de leurs chevaux. Ils 
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obéissent, en attendant qu'ils puissent commander. Or, tout der- 
nièrement, une femme charmante vint me dire : « J'ai rencontré 
« votre fils André qui conduisait. avec ses trois juments, une haute 
« voiture de foin. Le jeune homme chantait à gorge déployée... » 
La chose a fait tableau dans mon esprit, et j'en ai fait une géorgique 
familiale que je vais vous réciter... » 


LE CHARRETIER 


Pendant que la forte attelée 

Tirail sur les limons puissants, 
Mon fils, à travers la vallée, 

Tu jetais de mâles accents. 

Toul entier, dans ces jours prospères, 
A la gaieté de tes aïeux, 

Tu le grisais comme tes pères 

De chants sonores et joyeux. 


Tombaient sur ta poitrine libre 
Les sueurs de tes cheveux blonds 
Et tes juments, dans l'air qui vibre, 
Faisaient hennir les étalons. 
Dans l'air, en un chemin peu large, 
La haie égratignait ton foin. 

Des cahots balançaient la charge. 
On la voyait venir de loin. 


La charrette dans la campagne 
Maintenant fait gronder ses freins, 
Le coup de fouet qui l'accompagne, 
André, se mêle à les refrains. 

Et puis, vous montez d’un pas ferme, 
Homme el juments, sur le coteau. 
Chante, mon fils, voici la ferme, 
L'ancien village et le château. 


Serviteur, aux greniers du maitre, 
Porte le foin, porte le blé, 

Afin qu'en le voyant paraître 
Son cœur soil doucement troublé ; 
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Afin que le soir en famille 
Il se dise, après la chanson 
« Je voudrais avoir une fille 


Pour la donner à ce garçon! » 


Bon charrelier, j'ai vu les frères, 
Jean, l'aîné, Rémy, le jumeau ; 
Leurs pieds foulaient aussi ies terres 
Entre l'église el le hameau. 

Comme loi mêlés à la plèbe, 

Le col ouvert, la fault en main, 
Sous les ors mouvants de la glèbe 
Ils se frayaient un grand chemin. 


Tous les trois dédaignant les villes, 
Vous êles, loin de leurs clameurs, 
Simples, bienfaisants el tranquilles, 
Des charreliers ou des semeurs. 
Vous allez, près de vos charrues, 
Faire surgir dans la saison 
Ces silhouettes disparues 

Des hauts terriens à l'horizon. 


Je sais les tâches coutumières, 

Mes fils, où vous vous absorbez : 
Dans le jour aux vives lumières 
Vous êëles bien longtemps courbés. 
Mais le soir, comme les vieux Celles, 
Frappés par des soleils couchants, 
Vous redressez vos formes svelles 
Sur le ciel rouge, au fond des champs. 


Lentement, vous longez les crèles, 
La lèvre ouverte au vent du soir ; 

Et vos monstrueuses charrettes 
Disparaissent dans le ciel noir. 
Mais pour vous, en la nuit profonde, 
La lerme s'emplil de clartés…. 

O mes fils, pourvoyeurs du monde, 
Chantez encor, chantez ! chentez ! 


EXCURSION DANS LE PAYS D'OUCHE 51 


Sur les pelouses, dans les allées, les groupes se reformèrent 
après le déjeuner ei l’on atteignit bien vite ainsi l'heure de la 
Séance solennelle. 

Gravissant le large escalier, chacun gagna le grand salon où 
pendaient le long des claires boiseries d’admirables tableaux, 
attestant à la fois un pinceau magistral et un goût aussi délicat 
que sûr. En un coin se cachait presque une gravure de Debucour, 
surmontée de sa réplique peinte et tout cela composait à notre 
réunion une ambiance spéciale et légèrement impressionnante. 

L'ordre du jour, au dernier moment, subit quelques variantes. 
Le discours du Président fut remplacé par une causerie dont fit 
les frais le curieux livre de raison du marquis d’Hericy. Puis 
vinrent le Rapport annuel du baron J.-A. des Rotours, l'Etude 
d'histoire locale de M. Picot, le travail de M. Mouchel sur les 
Anciens Férons du Territoire de l’Aigte, une communication de 
M. l'abbé Guéry sur Dom Nicolas Toustain, et les Côtés normands 
de l'Œuvre de Madame de Ségur, de M. René Gobillot. 

Dès que la Séance fut levée, il fallut songer à rejoindrela gare 
de Saint-Martin-d’Ecublei; mais, avouons-le, ce n’est pas sans 
peine qu’on se décida au départ. Daignent M. et Mme Picot voir 
dans ces regrets l’unanime expression d’une reconnaissance que 
nous sommes heureux de leur offrir une fois encore ici! 

Pendant une heure, notre petit train nous promena à travers 
de jolies campagnes où s'enfuyaient à perte de vue de longues 
files de moyettes blondes ou bien un frais vallon s’étendait 
devant nous, courant vers la forêt de Conches dont les masses 
profondes, dans l’attente du soir, s’embleuissaient de brume. 


Notre arrivée à Gonches ne fut pas dépourvue d'animation, 
mais la confusion disparut bien vite grâce au dévouement de 
M. Lepaulle, notaire, et à l'extrême obligeance des habitants. 


DEUXIÈME JOURNÉE (29 Août 1912) 


Vers sept heures, des quatre coins de la ville, les excursionnistes 
par petits groupes, se hâtent vers la gare qu’ils animent du bruit 
de leurs conversations et de leurs allées et venues. Notre troupe, 
cependant, a bien diminué ; beaucoup nous ont quitté dès hier 
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soir ; les intrépides, seuls, sont restés au nombre d’une quaran- 
taine environ. 


A l'heure exacte, ce qui est une heureuse dérogation aux habi- 
tudes d’antan, le train arrive qui va nous emmener à Beaumont 


le-Roger. 


Le voyage est court, vingt-cinq minutes tout au plus; mais 
ce fut assez pour voir rouler dans le ciel et s'amonceler de gros 
nuages de sinistre présage. À notre descente de wagon, nous 
nous dirigeons vers la tour de Vieilles, sous la conduite de 
M. Etienne Deville, qui sera toute la matinée un cicerone très 
sûr et très compétent. 

Vieilles est un faubourg de Beaumont ; la tour est le débris 
le plus important d’une église dont la voûte s’effondra, il y a 
une dizaine d'années, et dont la nef est aujourd’hui transformée 
en atelier de menuiserie. 

L'édifice remonte au xve siècle, ainsi qu’en témoignent les 
moulurations des baies, l’acuité des arcs brisés, l’absence des 
chapiteaux. La construction elle-même, avec son appareil 
alterné de pierre et de silex, caractérise bien cette époque. 

La tour est élevée de trois étages. Les deux premiers ne sont 
marqués que par d’étroites fenêtres très simples; le troisième, 
souligné par un cordon de pierre, comprenait sur chaque face 
une grande baie encadrée de deux arcades aveugles. Au-dessus 
s'élevait le clocher dont il ne reste trace. 

En avant de la tour s’ouvrait un porche dont on distingue 
au-dessus du portail les pentes du toit. 

Dans l’intérieur de l’église, prosaïquement couvert de tôle 
ondulée, empli du ronronnement des scies et du choc des mar- 
teaux, on trouve encore quelques-uns des culs-de-lampe qui 
soutenaient les nervures des voûtes et dont l'un, irès bien 
conservé, figure une pelit dragon traité avec art. 

De coquettes maisons normandes à colombage parent ici les 
rues et leur donnent un cachet d'élégance tout particulier. A 
petits pas nous traversons ce cadre séduisant de couleur locale 
et nous atteignons le pont de la Risle. De chaque côté, des hauts 
peupliers bordent les eaux limpides et secouent sur elles le 
soyeux frisselis de leurs feuilles trembhlantes. Ce décor plein de 
poésie a cependant quelque chose d'administratif : il sépare 
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deux communes et voilà comment, sans s’en rendre compte, on 
entre dans Beaumont. 


BEAUMONT-LE-ROGER 


« Beaumont est une petite ville intéressante par la poésie 
des sites qui l'entourent et par les restes de ses monuments pleins 
de souvenirs. Son nom figure au nombre des domaines que 
Judith donna à l’abbave de Bernay, mais bientôt les religieux 
cédèrent Beaumont et Vieilles à Onfroy, fils de Thurold de Pont- 
Audemer, qui se fixa dans le pays et prit le nom de son nouveau 
domaine. Roger à la Barbe, fils de Onfroy de Vieilles, cons- 
truisit un château à Beaumont qui a gardé son nom. Ce fief 
tomba ensuite en possession de Philippe-Auguste et de Saint- 
Louis. En 1354, le roi Jean donna cette terre à Charles le Mauvais. 
Bien que ce domaine fut rentré à la Couronne en 1404, une 
branche espagnole de cette Maison transmit le nom de Beau- 
mont à la famille des ducs d’Albe, dont les descendants ont porté 
le nom de Tolède-Beaumont jusqu'en 1771. Louis XI aliéna de 
nouveau ce comté qui fit retour à la Couronne en 1513. Enfin, en 
1651, Louis XIV donna Beaumont à la famille de Bouillon, avec 
les comtés d’'Evreux, de Conches et de Breteuil en échange de la 
principauté de Sedan et Raucourt » (1). 

La rue que nous suivons longe une belle place plantée de 
tilleuls et continue tout droit pour aboutir devant l'église qui, 
adossée à la côte, se présente dans un site verdoyant. 

Depuis son dégagement le monument a été bordé d’une ter- 
rasse à balustrade flamboyante, à laquelle on accède par un 
escalier de même style. Cette disposition permet d’en étudier 
plus facilement les détails extérieurs et d’en saisir les diverses 
campagnes de construction. 

Placée sous le vocable de saint Nicolas, cette église est la 
seule qui subsiste des quatre paroisses que comptait la ville 
avant la Révolution (2). Elle fut probablement commencée à la 
fin du x1rre siècle ou au début du xivt; mais, de cette époque, 
il ne reste guère que les piliers de la nef. Le chœur et les 


(1) Étienne Deville. Guide de l'Excursion, p. 16-17. 
(2) Les trois autres, Saint-Léonard, Saint-Aubin, Saint-Martin, ont com- 
plètement disparu. 
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collatéraux furent repris aux xve et xvit siècles, et, dans l'esprit 
de l'architecte, la nef, elle aussi, eut été sans doute refaite, 
comme le prouvent les amorces de moulurations toujours visibles 
à l'extérieur dans les parties hautes du chœur. 


Beaumont-le-Roger. Nef de l'église et ses étrésillons. 
Cliché de M. de Valois. 


INTÉRIEUR. — L'édifice se compose d’une nef et d’un chœur 
accolés de deux collatéraux qui s'arrêtent par un mur plat à la 
naissance de l’abside, Il n'y a pas de transept. 

En pénétrant dans la nef, où nous accueille le doyen, M. l'abbé 
Dautresme, on est étonné d'y trouver entre chacune des quatre 
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travées trois grands arcs en plein cintre, placés là comme étré- 
sillons afin de contrebuter la poussée des voûtes des collatéraux 
sur les murs de la nef. C’est là une conception assez rare, d’un 
effet singulier et, à vrai dire, peu esthétique. : 

Contre le mur méridional de la nef, on peut voir encore quelques 
chapiteaux à crochets, uniques témoins de la construction pri- 
mitive. Le buffet des grandes orgues qui occupe le bas de la nef 
est composé de panneaux de bois sculptés. Au-dessus s’ouvre une 
fenêtre, dans le tympan de laquelle on distingue le Père Eternel 
et des fragments de bordure du xvi® siècle. 

A l’entrée du chœur est suspendu un grand Crucifix supporté 
à sa base par un arc en fer forgé à courbes et contre-courbes. De 
chaque côté du Crucifix, et posées sur les chapiteaux de l'arc 
triomphal sont placées des statues de la Vierge, à droite, et de 
saint Jean, à gauche. 

Le chœur comprend trois travées, deux de même largeur et 
une troisième plus étroite, après laquelle se développe une abside 
pentagonale. Derrière le maître-autel, s'ouvrent trois hautes 
fenêtres, encadrées de deux baies plus étroites et d’un tracé diffé- 
rent. Dans ces deux dernières se trouvent les plus beaux vitraux 
du monument,une Annoncialion et une Nativité d’une conception 
si vigoureuse qu’on à pu les croire l’œuvre du Primatice, sans 
que cette attribution ait pu toutefois être justifiée. 

Les trois autres fenêtres sont séparées dans le sens horizontal 
en deux parties, la partiesupérieure étant ornée de vitraux à motifs 
très simples, l’inférieure, au contraire, enrichie de belles compo- 
sitions du xvi® siècle. 

Au tympan d’une de ces fenêtres sont sculptés un S et un N 
enlacés, initiales de saint Nicolas, patron de la paroisse, et au- 
dessus d’une autre un C et un M. Ce monogramme est moins 
facile à identifier que le premier. Peut-être est-ce celui de Martin 
Courson qui fut, dit-on, architecte de cette église, ou peut-être 
celui de Michel de Castelnau à qui Henri III donna le comté de 
Beaumont pour récompenser ses services diplomatiques et mili- 
taires ? 

A côté des vitraux sont disposées des statues intéressantes : 
Saint Nicolas et saint Aubin, œuvres du xvie siècle portant très 
apparents tous les ornements ecclésiastiques, dalmatique et 
chasuble, et coiffés d’une pelite mitre, un Sacré-Cœur moderne, 
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une Vierge de bois du xvriie siècle provenant de l’église de Vieilles 
et pourvue d’un frais badigeon, un saint Léonard de la même 
époque, entouré de ses prisonniers et vêtu en diacre alors qu’on le 
représente généralement en moine. 


Église de Beaumont-le-Roger. — Voûtes des bas-côtés,. 
Cliché de M. de Valois. 


A voir cette simple nomenclature on est frappé de la richesse 
de cette église au double point de vue des vitraux et de la sta- 
tuaire. C’est par là certainement qu'elle offre le plus d'intérêt 
et les collatéraux, on va le voir, ne le cèdent en rien au chœur. 

Les deux bas-côtés, tous deux voütés, sont longs de sept 
travées. Celui du midi présente dans ses quatre travées les plus 
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occidentales des traces du xv® siècle, mais les trois autres datent 
de la Renaissance ; elles furent sans doute construites en même 
temps que le bas-côté nord qui fut élevé de 1545 à 1550. La 
Renaissance était alors en pleine efflorescence et nous allons 
trouver ici non seulement ses procédés architectoniques, mais 
aussi l'inspiration toute païenne de son ornementation. Dans les 
compartiments des voûtes à clefs pendantes sont sculptés avec 
une extrême finesse des cartouches dont les sujets sont tirés des 
Métamorphoses d'Ovide (1). 

Plus religieuses sont les scènes des vitraux que nous allons 
étudier dans chaque bas-côté (2) en allant de l’ouest à l’est. 


BASs-COoTÉ Norb. — 1" fenêtre. — Assomplion (moderne, 1870). 


2€ fenèire.— Partie inférieure : Les Noces de Cana et la Légende 
de Théophile où l’on voit le diable rendant à la Vierge le pacte 
signé par le malheureux clerc enchaîné. Au-dessus est le portrait 
du donateur avec cette inscription : Guillaume Lauzere, dit 
Vacherot a donné ce vittre en l'an 1550. 

Partie supérieure : L'Enfant Prodigue. 


3e fenêtre. — Vie souffrante el glorieuse de Notre-Seigneur. 
Dans le coin, en bas, à gauche, on lit : Cette vittre a été donnée 
par Delagrue et Magdeleine Chambelland, sa femme, en l’an 1557. 


4e fenêtre. — Entrée de Notre-Seigneur à Jérusalem (3). Ce 
vitrail a été restauré en 1861. On y lit la dédicace suivante : 
L'an mil Veécliij ce mois d'octobre, cette vitre fut et 
donnée par noble homme Pierre Valles, sieur d'Esnauville et 
des fiefs de Gisoy. 


5° fenêtre, — Bordures en grisaille. Dans le remplage saint 
Christophe portant l'Enjant Jésus. 


6e fenêtre. — Bordures en grisaille. Scène de la vie de saint 
Christophe. Son baptème, le passage du torrent, sa décollation. 


7e fenêtre. — Saint Michel. 


(1) On en trouve de semblables dans la chapelle du bas-côté nord à 
Serquigny. 

(2) Toutes les indications sur ces vitraux nous ont été fournies par notre 
bon confrère et ami, M. Étienne Deville. 

(3) Ce sujet est de tous points semblable à celui de Notre-Dame de la 
Couture de Bernay. 
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Les statues de ce bas-côté sont, en suivant le même ordre : 
Saint Crépin, saint Laurent (en bois), saint Claude avec un joli 


costume, heureusement rendu, saint Jacques, saint Eloi, saint 
Romain. 


Église de B:aumont-le-Roger, — Voûtes des bas-côtés. 
Cliché de M. de Valois. 


En terminant, il faut regarder de chaque côté de l’autel de ce 
collitéral deux statues peintes très curieuses, représentant saint 
Côme, patron des pharmaciens et saint Damien, patron des 
médecins, tous deux en costume de la Faculté (1)! 


(1) Ces deux statues sont classées parmi les monuments historiques. 
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BaAS-coTÉ sUD. — 1" fenéèire, — Moderne. 


2 fenêtre. — A la place de celle-ci s'ouvre un portail, 


3 fenêtre. — La résurrection de Lazare ; la résurrection de la 
fille de Jaïre (moderne). Au bas, à droite, portrait de Thomas 
Frique, vingt-huitième abbé du Bec; à gauche,un Religieux vêtu 
de blanc, sans doute un prieur de Beaumont. 


4e fenêtre. — Les 12 Apôtres el les 4 Enangélistes (moderne). 
Dans le remplage, la Trinité. 

5e fenêtre. — Anges musiriens. 

Ge fenêtre. — Quelques anges. 

7e fenêtre. — Quelques anges el dans la pariie supérieure un 


Arbre de Jessé. 


Les statues de ce collatéral sont celles de sainte Véronique, de 
sainte Suzanne, de saint Mariin, de saint Pantaléon, patron 
des médecins, de saint Taurin, de saint Sébastien, 


Dans le bas, tout près de sainte Véronique, est placée une 
Notre-Dame de la Délivrande, œuvre du xvit siècle, très fré- 
quemment représentée dans le Perche ; c'est une Vierge couron- 
née, sans voile, tenant dans sa main droite un lys et portant sur 
son bras gauche l'Enfant Jésus qui joue avec deux oiselets. 


EXTÉRIEUR. — La vue d'ensemble qu'on prend du monument 
est plus pittoresque encore que remarquable, mais il plaît ainsi 
et, si nous osions, nous dirions que la physionomie en est sym- 
pathique. 

Le haut toit de tuiles plates qui recouvre la partie la plus an- 
cienne dominée à l’ouest par la tour vient s'appuyer à l’est contre 
l'étage supérieur du chevet. Cette brisure du faîtage, en rompant 
la rigidité des lignes générales, lui communique une originalité 
qui n’est pas sans saveur. 

Le côté méridional de l'édifice qui regarde la place présente 
des fenêtres des xve et xvit siècles et un portail de style flam- 
boyant qui rappelle, à s’y méprendre, le portail nord de l'église 
de Mortagne. Toutes ces baies sont séparées l’une de l'autre par 
des contreforts peu saillants aprémentés de niches et de pinacles 
et dont les bases présentent une décoration caractéristique. Ces 
bases de plan carré portent sur un socle dont chaque face est 
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munieen son milieu d’une saillieangulaire; cette dernièresoutenait 
quelques moulurations distinctes de celles des bases et sur les- 
quelles s’appuyaient des colonnettes aujourd’hui disparues fai- 
sant partie de la décoration des contreforts. 

La façade occidentale est plate, surmontée d’un pignon à 
rampants du xve siècle. Au centre du pignon, une niche abrite 
un saint Nicolas de la Renaissance. Le portail principal est de 
cette même époque ; il esl très simple et formé de colonnes 
cannelées portant un fronton triangulaire. 

Tout à côté on trouve, dressée entre la base de la tour, une 
dalle tumulaire avec personnages en costume civil, fait assezrare. 
Celle-ci recouvrait les restes de Jean du Moustier, écuyer, et de 
sa femme Jacqueline de Gauville ; elle fut placée en cet endroit 
afin d’en assurer la conservation et il faut avouer que son abri 
est bien imparfait. En outre, on a ajouté deux inscriptions qu’il 
serait bon de faire disparaître, car elles désignent cette pierre 
tombale comme étant celle des fondateurs de l’abbaye, ce qui 
est faux. 


« Le champ de la dalle est quadrillé et semé de trèfles sans 
nombre. L'homme est énorme, tête nue, cheveux courts, sans 
barbe, mains jointes et n’a pour vêtement qu’une simple gonelle. 
La femme a la tête couverte d’une ample coiffe avec guimpe ; 
sa robe est faite de plis savamment gravés. L'inscription offre 
malheureusement une lacune dans les chiffres : 

«Ichi gist Jehan du Moustier, escuier, qui trespassa l’an de 
grâce... Pries Dieu que il ait merchi de l’âme de Jui.. Amen. 

«Ichi gist damoiselle Jacqueline de Gauville jadis fame Jehan 
du Moustier, escuier, qui trespassa l'an de grâce Mil CCC... 
Pries Dieu que il ait merchi de l’âme d'elle. Amen. 

«Ce Jehan du Moustier était l'un des nombreux partisans de 
Charles de Navarre, graciés en 1365. Dans une pièce de 1378, 
il est question de Jehan du Moustier, « nagaires capitaine du 
chastel de Breteuil » (1). 

La tour, sans atteindre à la beauté de celles de Verneuil, de 
l’Aigle et même de Rugles, ne manque pas d'intérêt. Elle est 
d'un type assez fréquemment employé dans cette région. 

Construite sur plan carré, elle s'appuie par sa face orientale 


(1) Étienne Deville. Notes inédites. 
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contre l’église, épaulée en ses angles de contreforts à glacis qui 
se recouvrent de clochetons à crochets à la hauteur de l'étage. 

Celui-ci est percé sur chacun de ses côtés de deux baies en 
accolades, ornées de remplages flamboyants et séparées en plu- 
sieurs compartiments par des étrésillons horizontaux. 

Cette tour a dû perdre une partie de son couronnement, car 
au-dessus du dernier étage s'élève assez inattendue une modeste 
pyramide d’ardoises. Dans la face méridionale de cette charpente 


Beaumont-le-Roger. — Hôtel des ducs de Bouillon. 
Cliché de M. de Valois. 


a été ménagée une sorte de niche où s'agite, semblable aux 
figures des beffrois flamands, une statue de bois articulée qui 
marque les heures. Ce mécanisme surnommé Régulus, est 
l'œuvre d'un menuisier du erû, appelé Martin, qui le construisit 
aux environs de 1825. 

La visite de l'église terminée, nous nous acheminons vers le 
Prieuré de la Sainte-Trinilé par la rue Saint-Nicolas, où l'on 
rencontre à main gauche un hôtel Louis XIII dont la façade 
donne sur ne cour. Celle-ci est abritée des regards indiscrets 
par un mur de briques coupé de pierres en bossage et agrémenté 


7 
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d'un encorbellemcent circulaire, mais toutes ces défenses r’em- 
pêchent pas d'apercevoir le gracieux enchevêtrement de toits des 
communs, élevés au fond de la cour en regard de l'habitation. 

L'hôtel ne touche à la rue que par un de ses petits côtés, large 
de deux fenêtres. Il est construit en briques rouges ; ses angles 
et ses baies étant entourés de bossages de pierre blanche. La 
façade est large de trois fenêtres. Au-dessus du premier étage 
se dresse une énorme toiture de tuiles plates avec épis en poterie 
vernissée et dans laquelle s’ouvrent, à l’aplomb des fenêtres, 
trois lucarnes surmontées alternativement de frontons triangu- 
laires et circulaire. 

Cette demeure historique fut la résidence des ducs de Bouillon 
et ses murs renferment une grande partie de l’histoire des vi- 
comtes de Beaumont. 

Continuant notre route, nous abordons bientôt la rampe qui 
mène au prieuré, étayée à gauche par de puissants contreforts 
entre lesquels se sont nichées au xvi° siècle d’intéressantes mai- 
sons de bois. Ce tableau. imprégné de charme moyenâgeux, 
n'est pas un des aspects les moins attrayants de Beaumont ; 
il rappelle l’entrée des Grands Degrés du Mont Saint-Michel, 
mais ici l'escalier se trouve remplacé par un plan incliné 
un peu raide qui monte entre des murailles grises enguirlandées 
de verdure et étrésillonnées par des arcs cintrés analogues à 
ceux de l'église. Cela forme une longue galerie à ciel ouvert, 
appuyée d'un côté à la colline et percée de l’autre de baies 
gothiques très simples mais de beau style,où se joue le soleil. 

On aboutit ainsi à un terre-plein gazonné, planté de pommiers, 
seul ornement possible des ruines d’un prieuré normand dont 
l'histoire, longue de sept siècles, atteste l'importance. 

« Il fut fondé à la fin du xre siècle, vers 1088, par Roger de 
Beaumont ; ce fut d’abord une collégiale dont le service fut 
confié à des chanoines de Sainte-Frideswide d'Oxford. 

« La dédicace de l'église eut lieu en 1088 et fut faite par 
Guillaume Bonne-Ame, archevêque de Rouen, en présence des 
évêques et seigneurs depuis Robert, duc de Normandie, de 
toute la cour de Roger de Beaumont depuis Guillaume de 
Fortmoville, son sénéchal jusqu'à Hugues, le concierge de son 
château. 

« En 1131, les comtes de Meulan se font les bienfaiteurs du 
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prieuré ; en cette année, Henri Ier d'Angleterre étant à Arques, 
confirme toutes les possessions de l’église de la Sainte-Trinité. 
En 1142, le comte Galeran de Meulan remplaça les chanoines 
par des bénédictins de l’abbaye du Bec, auxquels il confia la 
direction de cette église, qui devint un prieuré du célèbre monas- 
tère. Eudes Rigaud visita Beaumont plusieurs fois, en 1250, 
1255, 1258, 1260, 1263, 1267, 1269 et y célébra cette année la 
messe avec ses vêtements pontificaux. C’est à cette époque 
qu'il faut faire remonter la construction de l’église, dont les 
ruines subsistent encore aujourd’hui » (1). 

Florissant au moyen-âge comme tous les monastères, le 
prieuré de Beaumont vit, dès le xvi® siècle, commencer sa déca- 
dence. Les religieux diminuent rapidement ; ils ne sont déjà plus 
que quatre à cette époque.Et ainsi en est-il jusqu’à la Révolution 
qui s'y entendait trop bien en fait de destruction, pour épargner 
les vestiges de ce cloître. 

En 1820, une filature de coton s'installa dans les bâtiments 
conventuels, mais l'affaire ne réussit pas et le prieuré, mis en 
vente, tomba aux mains d’un spéculateur avide qui démolit et 
négocia tout ce qui pouvait avoir quelque valeur artistique ou 
marchande. Aïnsi périrent presque toutes les abbayes : Saint- 
Evroul en est un autre exemple. 

Heureusement pour Beaumont, M. Lenormand, membre de 
l’Institut, vient, au nom de la Société des Antiquaires, d'acheter 
les ruines encore debout, pour les transformer en promenade 
publique. 

Des bâtiments eux-mêmes, il ne reste donc rien. On n'en 
retrouve que quelques galeries creusées dans le tuf de là colline 
et voûtées d'ogives. Dans l'une d’elles ont été déposés des débris 
de statues polychrômes qui ne manquent pas d'intérêt, et au 
sujet desquelles nous croyons utile d'ouvrir une parenthèse. 

Ne serait-il pas possible d'abriter moins sommairement ces pau- 
vres sculptures el d’en assurer la conservation ? Nous ne sommes 
certes pas partisans des musées en général, où les objets arra- 
chés à leur milieu et à leur vie perdent leur caractère de témoins 
et ne représentent plus qu'une œuvre d'art sans histoire ; mais, 
ne pourrait-on pas créer ici un petit musée local, comme cela 


(1) Étienne Deville. Guide de l'Excursion, p. 17-18. 
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commence à se faire un peu partout, où toutes ces richesses trou- 
veraient place sans être dépaysées ? Nous confions cette idée 
à la Municipalité, qui a su faire de Beaumont une ville, par 
ailleurs, si avenante. ; 

Et maintenant reprenons notre course à travers l'herbe haute 
et les épais ronciers qui nous séparent de l'emplacement de la 
chapelle. 


Ruines du Prieuré de Beaumont-le-Roger, d'après une aquarelle de M. Em, Vaucanu, 
(Coll. Et. Deville). 


De celle-ci, ne subsiste que le chevet et le mur septentrional ; 
mais ce qui en reste suffit à prouver la beauté de l'édifice et 
en fait davantage regretter la perte. 

L'arc triomphal et six fenêtres en arc brisé aux moulurations 
nerveuses sont encore debout, Malheureusement, tous les chapi- 
teaux, sauf deux ou trois, ont disparu au commencement du 
siècle dernier, des planchers ayant été aménagés alors pour trans- 
former la chapelle en ateliers. D'après ce que l’on en voit, on 
peut faire remonter au x siècle ce gracieux monument élevé, 
suivant la mode bénédictine, en un merveilleux site. A travers 
les grandes baies vides de leur fenestrage apparaît la côte riante 
et verte, et en face se déroule un paysage aux perspectives heu- 
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reusement ménagées : Voici Beaumont blotissant au pied de la 
colline le gai troupeau de ses maisons, puis la vallée où 
la Risle capricieuse se glisse dans les herbages, el enfin comme 
fond de tableau,les côteaux boisés dont la crête dentelle l’ho- 
rizon. 

C’est en ce lieu si plein de poésie qu'est évoquée devant nous, 
par M. Deville, la figure du poëte tonnelier, Jules Prior, 
enfant de Beaumont qui vint chercher parmi les ruines évoca- 
trices ses meilleures inspirations. 

Revenant sur nos pas, nous trouvons tout près de là un mur 
bas sur lequel on peut s’accouder pour considérer plus commo- 
dément une pittoresque vue de toits, au milieu desquels une 
éclaircie permet d’apercevoir le beau pont de l’Etang. 

Nous gravissons maintenant un petit chemin doucement 
incliné qui mène à Beaumontel. allée ombreuse dont les pierres 
pointues se feutrent de mousses fraîches et d’aiguilles de pins. 
Après un petit quart d'heure on débouche sur une lande mauve; 
ce sont les Bruyères de Beaumontel, pointe extrême de la cam- 
pagne du Neufbourg que limite de ce côté la vallée de la Risle. 

On descend ensuite par une sente rocailleuse vers Beaumontel 
dont le clocher hardi surgit derrière un rideau de feuillage. Nous 
pénétrons dans le calme cimetière, étagé à flanc de côteau, et, 
cheminant parmi les tombes, nous atteignons l’église que sa 
flèche de pierre, la seule du département de l'Eure, a depuis 
longtemps rendu célèbre. 

Cette flèche s'élève sur une tour de tous points semblable à 
celle de Beaumont, il est seulement regrettable que la croix du 
sommet ait été remplacée par une statue. Sans doute ce change- 
ment fut dicté par une bonne intention, mais c'est tout ce qu’on 
en peut dire. 

Au-dessus du portail est placée une statue de la Vierge d’un 
beau drapé, mais dont, malheureusement, la tête a été récem- 
ment mutilée à coups de pierre sans doute, car la cassure en est 
netle et fraiche. 

Au sud de l'édifice, une chapelle sensiblement carrée fut 
construite au xvit siècle; elle est surmontée d'un toit en pyra- 
mide et ses fenêtres offrent un remplage en éventail analogue à 
celui que nous verrons demain au tympan du portail de Conches. 

L'église, qui remonte à la dernière période gothique, se com- 
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pose intérieurement d’une nef, voütée en bois, sans bas-côtés. 
Il n’y a jamais eu de transept, mais la chapelle Renaissance 
tient lieu de croisillon méridional. Je 


Beaumontel. — Portail de l'église. 
Cliché de M. de Valois. 


Sous l'are triomphal se développe une grande arcade de bois 
formée de feuillages sculptés qui soutient le Crucifix. A droite 
de celle-ci est placé un petit saint Jean portant un étui à livre 
de prières. 

Le chœur est neuf: il est voûté d'ogives et se termine par un 
chevet plat. Le maître-autel remonte au temps de Louis XV, 
comme aussi son tabernacle, encadré de colonnettes torses 
enroulées de guirlandes que surmontent de petits chapiteaux 
corinthiens, 
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Dans la chapelle est une belle statue de saint Michel (1) et 
derrière l'autel on peut voir, disposées de chaque côté d’une 
Notre-Dame des Victoires, de petites statuettes en bois repré- 
sentant les quatre Evangélisies et deux anges. 

La chapelle des fonts abrite un ancien retable avec une Desrente 
de Croix peinte sur bois et signée : P. Firens fecit. 1668. Au-dessus 
de la porte d’entrée sont accrochées deux toiles en assez mauvais 
état; l’une figure saint Mathurin en rabat et en étole, l’autre 
Rébecca ei Éliézer. 

A pied, nous reprenons la route de Beaumont, mais la chaleur 
devient accablante et ralentit l’allure des plus pressés. On rentre 
à pas compiés, heureux de s'arrêter au pont de l'Etang pour 
jouir de sa vue superbe et de sa bienfaisante fraîcheur. 

D'un seul regard on embrasse la colline au pied de laquelle 
s’accrochent de vieilles maisons dominées par les ruines gran- 
dioses du prieuré et plus haut encore par celles de l’ancien 
château-fort. Un pan de mur gris pointe vers le ciel, les arcs 
brisés se découpent sur les verdures sombres et, en arrière, 
buissons et pommiers montent gaiement à l'assaut du côteau. 

Un instant reposé, l'archéologue reprend sa course dans l’es- 
poir du gîte prochain, et, non sans peine, il atteint l'hôtel du 
Lion-d’Or qui s’est comme par malice réfugié à l'autre extré- 
mité de la ville. 

Les craintes que nous avait donné le temps nuageux de la 
matinée ne tardèrent pas à se réaliser. Le déjeuner n’était pas 
terminé que déjà la pluie tombait, et quelle pluie !! drue, régu- 
lière et désespérément monotone ! Grâce à elle, la journée durant, 
pos tapissières furent closes, nous privant ainsi des charmes du 
paysage. 

La route entre en forêt peu après la sortie de Beaumont et à 
travers de jolies campagnes, elle gagne Beaumesnij dont les rues 
détrempées sont aujourd’hui d'une belle teinte d'ocre. 

L'église reconstruite au x1x£ siècle ne présente aucun caractère. 
C’est une vaste nef sans bas-côtés ni transept, le long de laquelle 
sont ménagées de petites chapelles. Parmi ces dernières, les deux 
plus proches du portail attirent l'attention. Dans celle du nord 
est le tombeau des Montmorency, anciens propriétaires du 


(1) Cette statue est classée parmi jes monuments historiques. 
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château avant la famille de Maistre. Dans celle du sud, une 
plaque rappelle le souvenir d'un duc de Montmorency-Laval, 
décédé le 24 mars 1826 et inhumé au cimetière de Picpus. 

Au banc-d’œuvre est un beau Christ de cuivre sur croix 
fleur delysée. 


Château de Beaumesnil. — Cliché de M° R. Foucault, 


A notre droite, en sortant de l'église, nous trouvons la grille 
du château. Nous entrons et, après avoir cheminé quelque temps 
entre deux pelouses ombragées d'arbres séculaires, nous atiei- 
gnons de belles douves, d’une largeur inusilée. De là, on embrasse 
la somptueuse façade de la noble demeure et son ancienne motte 
féodale, transformée en labyrinthe, couronnée de buis et encore 
appelée le Donjon. 
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« Le domaine de Beaumesnil était, au xve siècle, une dépen- 
dance de la seigneurie de Beaumont. Jeanne de Meulan, par son 
mariage avec Robert Il, porta celte terre dans la maison d'Har- 
court. Au xv® siècle ce domaine passa dans la famille de Tour- 
nebu, puis fit retour dans une branche de la maison d’'Harcourt 
par l'achat qu'en fil, après 1474, Jean de Lorraine, bâtard de 
Vaudémont. Une fille de Charles de Lorraine, Claude-Eléonore, 
mariée à Louis Gouffiez, seigneur de Roanez, fut châtelaine de 
Beaumesnil, qu’elle vendit plus tard à Jacques Leconte-Du- 
quesne, baron de Nonant, à qui l’on doit le château actuel. Des 
alliances portèrent cette terre dans les familles de Bouton- 
Chamilly en 1660, de Martel de Clères en 1720, de Béthune- 
Charost en 1760, et de Montmorency en 1701. M. de Montmo- 
rency légua Beaumesnil, en 1851, à la famille de Maistre qui la 
possède aujourd'hui » (1). 

Le château actuel, attribué à Mansart, sans que cela ait 
jamais été prouvé, n’en est pas moins un des plus remarquables 
que le xvire siècle ait laissé en Haute-Normandie. Il fut construit 
par Jacques Leconte, baron de Nonant, qui le fil élever de 1633 
à 1610, ainsi qu’en témoigne une inscription placée au-dessus 
de la porte d'entrée. 

Il se compose d'un pavillon central de deux étages recouvert 
d'un dôme et accolé de deux ailes en retrait, moins hautes, pla- 
cées en décrochement et larges de trois fenêtres. Celles-ci sont 
à pilastres et portent fronton. Les lucarnes réunies entre elles 
par une galerie ajourée qui entoure le bas de la toiture sont 
parées des mêmes ornements, mais, au lieu d’un fronton, celles 
du centre portent un pinacle et les autres une coquille. 

De grandes cheminées de briques et pierres se dressent de 
chaque côté des combles des ailes. 

Contre ces deux dernières ont été construits postérieurement 
deux petits corps de logis d’un rez-de-chaussée servant de 
dégagement. 

La façade principale donne sur les Jardins; elle est, elle aussi, 
bâtie en briques avec ornements et bossages de pierre; ses sculp- 
tures très riches sont d'une extraordinaire profusion. L'ordon- 
nance est la même qu’à l’autre façade, à ce délail près que les 


(1) Étienne Deville. Guide de l'Excursion, p. 19-20. 
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étages du pavillon sont ici à la hauteur des étages des ailes. Ceci 
s'explique par ce fait que l'escalier contenu dans le pavillon 
central comporte six paliers dont trois aboutissent naturellement 
au niveau des étages. 

Cet escalier monumental est en pierre, bordé d’une rampe de 
fer forgé : il réunit entre elles les deux ailes qui offrent le même 
nombre de pièces disposées de façon symétrique. Fa 

Dans le salon, le comte de Maistre, qui nous fait le plus aimable 
accueil, veut bien mettre sous nos yeux le manuscrit original 
des Soirées de Saint-Pélersbourg. Avec une curiosité respec- 
tueuse nous regardons ces pages immortelles écrites d’une 
main ferme et presque sans ratures, et les feuillets froissés 
tournaient sous nos doigts avec un frémissement d'ailes où 
tremblait l’ombre d’une grande pensée. 

Une ondée guettait notre sortie ; à peine étions-nous dehors 

qu’elle nous salua. En hâte, on regagna ses véhicules et l’on 
partit pour la Ferrière-sur-Risle joli bourg auquel les vieilles 
halles en bois et quelques maisons du xv£siècle conservent un 
cachet très normand, du meilleur aloi. 
Au xne siècle, ce village se nommait Novae Ferrariae, en 
raison sans doute de la création récente de ses forges, mais il a 
un autre titre à la reconnaissance de l’amateur d’antiquités. 
La Ferrière est, en effet, la patrie des plus habiles huchiers qu’ait 
connus le pays et de là sont sorties un très grand nombre des 
belles armoires si admirées des connaisseurs. 

Non loin des halles aux tuiles moussues, s'élève l’église dédiée 
à saint Georges que domine une flèche du xrrit siècle. On y peut 
voir un retable très finement sculpté de l’époque de la Renaissance 
et un maître-autel du temps ae Louis XIV. 

Au sortir de la Ferrière, on traverse la rivière et l’on escalade 
une longue et rude côte. L’averse fatiguée semble vouloir faire 
trêve. À droite et à gauche de notre route, d’étroites allées s’en- 
fuient à travers les taillis ; les sous-bois sentent bon la feuille 
humide ; les fougères, comme pour se sécher, secouent leurs 
longues feuilles sur les mousses avides et déjà gorgées d’eau, 
fleuries de ci de là d’un bouquet mauve de bruvères. 

En quittant la forêt on entre dans Vieux-Gonches. Cette loca- 
lité, comme son nom l'indique, marque l'emplacement du pre- 
mier château de Conches fondé au x1° siècle par Roger de Tosny. 
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Elle est célèbre depuis fort longtemps par son industrie sidérur- 
gique qui était déjà bien vivante en 1278, ainsi qu’en tait foi 
une charte du prieuré de Lierru. Elle fut, au commencement du 
siècle dernier, englobée dans la Société formée par le comte Roy 
et M. Martin-Duval en 1806 (1). 


« Cette usine (2) a largement contribué aux perfectionnemenst 
introduits dans la fabrication des projectiles qu’elle fournit depuis 
fort longtemps à l'Etat. Pendant les trois années 1875, 1876 et 
1877, elle livra 414.157 obus, pesant 6.267.411 kilos. C’est chez 
elle aussi que furent fabriquées les fontes moulées entrées dans 
la flèche de la cathédrale de Rouen, dont la commande fut 
donnée en 1826. La flèche centrale seule fut livrée et le montage 
en a été terminé en 1876. La fonte y entra pour 675.839 kilos ; 
la flèche, outre la maçonnerie de la tour et le sommet de la croix 
mesure 81 mètres de hauteur. 


« On remarque encore à l'usine quelques vieux bâtiments des 
xvie et xviie siècles et des fragments de sculptures. 


« Dans l’un d’eux ont été rassemblés sous forme de petit 
musée, fort curieux, les modèles en bois des plaques de cheminées 
faites à différentes époques dans l’usine même. La plupart 
datent des xvnie et xvirie siècles. Elles furent exécutées par des 
particuliers ou des abbayes et figurent soit des armoiries, soit 
des sujets religieux, mythologiques ou champêtres, des allégories, 
des portraits, des scènes historiques encadrées dans des décora- 
tions du meilleur style » (3). 


Parmi les plus beaux sujets, il faut citer le Verrou, de Fra- 
gonard, qui est un vrai petit chef-d'œuvre. Il est, du reste, facile 
de se le procurer, l'usine fondant encore toutes ces plaques sur 


(1) Cette Société acquit successivement l'usine de la Pouillière (1812) et 
la tréfilerie des Bottereaux (1825), les deux usines de Conches (1827), l'usine 
de Rugles (1829). le moulin Roger (1833). l'usine de Condé-sur-lton (1837), 
celle de la Ferrière-sur-Risle (1845) et celle de Bonneville (1854). Depuis, 
l'industrie s'est concentrée dans les établissements de Conches et de Bre- 
teuil. (Guide de l'Excursion). 


(2) La Société qui dirige actuellement l'usine succède au marquis d’Albon 
et à M. Letaud, qui, eux-mêmes, avaient pris la succession du comte Roy 
et de M. Martin-Duval. (Guide de l'Excursion). 

(3) Guide de l'Excursion, p. 21. Renseignements fournis à M. Tournoüer 
par M. Rebière, ingénieur aux forges du Vieux-Conches. 

Les modèles de plaques de cheminées peuvent être reproduits aujourd'hui 
encore, moyennant un tarif peu élevé. 
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commande, ainsi que nous l’a appris M. Rebière, ingénieur aux 
forges, dont nous avons pu apprécier la grande amabilité. 

Si l’on n’emporta pas de plaques de cheminée, objets un peu 
volumineux et vraiment trop lourds pour un bagage d’archéo- 
logue, plusieurs d’entre nous, du moins, achetèrent de jolies 
pelites marmites en fonte portant avec les armes de Conches le 
millésime 1912. 

Nous rentrons en ville par les promenades et nos voitures nous 
déposent à la porte de l'hôtel de la Croix-Blanche où, après 
cette journée bien remplie, on passa une calme et asréable soirée. 


TROISIÈME JOURNÉE (30 Août 1912) 


La matinée de notre dernière journée était réservée à la visite 
de Conches; elle ne fut pas trop longue, et, pendant quatre 
heures, notre groupe déambula dans les rues de la petite cité 
avec un courage digne d’un temps plus propice. 

Peut-être serait-il bon de retracer dès maintenant, au moins 
dans ses grandes lignes, l’histoire de cette ancienne place-forte. 

Conches fut fondée par Roger Ir de Tosny qui s'établit à la 
Balivière, aujourd’hui Vieux-Conches et qui, en 1035, se trans- 
porta sur l'emplacement actuel de la ville. Son petit-fils Raoul 
prit part à la conquête de l'Angleterre, seconda Ernauli d'Echauf- 
four et mit le feu au monastère d'Ouche ; ensuite de quoi il fit, 
pour obtenir son pardon, de nombreuses donations aux moines 
de Saint-Evroul. En 1092. le comte d’'Evreux ayant attaqué 
son fief, il le défendit avec un plein succès. 

« En 1199, le Roi de France s'étant emparé d’Acquigny et de 
Conches, en disposa en 1202 en faveur de Robert de Courtenay, 
qui mourut en Terre-Sainte en 1209. Son fils Pierre y accompagna 
Saint-Louis. Mort en 1250, il ne laissait qu'une fille, Amélie, 
qui, par son mariage avec Robert d'Artois, porta Conches à 
cette maison. Robert d'Artois guerroya en Terre-Sainte, en 
Navarre, en Guvenne, en Flandre et fut tué à la bataille de 
Courtrai en 1312. La révolte de son petit-fils Robert contre le roi 
de France, amena la confiscation de Conches et de Beaumont 
qu'il tenta en vain de reprendre avec l'aide des Anglais. À sa 
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mort, à Londres, 1343, Conches fut réuni par Philippe VI au 
domaine du duc de Normandie, Jean, qui en fut seigneur de 1343 
à 1350, époque où il devint roi de France. I1 donna alors Conches 
à son gendre Charles, comte d'Evreux et roi de Navarre, mais 
le lui reprit bientôt. Attaquée et emportée par Charles le Mau- 
vais en 1357,la ville est assiégée en 1371 par Duguesclin qui s’en 
empare et Conches rentre sous la domination du roi de France. 

« Au xvt siècle, Henri V d'Angleterre l’occupe. Les Anglais 
en sont définitivement chassés en 1449. A la mort de Charles VII, 
1461, Louis XI donne le comté de Conches à Robert Pellegars, 
comte de Barne. En 1569, il passe ave le comté d’Evreux, érigé 
en duché-jairie, au duc d'Alençon, frère de Charles IX, dont 
l'apanage revint à sa mort à la Couronne. 

« Au moment de [a Ligue, Conches resta fidèle au Roi de 
France et résista. Le sieur de Falandres, ligueur fameux, fut tué 
sous ses murs, mais elle succomba bientôt en 1590 et subit un 
dur pillage. L'année suivante, elle rentrait sous l’obéissance du 
Roi. 

« En 1612, Louis XIII échangeait les comtés d'Evreux et de 
Conches contre Sedan, avec Ferdinand-Maurice de la Tour- 
d'Auvergne, duc de Bouillon, et c’est cette famille qui les con- 
serva jusqu’à la Révolution » (1). 

La ville était le siège d’une vicomté et d’un bailliage ; elle 
possédait grenier à sel et maréchaussée, dépendait du Parlement 
de Rouen, de l’Intendance d'Alençon, du diocèse d'Evreux et 
comptait quatre paroisses, Saint-Etienne, dont l’église située 
rue du cimetière datait du xv® siècle, Notre-Dame-du-Val, 
l'église de Vieux-Conches, dédiée à saint Ouen et sainte Foy, la 
seule existant encore (2). 


L’Église Sainte-Foy 


Ce monument rappelle la Sainte-Chapelle par l'élégance de 
ses lignes et la légèreté de son architecture ; il s'élève en bordure 
d'une plate-forme, dominant de sa grâce nerveuse le cirque 
enchanteur formé en cet endroit par le Rouloir. C’est là un lieu 
unique d’où l’on embrasse un cirque de vertes collines aux 


(1) Guide de l'Excursion, p. 22-23. 
* (2) Les trois autres paroisses furent supprimées à la Révolution. 
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flancs desquelles s’accrochent de ci de là telle une touffe de 
coquelicots quelque pctit village dominé d'un clocher minus- 
cule. 

Du fond de la vallée monte vers la ville une paix profonde 
chargée en cette grise matinée du parfum des vergers et des haies. 

Cette terrasse fournit le recul nécessaire à l’étude des parties 
principales de l’église : le chevet, d’abord, percé de hautes 
fenêtres séparées par des contreforts à pinacles et coiffé d’un toit 
aigu à faîtage ouvragé, puis la nef moins élevée et plus sobre de 
décorations et enfin le clocher orné de baïes gothiques et sur- 
monté d’une flèche moderne dont la sveltesse peut paraître 
un peu grêle. 

La façade est un simple pignon ; son portail en arc brisé est 
surmonté d’une accolade à choux-frisés dont la pointe supporte 
une niche du xvnie siècle. Un arc en anse de panier sertit les deux 
vantaux de la porte que sépare un trumeau privé de sa statue, 
Le tympan est formé d’une curieuse décoration du xvi£ siècle 
en forme d’éventail et rappelant un peu l’art oriental (1). 

A gauche du portail et faisant pendant au clocher, s'élève une 
chapelle Renaissance dans le style de celle de Beaumontel, mais 
beaucoup plus riche. Elle se compose « d’un ordre de pilastres 
doriques supportant un entablement orné de triglyphes et de 
rosaces ; la fenêtre est environnée d'une grecque (2) ». Sous la 
fenêtre s'ouvre une porte basse décorée d'une frise et surmontée 
d’un fronton triangulaire. 

C’est devant le portail que notre éminent confrère, M. Régnier, 
nous réunit pour nous retracer l’histoire de l’église. 

« Sa fondation remonte au xi siècle. Elle fut établie par 
Roger Ier de Tosny, seigneur du lieu, et un autre Roger, au 
siècle suivant, fit construire un chœur et une tour que par suite 
d'endommagements, la veuve de Robert d’Artois, comte de 
Conches, Amélie de Courteneuf, fit réparer au x siècle. 
Louis XI, croit-on, et Robert Pellegars, seigneur du lieu, auraient 
été les édificateurs de l’édifice actuel. L'abbé de Châtillon, Nicolas 
Levavasseur, y fit faire de grands travaux et fut le donateur des 


() Ainsi que nous l'avons signalé plus haut, le remplage de ce tympan 
est d’un dessin presque identique au remplage des fenêtres de la chapelle 
Renaissance de Beaumontel. 


(2) Longnon et Fossey. La Haute-Normandie, Paris-Delagrave, 1912. 
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remarquables vitraux du chœur. Cette partie de l’église qu’on lui 
attribue, fut conçue dans de plus grandes proportions que la nef. 
Au xvue siècle on voulut mettre la voûte de celle-ci à la même 
hauteur, mais l’œuvre fut inachevée et de cette époque date la 
voûte de bois toujours existante. La tour du Saint-Esprit à 
gauche du portail est de la même époque. Elle est inachevée. 

« L'église Sainte-Foy eût beaucoup à souffrir de la Révolu- 
tion ; on y fit depuis de fâcheuses réparations et de regrettables 
embellissements, tels une grille qui fermait le chœur, supprimée 
seulement en 1884 et un maître-autel de goût douteux. En 1842, 
la foudre frappa la flèche, dont la chute entraîna deux verrières… 
Depuis 1875, une vraie restauration du monument fut entreprise 
et heureusement menée » (1). 

Toujours guidés par M. Régnier, nous pénétrons à l’intérieur ; 
M. le Doyen, M. l’abbé Levillain, nous y attend. Mais avant 
d’en entreprendre la description, il serait peut-être intéressant 
de dire quelles circonstances amenèrent le fondateur à mettre 
son église sous le patronage de sainte Foy. 

Le culte de sainte Foy était assurément l’un des plus répan- 
dus (2) en France et même en Europe au Moyen-Age. Si 
grands étaient les miracles opérés par la Sainte dont les restes 
reposaient à Conques en Rouergue, que cette ville devint bientôt 
un pèlerinage célèbre dans la chrétienté. Il jouissait même de 
l'insigne privilège de remplacer parfois le grand pèlerinage de 
Rome. Aussi accourait-on de toutes parts. En 1035, Roger Ier 
de Tosny qui était allé porter secours à dom Sanche d’Aragon, 
qui guerroyail contre les Maures, s'arrêta à Saint Jacques de 
Compostelle et visita ensuite Conques d’où il rapporta des reli- 
ques. Pour abriter dignement celles-ci, il fit construire l’abbaye 
de Chatillon, mais, peu après, la femme de Roger, Gotheline, 
ayant été guérie, par l’intercession de la Sainte, d'une grave 
maladie, fit, en reconnaissance, bâtir une église. Cetle église 
fut détruite au xive siècle et, sur son emplacement, s’éleva 
l'actuelle église Sainte-Foy. 

Cette dernière remonte aux xve et xvit siècles : elle comporte 
trois nefs de huit travées sans transept et mesure dans œuvre 


(1) Guide de l'Excursion, p. 23. 
(2) II l’est, du reste, encore. 
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40m. 20 de longueur sur 15m. 30 de largeur. Les deux collatéraux 
s'arrêtent par un chevet plat à la naissance du chœur (1) dont le 
chevet est heptagone. 

Les six travées occidentales de la nef sont voûtées en bois; 
les autres, par contre, ont des voûtes à liernes et tiercerons ainsi, 
du reste,que les bas-côtés (2). Les piles tantôt de plan rigoureu- 
sement carré, tantôt de plan carré à angles abattus, reçoivent en 
pénétration les nervures des grandes arcades. 

Au nord du chœur s'ouvre la sacristie, autrefois chapelle de la 
Sainte-Trinité, où l’on trouve encore de nombreuses traces de 
blasons. 

L'église déjà très belle par elle-même possède un des plus beaux 
ensembles d'œuvres d’art qui se puisse voir,et l'on vient de très 
loin pour admirer ses vitraux, ses albâtres et ses statues. 


ViTraAUXx. — Les vitraux sont du xvi® siècle. On peut les 
classer en deux séries principales : ceux du chœur au nombre de 
sept, ceux des bas-côtés au nombre de quatorze. 

Quelques indications préliminaires en faciliteront la des- 
cription. 

On remarquera d’abord que les hautes fenêtres du chevet 
sont séparées dans le sens horizontal par un étrésillon trilobé (3), 
formant deux sections bien distinctes, chacune de ces sections 
étant elle-même divisée en trois parties, ce qui donne six sujets 
par fenêtre. 

La partie supérieure à l’étrésillon contient des scènes de la vie 
du Sauveur ; l’inférieure retrace l'histoire de sainte Foy. 

Nous étudierons d’abord la série supérieure, puis l’autre, en 
partant de la première fenêtre du côté de l’évangile pour terminer 
à la dernière du côté de l’épître, les sujets étant pris séparément 
en commençant par le plus élevé. 

Pour nous guider dans notre examen, nous ne connaissons pas 


(1) Ce plan d'église est bien normand. Comme on a pu s’en apercevoir 
au cours de cette Excursion, la plupart des églises visitées présentaient 
ces caractéristiques. 

(2) Il faut excepter les deux travées ouest du bas-côté nord ct la travée 
ouest du bas-côté sud qui sont voûtées d'ogives. 

(3) Nous avons déjà rencontré plusieurs fois cette disposition et nous 
nous demandons s’il n'y faudrait pas voir une influence du style anglais 
{style perpendiculaire). Cela paraît assez probable. 
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de meilleur maître que le savant livre (1) de M. l’abbé Bouillet, 
à qui nous emprunterons la plupart des interprétations qui sui- 
vent. 


Première Série (2). — Vie de Notre-Seigneur. 


Fenêtre I. — A) Jésus se séparant de sa Mère. Ce sujet est la 
copie presque textuelle d’une gravure d’Albert Dürer (3). 


B) Jésus entre à Jérusalem. Un enfant grimpé sur un arbre 
jette des branches sur son passage. 


C) La Cène. 


Fenêtre II. — A) Jésus au jardin des Oliviers. Un ange lui 
présente le calice. 


B) Trahison de Judas. Au premier plan saint Pierre tranche 
l'oreille de Malchus. 


C) Jésus devant Caïphe. 


Fenêtre III. — A) Jésus attaché à la colonne subit les injures 
de la foule ; au bas, un enfant le montre du doigt, près de lui un 
chien aboie. 


B) Jésus est couronné d’épines. Un homme au visage grimaçant 
tend au Christ un roseau. 


C) La Flagellation. Pilate s’entretient avec un soldat à qui il 
montre la Victime. 


Fenêtre IV. — A) Jésus meurt sur la Croix. Un soldat le perce 
de sa lance. La Sainte Vierge s’évanouit soutenue par saint Jean, 
Marie-Madeleine embrasse la Croix. 


B) Jésus monte au Calvaire. Au premier plan, Véronique tend 
son voile ; au second, sous une porte, apparaît la Vierge. 


C) Pilate se lave les mains devant Jésus couronné d’épines. 


On notera que dans cette fenêtre l’ordre des scènes qui se lisent 
généralement de haut en bas, a été interverti. C’est sans doute 


(1) L'église Sainte-Foy de Conches (Eure) et ses Vitraux, par l'abbé 
A. Bouillet. Caen, Delesques, 1889. 

(2) Ces vitraux ont été restaurés avec un goût parfait par M. Leprévost, 
peintre verrier, qui a su leur conserver leur coloris chaud et vigoureux. 

(3) C’est la planche n° 17 de sa « Vie de la Vierge », gravée sur bois 
en 1510. 
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pour mettre au sommet de ce vitrail central le tableau principal. 
Le Drame du Calvaire ainsi domine toute l’église. 
Fenêtre V. — A) Le Christ sort du lombeau. 
B) Jésus entre aux Limbes suivi d'Adam, d’'Eve et de Moïse. 
C) Les disciples détachent de la Croix le corps du divin Crucifié. 
Là encore l’ordre paraît avoir été renversé, 
Fenêtre VI. — A) Jésus ressuscité apparaît à sa Mire, tenant 
l’étendard de la Rédemption. 


B) Jésus apparaît à Marie-Madeleine sous la figure d’un jar- 
dinier, avec la bêche à la main (1). 


C) Jésus apparaît sur le lac de Génésareth à ses Disciples qui 
font une pêche miraculeuse. À ce signe, saint Pierre, reconnais- 
sant le Divin Maître, accourt vers Lui, en marchant sur l’eau. 


Fenêtre VII. — A) La Pentecôte. 
B) L'Ascension. 
C) Jésus porte à ses plaies les Mains du Discipie incrédule 


Thomas. 


Deuxième Série. — Vie de sainte Foy. — Chaque fenêtre 
comporte trois sujets, mais, sauf dans la première et la dernière 
fenêtre, la partie inférieure renferme des armoiries, des portraits 
de saints ou de donateurs. 


Fenêtre I. — A) Naissance de sainte Foy. 
B) Sainte Foy à l’école. 
C) Sainte Foy préchant. 


Fenêtre IF. — A) Sainte Foy devant l'empereur Dacien. 


B) Sainte Foy refuse de sacrifier aux faux dieux ; on l’aperçoit 
au second plan frappée de verges (2). 


C) On voit ici deux personnages en costume du xvi siècle. 


(1) Cette scène a été fréquemment interprétée dans toute la région tant en 
peinture qu'en sculpture. C’est ainsi qu'on la trouve sur la tour de Ja Made- 
leine à Verneuil, comme nous le signalions il y a trois ans. 

(2) Près de l'empereur Dacien, un blason porte les armes de Conches : 
d’or à la bande d'azur chargée de trois coquilles d'argent. 
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M. Lenormant pense que ce sont peut-être Nicolas Baudot et sa 
femme, donateurs d’un vitrail représentant la Nalivité. 


Fenêtre III. — A) Supplice de sainte Foy, tenailtée par deux 
bourreau. 


B) Le temple s'écroule sur les soldats de Darien. Au milieu des 
ruines, la Sainte apparaît sans blessure ; en arrière se déroule 
un riant paysage. 


C) Ce compartiment représente à gauche saint Benoist, à 
droite saint Louis. Sur la tunique du Roi, on lit : Aldegrevers 
Ho Anno Domini XX. A leurs pieds sont quatre enfants portant 
des écus (1). 


Fenêtre IV. — A) Sainte Foy entourée de soldats est couchée 
sur un gril. Au-dessus d'elle, dans un nuage, apparaît le Père 
Eternel, tandis qu'une colomke apporte à la suppliciée la palme 
du martyre. 


B) Sainte Foy est plongée dans une chaudière. 


C) Ici est figuré Jean Levavasseur, dernier abbé de l’abbaye 
de Chalillon qui fut, selon les chroniques, le donateur de cet 
ensemble de vitraux. Derrière lui est son patron saint Jean- 
Baptiste, puis saint Pierre et saint Paul, patrons de l'abbaye. 
En bas sont deux écussons (2). 


Fenêtre V. — A) Saint Caprais altaché à une polence, est 
déchiré par des ongles de fer. Du côté opposé sainte Foy refuse de 
sacrifier aux idoles. 


B) Sainte Foy est à genoux. Derrière elle, le bourreau brandit 
son glaive. 


C) Saint Bernard est agenouillé devant la Vierge tenant l'Enfant 
Jésus : Ce tableau rappelle beaucoup une gravure de Dirck van 


(1) Trois de ces écus portent les mêmes armes : d'azur, au chevron d’or, 
chargé de trois croisettes de sable, accompagné en chef de deux crois- 
sants d'argent et en pointe d'une rose de même. 

Le quatrième : parti du précédent et: d'argent à la fasce d'azur, chargé 
“d'une coquille d'argent et accompagné de trois merlettes de gucules, 
deux et une. 

(2) Ces deux écussons portent, le premier : les armes de Conches ; le 
second : parti d'or au chevron de gueules, accompagné en pointe d'une 
hure de sanglier ; au chef d'azur chargé de 3 croisettes d'argent ; et, d'or 
à la bande d'azur chargée de trois coquilles d'argent qui est de Conches. 
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Staren. À côté on voit saint Georges ferrassant le dragon et au- 
dessous deux écus (1). 


Fenêtre VI. — A) La mère de sainte Foy contemple le corps 
de sa filie. 


B) Des femmes ensevelissent le corps de la Sainte. 


C) Cette vitre a été partagée en deux parties superposées. 
Dans la première sont saint Jean-Baptiste et saint Jean l'Evan- 
géliste ; dans la seconde, les donateurs. 


Fenêtre VII. — A) Des pèlerins prient autour de la châsse 
renjermant les restes de la Sainte. 


B) La mère de sainte Foy meurt devant te cercueil de sa fille. 
C) Des anges accompagnent Sainte Foy qui monte au Ciel. 


Cet ensemble unique représenle deux des plus admirables 
pages que nous aient léguées les peintres verriers de la Renais- 
sance. Il réunit en lui la perfection du dessin, l’art de la mise en 
scène et une incomparable richesse de palette. 

On a voulu trouver le nom de l'artiste à qui l'on doit ces mer- 
veilles et on a prononcé le nom d’Aldegrevers que nous voyons 
écrit sur le vêtement de saint Louis. Or, « Aldegrevers, comme 
remarque M. le Chanoïne Porée, est né en 1502; s’ il n’a pu à cet 
âge (il avait alors dix-huit ans) composer un ensemble tel 
que les vitraux du chœur de Conches, en revanche, il me 
paraît avoir été l'auteur de l'image isolée et signée par lui de 
saint Louis. Le verrier l'aura employé parce qu'il lui fallait un 
saint Louis ». 

Quoiqu'’on ait beaucoup parlé de ces verrières, le dernier mot 
n'est pas dit sur leur compte. Un jeune archéologue rouennais, 
M. Jean Lafond,qui s'est consacré à l'étude de la peinture sur 
verre rattacherait les vitraux du chœur de Conches à l’école de 
Beauvaisis et d'Enguerrand le Prince. En attendant une attri- 
bution définitive, admirons sans restriction cette œuvre mer- 
veilleuse d'un anonyme de génie. 

Nous venons de voir dans le chœur de petits médaillons juxta- 


(1) Premier écu : d'or au chevron de gueules, accompagné à dextre d’un 
bouquet de feuilles de sinople : à senestre d'un corbeau de sable, en pointe, 
d'une hure de méme ; au chef d'azur chargé de trois croix d'argent. 

Deuxième écu : parti du précédent et les armes de Conches, 
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posés et se faisant suite ; dans les bas-côtés au contraire, quel- 
ques-unes des verrières occupent toute la fenêtre, la remplissant 
d’une composition unique, véritable tableau sur verre. 

Après celles du chœur, les baies latérales vont, elles aussi, 
nous offrir deux suites très nettes. Le bas-côté sud est réservé 
à la Représentation de l’Eucharistie, l'autre à la Vie de la Vierge, 

Nous en commencerons l'examen par le bas-côté sud et nous 
numéroterons les fenêtres en allant de l’ouest à l’est. 


CoLLATÉRAL SUD. — Les trois premières fenêtres ont beaucoup 
souffert, en 1812, de la chute de la flèche ; elles ont été, sauf la 
première, presque entièrement restaurées. 


Fenêtre I. — Remplie de verres blancs. 
Fenêtre II. — Saint Jean-Baptiste. 


Fenêtre III.— Ce vitrail est le premier des cinq quisont consa- 
crés à la glorification du Sacrement de l'Eucharistie. Il représente 
le Sacrifice d'Abraham et celui de Melchisédech. 

Lors de l'effondrement du clocher, il avait été presque anéanti ; 
grâce à quelques débris, on a pu restituer un des panneaux de 
gauche, placé aujourd’hui à l'Ecole des Arts Décoratifs. 


Fenêtre IV. — La Manne. — Cette verrière est une de celles 
dont nous parlions tout-à-l'heure; elle ne comprend qu’une scène. 
« Le Moïse musclé et robuste, dit M. le chanoine Porée, rappelle 
celui de Michel-Ange ». Au centre, deux personnages sont la 
copie des célèbres grimpeurs du même Michel-Ange. 


Fenêtre V. — Le Pressoir mystique. — Au milieu de ce superbe 
tableau, le Christ foule le pressoir d'où coule un flot vermeil. Une 
banderole porte l'inscription : « Torcular calcavi solus, et de 
gentibus non est vir mecum»,et ce texte éclaire toute la compo- 
sition. 

Le Pressoir mystique sorti de la dévotion au sang du Divin 
Crucifié apparaît au xv® siècle ; il est le prolongement des « fon- 
taines de vie », représentées dès le xive siècle, « Ce symbolisme, 
dit M. Emile Mäle, est né du rapprochement de deux passages 
de la Bible.Le livre des Nombres parle d'une grappe merveilleuse 
que les explorateurs de la Terre Promise rapportèrent suspendue 
à une perche.Les Pères de l'Eglise voient dans cette grappe une 
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figure de Jésus-Christ suspendue à la Croix. D'autre part, le 
prophète Isaïe, dans des versets mystérieux, parle « de Celui 
qui revient d'Eden avec des vêtements rouges et qui est allé 
seul au Pressoir ». Qu'est-ce que ce pressoir? C’est la Croix, 
réponden£L le Pères de l'Eglise, et non seulement la Croix, mais 
encore tous les tourments de la Passion. Celui qui a les vêtements 
rouges, c’est le Christ qui a répandu son sang au Calvaire comme 
sous le poids d’un pressoir » (1). 

Et plus loin, le même auteur ajoute : « À mesure qu’on avance 
dans le xvie siècle, on voit le thème du Pressoir prendre un sens 
nouveau; désormais ce sera moins une représentation symbo- 
lique de la Passion qu’une figure de l'Eucharistie. Cela est déjà 
très sensible à Conches. Si l’on veut bien comprendre le sens du 
vitrail du Pressoir de Conches, il ne faut pas l’isoler des verrières 
qui l’entourent.…... Il est évident que le Pressoir n'est ici qu'une 
figure du Sacrement Eucharistique. Je vois là le désir très nelte- 
ment exprimé d'affirmer, en face de Luther et de Calvin, le dogme 
essentiel du Catholicisme. C’est là un des épisodes de la lutte 
que l’art religieux commence à engager contre le Protestan- 
tisme ». 

Sous cette fenêtre sont peintes les armoiries (2) du donateur 
avec sa devise (3) : 


Non quam magnum satis 
Non quam satis parvum 
1552 


Fenêtre VI. — La Cène. — Dans un palais formé de deux 
ordres superposés, l'un dorique, l’autre composite, le Divin Maître 
préside le Banquet sacré. Au-dessous, le donateur Loys-Pierre 
Martel (4) est représenté mort, sa veuve pleurant à ses pieds. 


Fenêtre VII — Le Sacrement de l'Eucharistie. — Le Christ 
bénit le calice ; à ses côtés deux angessont en adoration, tandis 


(1) Émile Mâle, L'Art Religieux de la fin du Moyen-Age en France. 
Paris, Armand Colin, 1908, p. 113-114 et suiv. 


(2) Ces armoiries portent : d'azur à la fasce d'or, à la bordure de gueules, 
engrelée d'argent. 


(3) Une plaque de cuivre située non loin de ce vitrail porte une inscription 
votive relative à Jehan Le Tellier. 


(4) Ses armes sont : de gueules à trois marteaux d'or. 
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que deux autres portent une banderole avec l'inscription : Ecce 
panis Angelorum factus cibus viatorum. 

À droite et à gauche sont placés les Evangelistes, chacun d’eux 
ayant auprès de soi un verset de son Evangile. 


Fenêtre VIII. — Cette baie est placée au-dessus de l’autel de 
saint Michel et éclaire le chevet du collatéral méridional; elle 
ne fait point partie de la série qui vient d’être étudiée. On y 
distingue quatre sujets différents. Dans le tympan, saint Sébastien, 
au-dessous saint Michel écrasant le serpent occupe le centre de la 
verrière, avant à sa droite saint Pierre crucifié et, à sa gauche, 
saint Antoine. 


COLLATÉRAL NORD. — Fenêtre I. — Elle est en verres blancs, 
parmi lesquels on retrouve quelques traces de grisailles. 


Fenêtre II. — Ce vitrail représente au centre la Vierge, à 
gauche saint Adrien, à droite saint Romain terrassant la Gar- 
gouille. Ce saint si populaire en Normandie a donné son nom à 
toute la verrière qui porte la date de 1552. 

Dans le bas sont les armes du donateur et de la donatrice (1). 


Fenêtre III. — Présentation de Jésus au Temple. — Nous voici 
revenus à une composition unique embrassant les trois compar- 
timents de la fenêtre. On a cru y reconnaître la main de Jean 
Cousin, mais cette attribution reste gratuite. 


Fenêtre IV. — Le triomphe de la Vierge. — C’est à l'antiquité 
que miniaturistes, sculpteurs et peintres-verriers de la Renaissance 
ont emprunté l’idée des Triomphes, et ils ont merveilleusement 
adapté ce thème aux beautés de la Religion. 

Au premier plan apparaît la Vierge dans un char traîné par 
quatre licorneset dont les roues écrasent le démon ; elle sort du 
Palais Virginal, une palme à la main, tandis qu’un ange dépose 
sur son front la couronne à sept étoiles, Autour de l'attelage on 


(1) Le donateur blasonnait comme suit: Écartelé : au 19 et au 4e d'or 
à la bande échiquetée d'azur, à la bordure de... ; au 2e de gueules au chef 
cousu de sable, au griflon issaut d'argent ; au 3° de gueules au chel cousu 
d'azur. 

Comme le remarque M. l'abbé Bouillet, il a dû x avoir dans cette dernière 
partie de l’écu une réparation maladroite d’un vitrier, car on ne le peut 
lire ainsi. 

.Les armes de la donatrice étaient : parti des précédentes, et : d'azur au 
léopard d’or. 
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voit les sept vertus, la Tempérance, la Prudence, la Force, la 
Justice, la Charité, l’Espérance, la Foi, et en avant les sept arts 
libéraux. Tout le cortège se dirige vers le palais de Jessé situé au 
premier plan à droite. De ce même côté se tient aussi un groupe 
figurant le Paganisme vaincu et non comme on l’a cru, les rois de 
Juda. 

On a assez volontiers posé en théorie que les peintres-verriers 
avaient copié presque intégralement les œuvres d'Albert Dürer, 
de Raphaël et de Michel-Ange, mais de cette affirmation la preuve 
n'est pas faite et, ici, justement, on a pu identifier la gravure 
qui a inspiré le vitrail. Or, c'est une œuvre de Geoffroy Tory, 
qui parut dans un livre d’heures imprimé en 1531 par l’éditeur 
« Au Pot Cassé » (1). 


Fenêtre V. — L'Annonciation. — Verrière récente dont l'ori- 
ginal fut détruit à Metzdans l'incendie des ateliers de MM.Maré- 
chal, chargés de les restaurer. 

On retrouve, dans le bas, la devise de Jean Le Tellier, seigneur 
des Ebrieux, déjà vue sous le vitrail du Pressoir. 


Fenêtre VI. — L'Ofjice de la Vierge. — Au centre est la Vierge 
qui se détache sur fond d'azur, entourée de toutes les épithètes 
allégoriques employées dans la Sainte Ecriture pour désigner la 
mère du Sauveur (2). 


Fenêtre VII. — La Nativité de Notre-Seigneur. — Ce vitrail 
est un des plus restaurés. À droite et à gauche du sujet principal 
sont agenouillés le donateur et la donatrice accompagnés, l'un 
de saint Roch, l’autre de saint Nicolas. 


(1) Note empruntée à une brochure de M. le chanoine Porée, intitulée : 
Notice sur un vitrail de Sainte-Foy de Conches. Tours, Paul Bousrez, 1885. 

Les armes du donateur et de la donatrice de ce vitrail sont les suivantes ; 
à gauche : d'argent, au chevron de gueules, accompagné de trois feuilles 
de coudrier de sinople, placées deux en chef et une en pointe ; à droite : 
parti des précédentes et : d'azur au lion léopardé d’or, au chef échiqueté 
d'argent et de gueules. 


(2) Les armes du donateur sont : d'azur au chevron d'argent chargé de 
cinq croisettes de sable, et accompagné en chef de deux merlettes d’argent 
et en pointe d’une têle de cerf d’or. Celles de la donatrice portent : à gauche 
parti du précédent, et : coupé au premier d’argent au chevron de gucules, 
accompagné de trois annelets de même, deux en chef et une en pointe ; 
au deuxième de sable, au croissant d'argent surmonté d’une fleur de lys d’or, 
soutenue de trois burelles ondées d’argent. 


(3) Le donateur blasonnait comme suit : d’or à trois éperviers de sinople 
placés deux et un. 
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Fenêtre VIII. — Notre-Dame de Bonsecours. — Ce vitrail fait 
pendant à celui de saint Michel et domine l'autel latéral. La 
Vierge y est entourée de malheureux, aveugles, boiteux, etc. au- 
dessus desquels un ange déroule une banderole portant ces mots : 
Juva pusillanimis ; du côté opposé, un autre ange fait devant 
une scène de massacre et de brigandage la prière suivante : 
Maria, succurre miseris (1). 


ALBATRES ET STATUES. — [l nous faut parler maintenant de 
deux hauts-reliefs d'albâtre qui, sans présenter l'importance de 
ceux de la Selle, n’en ont pas moins un intérêt de premier ordre. 

Le premier formant triptyque est placé au-dessus de l’autel 
latéral sud, il représente : la Montée au Calvaire, la Crucifixion, 
la Mise au Tombeau. 

Comme en toutes ces compositions, il y a dans celle-ci cer- 
taines outrances, des membres disproportionnés, mais on y 
découvre déjà une étude assez poussée de la physionomie, par 
exemple le visage de la Vierge au pied de la Croix. 

Le second albâtre est placé près de l’autre autel latéral : c’est 
un des sujets classiques traité par les albâtriers : la Trinilé (2). 

La statuaire sans être très nombreuse, présente cependant 
quelques beaux spécimens. Avant tout, on doit citer un saint 
Roch, en bois peint, traité avec une vigueur et une souplesse 
incomparables et placé dans le bas de l’église. 

Au-dessus de cette statue se lit une inscription funéraire, celle 
de damoyselle Anne Guette (3), vivante femme de Guillaume 


(1) On distingue à ce vitrail les armoiries suivantes ; à gauche : d’or, au 
chevron de gueules accompagné à senestre d’une merlette de sable, et en 
pointe d’une hure de sanglier de même, au chef d'azur chargé de trois croix 
d'argent ; à droite : parti du précédent, et : d'or à la bande d’azur chargée 
de trois coquilles d'argent. 


(2) Ces albâtres, au dire de Dom Nicolas Toustain, prieur de l’abbaye de 
Lyre, sont de 1445. Sur quoi se base le savant moine pour dater ainsi ces 
hauts-reliets, nous ne savons, mais il nous a paru curieux de signaler le 
renseignement extrait d’une lettre du 29 Novembre 1720, adressée par Dom 
Nicolas Toustain à Montfaucon. (Correspondance de Monttau-on B. N. ms. 
fr. 17712 f. 283). 


(3) Cy Gist Damoiselle Anne Guetté vivante femme de Me Gvillavme 
Moyer con du Roy Receveur des Tailles en Leilection de Conches., qui 
decedda le 16 novembre 1685 aagée de 26 ans. L’aquelle a donné et Legvé 
au Tresor de Charité de L'église de céans la Sôme de 300 Livres à la charge 
par Messieurs les Trésorier et Echevin, de Faire dire et chanter à perpétuité 
deux Obits Solennels par Chacun au Scavoir un par les Dt Sr Trésorier le 
Jâdemen d’après les Feste de Toussaint et lautre par l'es dt Sr Echevin, le 
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Moyer. Cette plaque rappelle celle de Jean Le Tellier. Cette der- 
nière, située dans le collatéral sud près du vitrail du Pressoir, 
est une superbe plaque de cuivre gravée, entourée de rinceaux 
d'une extrême richesse et portant la date 1555. 


Conches. — Église Sainte-Foy. — Albâtre du collatéral nord. 
Cliché de M. de Valois. 


La sacristie, ornée d'une belle porte Renaissance, renferme 
aussi de belles choses, reliquaires en bois, croix de procession en 


lundi d’après la feste de Pasques suivant qu'il est porté par son Testament 
passé par devant L'edue N° Royal à Conches le 15 du D‘ mois de No- 
vembre accepté par les D! Sr: Trésorier et Eschevin. 

Priez Dieu pour Son Ame. 
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argent (1), statuettes, parmi lesquels nous avons remarqué un 
saint Joseph en bois, du xvirt siècle. 


L'intérêt iconographique de cette œuvre est indiscutable. 
Le xvie siècle était l'époque où prenait naissance le culte de 


Conches. — Église Sainte-Foy. — Saint-Roch. 
Cliché de M. de Valois. 


l'époux dela Vierge et nous avons ici un des premiers spécimens 
de sa représentation, le Saint tout jeune porte une légère mous- 
tache et tient dans sa main droite une branche de lis. 


(1) Cette croix de style Louis XVI fut donnée en 1804 par la famille 
de Postel. 


9 
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A côté est une belle Vierge de la même époque, au visage 
charmant. De la main droite, elle rassemble son manteau et 
porte sur son bras gauche l'Enfant Jésus qui cherche à la caresser. 


Conches. — Église Sainte-Foy. — Vierge, Saint Joseph Picta. 
Cliché de M. l'abbé Gamard. 


Une petite Pieta du xv° siècle mérite d'être signalée, malgré 
ses naïvetés et ses disproportions. 
Longtemps retenus dans l’église, nous nous hâtons maintenant 


vers l’abbaye de Saint-Pierre. 


“RW x 
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Celle-ci, bâtie par Roger de Tosny vers 1035, était placée sous 
le patronage de saint Pierre et de saint Paul. « La dédicace se 
fit en 1219. Amélie de Courtenay y éleva en 1300 un magnifique 
clocher. Incendiée en 1313 par Robert d'Artois, elle fut relevée 
de ses ruines en 1381 par l'abbé Richard Haudouf, qui la consacra 
en 1384. Le cloître ne fut construit qu'au début du xv® siècle. 
Au moment de la Ligue, l'abbaye eut beaucoup à souffrir et la 
Révolution lui porta le dernier coup. L'église fut abattue et les 
dalles tumulaires des anciens seigneurs qui y reposaient servirent 
de pavage à un corps de garde. Des fouilles permettraient d'en 
reconstituer facilement le plan. Il reste deux portes de l'époque 
romane et une de la Renaissance ; sur l'emplacement du chœur, 
on retrouve une jolie crédence du xivt siècle » (1). Ces quelques 
débris sont épars dans le potager ; des esjaliers en garnissent 
les murs délabrés. 

Au sortir du jardin, on aperçoit quatre contreforts dont les 
arcs-boutants épaulent un ancien bâtiment. C'est tout ce qu'il 
reste du cloître. Quant au bâtiment, il contenait le réfectoire, 
mais il fut entièrement remanié au xvine siècle. « On y voit un 
bel escalier de fer forgé et des boiseries Louis XV, dans la salle 
actuelle des délibérations. De l’intérieur on pénètre par unescalier 
de vingt-quatre marches, dans une sorte de couloir souterrain 
qui passe sous ce bâtiment. Il se compose d’une allée centrale 
voûtée alternativement en plein cintre et sur croisée d’ogives 
et coupée régulièrement par de petites allées transversales 
sans issues formant loge de chaque côté, la première plus 
importante. | 

« On ignore la destinalion de ce souterrain qui, peut-être, 
communiquait avec une crypte, dédiée à saint Clair, sous une des 
chapelles de l’église. 

« La Maison Abbatiale fut détruite par la construction de la 
route du Neufbourg. 

« L'Hospice de la ville de Conches, situé, au xXvine siècle, rue 
Sainte-Foy, fut transporté en 1858 dans l’ancienne abbaye, dont 
la Commission administrative fit l’acquisition moyennant 
65.000 francs. Les bâtiments, nouvellement construits, furent 
inaugurés en 1869 » (2). 


(1) Guide de l’'Excursion, p. 24. 
(2) Guide de l'Excursion, p. 24-25. 
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Assaillis, au moment du départ, par la plus terrible averse de 
ces trois jours, nous fûmes obligés de chercher refuge dans les 
communs de l’hospice,au lieu d’aller contempler le frais vallon 
qui bordait l'antique monastère et dont les malades viennent, 
sur une grande terrasse, respirer l'air pur. 


Entre deux nuages et sous la protection de nos parapluies 
ruisselants, nous pouvons gagner le café Sainte-Foy qui, face au 
portail de l'église, voisine avec une vieille maison. 


Ce café contient une très belle cave du xv® siècle, construite sur 
plan carré et divisée en quatre compartiments égaux voûtés 
d’ogives. Les nervures de ces voûtes aboutissent d’une part sur 
un pilier central, d’autre part sur des consoles placées aux angles 
et au milieu des murs. 


De là, part un long couloir assez curieux voûté d’arêtes. Une 
tradition prétend que Conches communiquait jadis par ce sou- 
terrain avec le château de Quenet ! 


Nous nous dirigeons maintenant vers le Donjon, non sans 
jeter un regard aux vieux culots sculptés de personnages qui 
ornent les façades des numéros 297 et 299 de la rue Sainte-Foy. 

Tournant ensuite à gauche, nous passons sous un porche 
moyenägeux qui aboutit dans le jardin de la Mairie. 

Derrière les pelouses aux massifs chatoyants, s'élève l'impo- 
sante ruine du Château des seigneurs de Conches, voilée de la 
tête au pied d’un épais manteau de lierre, parure charmante et 
pittoresque, mais qu’il faut peut-être regretter au point de vue 
archéologique. À cause de cela même il est, en effet, impossible 
de dater ce monument dont on ne voit ni baies ni moulurations ; 
mais un autre inconvénient plus grave encore est à redouter ; 
on sait la tenacité du lierre: en s’insinuant parmi les pierres, il 
pourra finir par les desceller et amener ainsi la ruine totale de ce 
glorieux débris. Mais le malest tel maintenant qu'aucune mesure 
n'y pourrait remédier. 

Un sentier en lacet conduit à l'intérieur du Donjon; nous 
le gravissons, afin de pouvoir évoquer au cœur même de ces 
murailles mutilées la belle figure de Roger Ier de Tosny, sur l'ordre 
duquel furent élevées, au xi siècle, la forteresse et l'enceinte 
de la ville. Le château se dressait sur l'éperon où nous nous 
trouvons, face à l1 belle vallée du Rouloir, regardant une autre 


HDonjon de Conches, d'aprés une aquarelle de A, Devaux, 
{Collection H. Tournoücr). 


Digitized by Goog le 
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forteresse élevée sur le promontoire qu’occupe de nos jours le 
château de Quenet. 

La tour, édentée, zébrée de déchirures, laisse voir encore les 
traces d’un ancien escalier, et conserve, malgré tout, une allure 
un peu renfrognée, image de ce moyen-âge batailleur, dont elle 
est ici le plus important témoin. 

L’enceinte primitive a presque complètement disparu, on n’en 
retrouve plus que quelques pans de mur dans des propriétés 
particulières. Au xrr® siècle, Roger III avait fait construire une 
enceinte plus puissante, flanquée de portes défensives, celles-là 
même qui disparurent à la Révolution. 

Traversant de nouveau le jardin, nous gagnons maintenant la 
Bibliothèque, installée au premier étage de la Mairie, dans un 
local peut-être un peu exigu pour tout ce qu’il renferme. Il y a ici, 
en effet, 2.012 volumes et 7 manuscrits provenant de l’ancienne 
abbaye de Saint-Pierre el Saint-Paul. Le catalogue en a été 
dressé et publié en 1878 par M. Omont, membre de l’Institut. 
Le conservateur, M. Payer, professe un vrai culte pour les tré- 
sors dont il a la garde, et il sait rendre ses salles doublement 
attrayantes en ajoutant au plaisir de la lecture celui de rencon- 
trer un érudit très accueillant. 

Parmi les livres précieux dont il a établi le classement avec 
beaucoup de soin et de méthode, mentionnons, entre autres, une 
édition d’Origène de 1624 qui fut donné en prix à Louis Jamet 
par le préfet des études du Collège royal d'Alençon, Pierre Picot 
(septembre 1639). 

Ici se terminait le programme de notre matinée ; de côtés et 
d’autres on se dispersa et une demi-heure plus tard nous nous 
trouvions tous réunis à l'hôtel de la Croix-Blanche d'où nous 
devions partir en voitures pour le château de Glisolles. 

Les toasts des adieux devaient s’échanger à ce dernier repas. 
Ils furent troublés par un envahissement d'étrangers dans notre 
salle, mais du moins, nous tenons à reproduire ici la poésie de 

() On lit à l'intérieur : 

Ego Petrus Picot, praefectus studiorum collegit regit Alenconiensis socielatis 
Jesu ; lestor ingenuum Adolescentem  Ludovicum Jamet in secunda schola 
hunc librum Origenis in solulae oralionis Graecæ primum proemium condi- 
dissimorum aestimalorum judieio merilum alqur liberalilate d. d. Comitis 
de More, in publico urbis Alenconiensis Theatro esse conseculum, quinto nonas 


seplembris anno domini 1639: in quorum fidem his societatis nostræ sigillo 
munitis mea manu subscripsi. Petrus Picot. 
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circonstance et si bien inspirée, de notre cher Secrétaire général, 
Jules des Rotours. N'ayant pu l'entendre, nos excursionnistes 
seront heureux de la lire : 


FIN DE TOURNÉE À CONCHES 


Connaissez-vous le pays d'Ouche ? 

Il est déclaré savamment 

Le plus froid du terroir normand. 
On y reçoit bien quelque douche 

Dans les étés trop arrosés ; 

Mais, qu’il fait bon, quand sont passés 
Les jours de pluie, au pays d’Ouche! 


La Risle flâne au pays d'Ouche : 
Doucement serpente son cours 

Près des églises et des tours 

Dont les Normands de vieille souche 
Ont décoré les côteaux verts, 

Et d’où l’on voit, si large ouverts, 
Les horizons du pays d’Ouche. 


Les habitants du pays d'Ouche 
Dans les châleaux majestueux, 

Les bourgs aux noms movenâgeux, 
Ne sont pas gens d'humeur farouche. 
Pour lantiquaire volontiers 

Leurs logis sont hospitaliers 

Les bons logis du pays d’Ouche ! 


On remporte du pays d’Ouche, 
Lorsque vient l'heure de partir, 
Un délectable souvenir, 

Souvenir des yeux et de bouche ; 

Et de grand cœur on dit : Merci 
Au bon berger qui prit souci 

De nous mener au pays d’Ouche! 


Giisolles n'est pas très éloigné de Conches. Sept kilomètres à 
peine l’en séparent et la route est suffisamment agréable pour ne 
pas sembler longue. 

Le château s'allonge sur une vaste terrasse ménagée à mi-hau- 
teur d'une colline boisée, à laquelle s'adossent les communs, 
tandis que, de l’autre côté, se creusent de riantes perspectives 
sur la vallée de l’Ilon. 
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Cette demeure fameuse se compose a’un corps de bâtiment 
d'un étage construit en briques avec chaînages de pierres, orné 
en son centre d'un fronton triangulaire. 

Tout alentour s'étendent de frais jardins d’un relief mouve- 
menté où l’on admire encore de belles eaux. 


Château de Glisolles. — Cliché de M° R. Foucault. 


On ne sait trop à qui atiribuer la construction du château, 
les uns parlent du président de Rieux, d’autres de M. de Boulain- 
villiers. Ce qui est certain, c’est qu’il remonte au milieu du xvin® 
siècle; mais, bien avant cette époque, Glisolles avait compté, 
parmi ses possesseurs, des personnages illustres. 

Le premier que nous connaissions fut le président René de 
Longueil, sous-intendant des Finances sous Mazarin, le même 
qui fit bâtir le château de Maisons près Paris. En 1692, après sa 
disgrâce, il se retira à Glisolles et Loret consigne ainsi cet évé- 
nement : 


Il partit en fort bonne conche (bon ordre) 
Pour aller demeurer à Conches. 


ES Google 
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Viennent ensuite Claude de Longueil, son fils, également pré- 
sident à moitier au Parlement de Paris, puis Jean-René de Lon- 
gueil, qui mourut de la petite vérole le 13 septembre 1731, à 
l'âge de 33 ans. 

La terre de Glisolles fut alors acquise par le financier Samuel 
Bernard (1). A sa mort, survenue en 1739, elle passa à son second 
fils, Gabriel Bernard, comte de Rieux, président au Parlement 
de Paris. Celui-ci mourut en 1745 ; sa femme, Suzanne-Marie- 
Henriette de Boulainvilliers, transmit à l’un de ses parents, le 
président de Boulainvilliers, ce très beau domaine qui devait 
plus tard entrer, par les femmes, dans la famille de Clermont- 
Tonnerre. : 

C'est ici même que s’éteignit, le 8 janvier 1865, le duc Aimé- 
Marie-Gaspard de Clermont-Tonnerre, né à Paris le 27 novem- 
bre 1759 et qui fut tour à tour lieutenant d’artillerie au camp de 
Boulogne (2), lieutenant-général aux armées du Roi, pair de 
France, ministre de la Guerre et de la Marine sous la Restaura- 
tion (3). 

Glisolles appartient aujourd’hui à son petit-fils qui, malgré son 
absence, voulut bien, pour nous, en faire ouvrir les portes. 

À défaut du maître de céans, nous eûmes quelques-uns de ses 
amis pour guider notre curiosité. 

Laissant à notre droite le grand escalier, nous pénétrons dans 
les salons qui occupent toute la partie gauche du rez-de-chaussée. 
Là s’offrent à nos yeux, outre des meubles de très pur style, d’in- 
-omparables chefs-d'œuvre. 

Ce salon, qui sent son xvin® Siècle comme au premier 
jour, dut à cela sans doute d’être choisi par Balzac comme type 
de riche demeure provinciale : 


« Le rez-de-chaussée, dit l’illustre écrivain, appartenait à la 


(4) Samuel Bernard possédait à Paris, au 46 de la rue du Bac, un hôtel 
qui reste un des plus beaux et des plus classiques témoins de l'architecture 
privée du xvir siècle. 

(2) Nous devons tous ces précieux renseignements, ainsi que tous ceux 
qui vont suivre sur la description intérieure du château, à la brochure de 
notre érudit confrère, M. Régnier, intitulée : Excursion Archéologique à 
Ferrières-Ilaut-Clocher, Claville, La Bonneville et Glisolles. Caen, Deles- 
ques, 1897. 

Qu'il nous soit permis de remercier encore ici M. Régnier dont les indi- 
cations nous ont si puissamment aidé dans tout le cours de ce travail. 


(3) I fut aussi le promoteur de l'expédition d'Alger. 
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réception. Là, tout respirait la vieille, l’inaltérable province. Le 
grand salon carré à quatre portes et quatre croisées, était modes- 
tement lambrissé de boiseries peintes en gris. Une seule glace, 
oblongue, se trouvait sur la cheminée, et le haut du trumeau 
représentait le Jour conduit par les Heures, peint en camaïeu. 
Ce genre de peinture infestait tous les dessus de porte, où l’ar- 
tiste avait inventé ces éternelles saisons, qui, dans une bonne 
partie des maisons du centre de la France, nous font prendre en 


haine de détestables amours occupés à moissonner, à patiner, 


4 + 


à semer ou à jeter des fleurs. Chaque fenêtre était ornée de 
rideaux en damas vert, relevés par des cordons à gros glands 
qui descendaient d'énormes baldaquins. Le meuble en tapisserie 
dont les bois peints et vernis se distinguaient par les formes con- 
tournées si fort à la mode dans le dernier siècle, offrait dans ses 
médaillons les fables de Lafontaine, mais quelques bords de 
chaises et de fauteuils avaient été reprisés. Le plafond était séparé 
en deux par une grosse solive au milieu de laquelle pendait un 
vieux lustre en cristal de roche, enveloppé d’une chemise verte, 
Sur la cheminée se trouvaient deux vases en bleu de Sèvres, 
de vieilles girandoles attachées au trumeau et une pendule dont 
le sujet,pris dans la dernière scène du Déserteur, prouvait la 
vogue prodigieuse de l’œuvre de Sedaine. Cette pendule en cuivre 
doré se composait de onze personnages, ayant chacun quatre 
pouces de hauteur : au fond, le déserteur sortait de sa prison 
en're des soldats ; sur le devant, la jeune femme évanouie lui 
montrait sa grâce. Le foyer, les pelles et pincettes étaient dans 
”.n style analogue à celui de la pendule. Les panneaux de la boi- 
serie avaient pour ornement les plus récents portraits de famille, 
un ou deux Rigaud et trois pastels de La Tour » (1). 

Cette page, qui atteste une fois de plus la maîtrise du célèbre 
romancier, nous permet aussi de constater les fantaisies de sa 
puissante imagination. Dans tout ce tableau, la description de la 
pendule est peut-être la seule exacte. 

De chaque côté de la cheminée du premier salon sont disposés 
deux cadres remplis d’exquises miniatures de Samuel Bernard. 
En face, pend un pastel de La Tour, Mademoiselle Gabrielle 
de la Fontaine-Solare de la Boissière, exposé au Salon de 1738, et 


() La Vieille Fille, p. 11-12. Calmann-Lévv, 1882, in-12. Passage 
entièrement reproduit par M. Régnier dans la brochure déjà citée. 
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l’une des meilleures œuvres du pastelliste, dont, par une extrême 
bonne fortune nous trouvons, en cette même pièce, le portrait 
peint par lui-même. 

La Tour s’est représenté de 3/4, en habit gris perle et l'on ne 
peut se I:sser de considérer ses yeux dont le fin regard sut si bien 
observer son xvin° siècle. 

Passant dans l’autre salon, celui aux quatre fenêtres dont 
parle Balzac, nous sommes aussitôt attirés par un autre pastel de 
La Tour, de dimensions inusilées et qui est peut-être le chef- 
d'œuvre du maître. Ce tableau enchâssé en un cadre de bois 
sculpté et doré est décril ainsi dans le livret du Salon de 1711: 
« Tableau au pastel, représentant M. le président de Rieux (1), 
en robe rouge, »ssis dans un fauteuil, tenant un livre dont il 
tourne la page, avec les attributs qui composent un cabinet, 
comme bibliothèque, paravent, table, et un tapis de Turquie 
sous les pieds » (2). 

Le pastel aux teintes fondues et nuancées n’a rien perdu de son 
éclat ni de sa fraîcheur. Le chatoiement des soies r..ppelle celui 
des moires bleues dont était vêtu Duval de FEpinoy, cet autre 
pastel qui fit récemment courir tout Paris, lors de la venie de 
la collection Jacques Doucet. 

Ce qu'il v a de plus admirable en La Tour, ce sont les physio- 
nomies. Personne n'a rendu comme lui la vie; il l’a exprimée 
avec une si réelle intensité que ces personnages peu à peu s’ani- 
ment sous le regard. Leurs yeux semblent devenir mobiles et 
leurs lèvres se plisser, prêtes à parler. Le portrait du président 
de Rieux comme celui de Duval de l'Epinoy présentent toules ce: 
qualités, et il est difficile de dire lequel est supérieur à l'autre. 

Sur la cheminée sont deux têtes d'enfants da célèbre sculpieur 
Pigalle, que décrit ainsi Raymond Bordeaux : « L'un de ces 
enfants, légèrement drapé, tient un nid, en regardant d'un œil 
jaloux son compagnon, qui, tout joyeux, emporte l'oiseau » (3). 


(1) M. Maurice Tourneux, dans son « La Tour » de la collection « Les 
Grands Artistes » (Paris, Laurens), écrit à la page #3: « Le portrait de la 
Présidente de Rieux serail aussi, d'après M. Louis Régnier, au château de 
Glisolles ». Cette assertion est absolument gratuite. Jamais M. Régnier n'a 
rien dit de semblable : il ne le pouvait pas el pour cause. 


(2) Emprunté à M. Régnier, page 65 de l'ouvrage cité plus haut. 


G3) Raymond Bordeaux. Annuaïire des cing départements de la Normandie, 
publié par l'Association Normande, 31° année, 1865, p. 525, Cité par M. Ré- 
gnier, p. 57-58 de sa brochure. 
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Puis voici encore d’autres miniatures de Samuel Bernard. 
« Au centre de cette collection, dit Raymond Bordeaux, se trouve 
le portrait de Bernard peint par lui-même. Les vingt-trois autres 
médaillons, portraits des plus grandes dames et des hommes 
illustres du grand siècle, sont de véritables chefs-d’œuvre, très 
fins et très montés de tons, qui mériteraient un long commentaire, 
tant au point de vue de l’art qu’à celui de l’iconographie histo- 
rique. L'état d'avancement plus ou moins grand de ces peintures, 
dont quelques-unes sont encore en partie à l'état d’esquisses, 
laisse voir les procédés de l'artiste. La perfection et la rareté des 
œuvres de Samuel Bernard donnent un grand intérèt à ces pein- 
tures ». 

A côté des chefs-d’œuvre des xvrie et xvirit siècles, on trouve à 
Glisolles quelques toiles de l'école moderne. Parmi celles-ci, on 
remarque le portrait du Duc de Clermont-Tonnerre par Ary 
Scheffer, un autre du même, en lieutenant-général, par Hersant, 
puis les portraits en pied du Duc Aimé-Marie-Gaspard et de sa 
femme, Charlotte-Mélanie de Carvoisin d'Achy, signés du peintre 
Heim. 

L'heure nous pressant, il fallut écourter notre visite, mais 
la vision de ces œuvres d’art nous poursuivait tandis que nous 
roulions vers Quenet, notre dernière étape. 

Le Château de Quenet, qui appartient au Marquis de Preaulx, 
ne se peut comparer à celui de Glisolles ; il n'a nul caractère 
architectural, mais l’on y peut voir un parc exquis dans un site 
exceptionnel. 

Derrière le château, un éperon s’avance commandant la vallée. 
Là s'élevait jadis une forteresse, face à la place de Conches, dont 
la silhouette, vue d'ici, semble être le féérique décor de quelque 
conte merveilleux. 


A cette description Raymond Bordeaux ajoute la discussion suivante : 
«Je ne sais, dit-il,si ces deux marbres signés par Pigalle avec la date 1786, 
diffèrent notablement des statuettes qui sont à Paris, dans le cabinet de 
M. d’Yvon, et que je trouve signalées à la page 246 du volume publié en 1859 
par M. Prosper Tarbé sur La vie el les œuvres de Jean-Bapliste Pigalle, 
sculpteur. L'une représente un enfant qui tiend un nid, l’autre une jeune 
fille qui joue avec un oiseau. Il serait intéressant de considérer ces deux 
sculptures du cabinet de M. d’Yvon avec celles du château de Glisolles. 
Ces dernières ont échappé aux recherches faites par M. Tarbé pour recons- 
tituer l’œuvre de J.-B. Pigalle, dispersée et presque anéantie par la Révo- 
lution. » 

(1) Id., p. 535-6, cité par M. Régnier, même brochure, p. 58-9. 
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Tandis que les voitures reprennent la grand'’route, quelques 
excursionnistes, entraînés par le président, gagnent à pied les 
rives du Rouloir et rentrent à Conches par un joli chemin qui 
folâtre à travers prés. C’est là une courte mais charmante prome- 
nade qui, en moins d’un quart d’heure, amène à la colline boisée 
dominée par le Donjon. 

Par le jardin de la Mairie, nous regagnons ensuite le centre de 
la ville, et là, chacun court terminer ses préparatifs avant les 
derniers « Au-Revoir ». 


Durant ces trois journées empreintes d’une si cordiale confra- 
ternité, sites, églises, châteaux et œuvres d'art, se sont disputé 
notre attention; mais un fait nous a particulièrement frappé, 
c'est que nous n'avons presque rien vu qui fut antérieur au 
xv£ siècle. 

Ceci, il est vrai, n’est pas fait pour surprendre. Lorsqu'on voulut 
rebâtir sur les ruines de la guerre de Cent Ans (et Dieu sait 
si elles furent nombreuses !) le pays se trouvait sous la domi- 
nation anglaise et le vainqueur en profita pour transplanter chez 
nous le style depuis longtemps créé et employé par lui : le style 
flamboyant. 

Malgré cette influence d’Outre-Manche, on constate cependant 
dans notre architecture une sorte de caractère régional, dû sans 
doute aux groupements des artisans en ateliers qui se trans- 
portaient d’un endroit à l’autre. Comment expliquer autrement 
la similitude des tours de Beaumont et de Beaumontel, pour ne 
parler que de l'exemple le plus frappant ? 

Quoiqu'il en soit, la question n'en reste pas moins très com- 
plexe. Nous la posons sans la résoudre. Elle n’aura fait qu’ajouter 
à l'intérêt d’une Excursion, dont, par ailleurs, chacun a emporté 
tant de bons souvenirs, tant de précieuses amitiés. 


RENÉ GOBILLOT. 
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Ont pris part à tout ou partie de l'Excursion : 


Menbres de la Société : 


M"® LE VAVASsEUR. 
TIERCELIN. 

H. TOURNOUER. 

Mie RoBrT. 

MM. ApiGaRD (Pierre). 
BARILLET (Louis). 
BARTH (Jacques). 
Barr (Henri). 
BEaAU (Ferdinand). 
BEAUREGARD (de). 
BEAUREGARD (Roger de). 
BEccr (le comte). 
BoUTEILLIER (le docteur). 
BRÉéBISsON (de). 
CÉNIVAL (Pierre de). 
CLÉMENT (Henri). 
CRESTE (Georges). 
DaAREL (l'abbé). 
DEsHAYES (Louis). 
DeEsvaux (l'abbé). 
DEviLce (Étienne). 
DiNGREVILLE. 

Doix (Paul). 
Dugois (Edmond). 
FLEURY (Gabriel). 
FouLox (Eugène). 
GILBERT. 

GILET (Charles). 
GoBiLLoT (lené). 
GoBLer (l'abbé). 
GopEr (l'abbé). 
GUERCHAIS (l'abbé). 
GuéRY (l'abbé). 
GUILLAUME (Joseph). 
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GUILLET (l'abbé). 

HAREL (Paul). 

JAMET (l'abbé). 

La BRETÈCHE (A. de). 
LAnNGLois (Émile). 

LEMAITRE (Arsène). 

LEeroY (Henry). 

LE RoY-WhiTe. 

LE VERDIER. 
Lévis-MirEroix (le comte F. de). 
Macé (l'abbé). 

MacKkau (le baron de). 
MarGaniTis (Raoul). 

MEZEN (Albert). 

Moucuez (J.-0.). 

ONFRAY (le docteur). 
PAYSsaANT (l'abbé). 

Picor (Émile). 

PoRéE (le chanoine). 

Primois (Georges). 

RÉGNIER (Louis). 

Rivière (Albert). 

RouET (Paul). 

Rorours (le baron Jules des). 
RorTours (le baron André des). 
SoRNIN (l'abbé). 

TABOURIER (l'abbé). 
ToURNOUER (Henri). 

TRIGER (Robert). 

VauGEois (l'abbé). 


Étrangers à la Société : 


BarTH (Henri). 
Beccr (la comtesse). 
BRÉBIssoN (de). 
CRESTE (Georges). 
DESHAYES (Louis). 
DEvize (Étienne). 
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M°"* Dugois (Edmond). 


M's« 


GiLzLET (Charles). 

GOBILLOT. 

GoBiLLoT (René). 
GRANDMAISON (Geoffroy de). 
Hasxins (Charles). 

Lair (Jules). 

LEPAULLE. 

Lévis-MirEPoix (la comtesse de). 
Picor (Émile). 

PicoT (Gaston). 

PicorT (James). 

RIvViÈRE (Albert). 
ToURNOUER (Henri). 
TRÉBUTIEN. 

VoisiN (Étienne). 

ADIGARD. 

BRÉBISSON (de). 

Dugois. 

FoucauLT (Rachel). 

LE VERDIER (Marie). 
Rivière (Suzanne). 
Rivière (Thérèse). 
TourNouEr (Marie-Germaine). 
Voisin (Stéphanie). 

VoisiN (Marie-Louise). 
VoisiN (Marthe). 


M. ADIGARD. 


BarTH (le docteur). 
BRÉBISSON (Henri de). 
CÉNIVAL (Adrien de). 
DESHAYES. 

DITiÈRE (l'abbé). 
GUILLEMARE. 
GRANDMAISON (Geoffroy de). 
Hasxins (Charles H.). 
LA BRETÈCHE. 
LacoMBE (Paul). 
LATOUCHE. 
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MM. LECOMPTE. 


LEPAULLE, 

LE RENARD-LAVALLÉE. 
MoriN (Dom Germain). 
OmoNT (Henri). 

Picor (Gaston). 

Picor (Maurice). 

Picor (James). 

Picor (Roger). 

PORTE. 

SAINT-PIERRE (Guy de). 
SALLES (A.). 

VaLois (de). 

VoisiN (Jean-Félix), 


—…sr—…— 


RAPPORT ANNUEL 


sur les Travaux de fa Société 


A vous, Mesdames et Messieurs, qu'impressionnent encore 
l'éclat des fêtes de Saint-Evroul, l'éloquence et l’abondance des 
discours entendus, ce n’est pas sans quelque embarras que l’on 
présente aujourd’hui le traditionnel rapport sur les travaux de 
la Société Historique et Archéologique de l'Orne. Cet exposé ne 
risque-t-il pas de vous paraître plus ingrat encore qu'à l’ordi- 
naire ? Mais, cependant, j'ose vous demander de vous y inté- 
resser un peu,précisément en reconnaissance de la belle journée 
d'hier. Songez qu’une pareille manifestation de vie normande, 
et nous avons bien le droit de dire de haute vie française, n’au- 
rait pu s’organiser et réussir, si notre modeste Société n'eûl été 
là, travailleuse, patiemment agissante, et — pourquoi ne pas 
ajouter ce que nous pensons tous ? — si elle n’eût été présidée 
comme vous savez. 


Pour notre petite enquête, il me semble tout naturel, cette 
année, d'adopter le classement géographique. L'ouvrage le plus 
marquant que j'aie à vous signaler fait partie en effet — et c’est 
même le premier volume — d'une série de Guides artistiques et 
pittoresques des pays de France (1). Il nous intéresse doublement, 
parce que le directeur de la collection, M. Louis Dimier, y a 
largement usé de la collaboration de l’un de nos confrères les 
plus compétents, M. René Gobillot, et puis parce qu'il a pour 
objet : La Basse-Normandie. Ce titre même, et la délimitation 
de la contrée étudiée, sont d’une intéressante hardiesse, dont 


(1) Librairie Delagrave, Paris. 
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j'aurais souhaité que les auteurs se fissent davantage honneur. 
Ils ne se sont pas contentés de reprendre cette appellation, 
donnée aujourd'hui couramment aux départements qui ressortis- 
sent à la Cour de Caen et que tant d’aflinités disposent à faire 
ménage à trois. Le récent petit manifeste (1), par lequel la presque 
unanimité de leurs députés, vient de revendiquer pour cette 
région, désignée sous son nom traditionnel, le droit à être reconnue 
et non disloquée, comme proposait de faire le ministre de l’In- 
térieur en un singulier découpage de circonscriptions électorales, 
mérite d'être relevé ici; et il faut féliciter vivement nos con- 
frères, MM. Adigard, Bansard des Bois, le Baron de Mackau et 
H. Roulleaux-Dugage de l'avoir signé. Mais MM. Dimier et 
Gobillot vont plus loin. Insoucieux des frontières départemen- 
tales, ils laissent de côté, dans le département de l’Orne, toute la 
partie percheronne et le pays d'Ouche; dans le département du 
Calvados, Lisieux et presque toute la rive droite de la Touques. 
Ils restituent à la Basse-Normandie exactement les contours que 
lui donnait la meilleure carte de notre province à la fin du 
xvui siècle, celle du sieur Clermont. 

C'est sur cette carte que les Constiluants ont travaillé pour 
arrêter les divisions départementales, qui sont, depuis plus d’un 
siècle, les cadres de l'administration française. Mais, dès sep- 
tembre 1789, Thouret en avait proposé une première ébauche, 
dont le tracé, fort peu connu,et un peu différent de celui qui a 
prévalu, m'a paru curieux à publier récemment au Correspon- 
dant (2). Le Perche, non morcelé, y constituait, joint au pays 
Chartrain, un département à part. Quant à la Normandie, elle 
était divisée en quatre. La Haute avait deux départements; la 
Basse, telle à bien peu près que l’ont délimitée MM. Dimier et 
Gobillot, deux aussi, dont l’un comprenait Caen et le Cotentin, 
l'autre s'étendait d’Argentan et d'Alençon jusqu’au littoral de 
l'Avranchin, jusqu’à Granville et au Mont Saint-Michel. 

Puisqu’au cours de cette excursion, sans sortir de l’ancienne 
généralité d'Alençon, sauf pour aller à Glisolles, nous chemi- 
nerons constamment en Haute-Normandie, l'excellent guide 


(1) Il a été publié notamment dans le Journal d'Alençon du 13 juin 1912 
et je l'ai reproduit intégralement dans le Bulletin de l'Union Bas-Normande 
el Percheronne de Mai-Juillet. 


(2) 10 août 1912. La survie des provinces. 


. 
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de notre confrère ne nous servira pas directement. Mais on peut 
partout en tirer profit : car vraiment il enseigne l'art de voyager. 
Il apprend à goûter tout notre patrimoine esthétique, non seule- 
ment les vieilles architectures romanes ou ogivales, qu’il analvse 
sans abuser des termes trop techniques, mais encore l’élégante 
noblesse de ces édifices des xvr® et xvine siècles (1), dont vous 
admirerez demain, à Beaumesnil, un superbe exemplaire. 
Et puis, sans nulle pédanterie, en s’abstenant même avec une 
discrétion excessive à mon gré de toute référence, on nous ins- 
truit du passé des pays et des monuments, qui prennent ainsi 
leur plein sens. L'histoire a du bon. C’est en son nom, par 
exemple — ce pourrait être aussi au nom de la géologie — que 
l'on fait reprendre par la Basse-Normandie les jolies îles du 
Cotentin, fâcheusement omises par Philippe-Auguste dans sa 
confiscation de l'an 1204, négligence que tenta vainement de 
réparer un prince très soucieux de compléter la France, le roi 
Louis XI. N'importe : la contrée a si bien gardé l'empreinte 
normande qu’à Jersey, en 1870, lors de l'inauguration d’une ligne 
de chemin de fer, par laquelle un particulier se jugeait lésé, 
celui-ci s'étant jeté au-devant de la locomotive, en criant, à 
l’ancienne mode de chez nous : « Haro, mon prince, à moi, on 
me fait tort, le convoi s'arrêta, les tribunaux connurent et le 
plaidant gagna » (2). 


Des divers pays, aux vieux noms si connus, bien que non recon- 
nus officiellement, que notre guide a en l'heureuse originalité de 
prendre pour subdivisions (3), celui qui nous attirera tout d'abord, 
et qui nous retiendra le plus, est l'Alençonnais. Là se tiennent, 
à la Maison d’Ozé, nos séances mensuelles, que notre cher Pré- 


(1) C’est un des mérites que vient de louer spécialement en ce volume 
M. André Hallays. (Journal des Débats, 15 novembre 1912). 

(2) La Basse-Normandie, p. 477. 

(3) On désirerait qu’elles fussent davantage précisées et justifiées; j'au- 
rais souhaité que le Passais fut plus apparent,et figurât en titre de chapitre, 
au lieu de se dissimuler (p. 268, 269, 320, 324), sous le couvert du Houlme, 
dont il est limité par la ligne de faîte séparant le versant de l'Océan du 
versant de la Manche et jadis le diocèse du Mans du diocèse de Séez. 
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sident sait toujours rendre intéressantes. Là vécut notre inou- 
blié fondateur, Léon de la Sicotière. 

Le 3 février dernier ramenait le centième anniversaire de sa 
naissance. Nous l'avons commémoré sans tapage, mais non sans 
émotion intime, je vous assure, par un pieux pèlerinage d’abord 
à Notre-Dame d'Alençon, où la Messe a été dite par M. l’abhé 
Desvaux, qui était pour beaucoup dans cette fête du souvenir, 
puis au cimetière, où une couronne a été placée sur la dalle de 
granit qui recouvre les restes de notre vieux maître, enfin à sa 
demeure natale, à la Dormie, un nom qui convient bien au calme 
et à la douceur de ce logis, qui repose dans la paix des champs, 
en vue des massifs forestiers d’'Ecouves, ayant, à l’entrée, un 
vieux pont dont la margelle se couronne de colonnettes usées, du 
temps de la Renaissance, et portant à son fronton cette devise 
qui invite au rêve : Parva domus, magna quies.… Les paroles 
d’une note si juste, dites par notre Président, ont ajouté au charme 
mélancolique de cette visite. Et, au milieu de nous, Madame la 
Baronne de Sainte-Preuve semblait envoyée par son père pour 
nous rendre présente encore son accueillante bonté. Au déclin 
de cette journée de froid vif, mais de clair soleil, un autre logis 
nous fut aimablement hospitalier, celui de Bois-Bulant, dont le 
maître devait, le 26 avril suivant, être subitement rappelé à Dieu. 
On ne se doutait guère, au début de février, qu'il faudrait si vite 
adresser à ce fidèle de toutes les nobles causes un suprême salut, 
et à MM la Baronne de Sainte-Preuve l'hommage respectueux de 
notre profonde condoléance. 

Alençon demeure toujours un fover actif d'études normandes. 
Parmi ceux qui l’entretiennent, il suffit, n'est-ce pas, de citer les 
noms de M. Louis Duval, notre ancien archiviste départemental 
qui donne des articles très nourris, non seulement à notre Bulletin, 
mais au Journal de l'Orne, dont il vient de retracer l'histoire de 
1808 à 1852 ; — de M. Max Fazy, notre nouvel archiviste, qui 
nous prépare des inventaires dont j'aurai à vous rendre compte 
l'an prochain, j'espère ; — de M. le Vicomte du Motey, qui aime à 
faire place dans l’{ndépendant de l'Orne aux saines leçons de 
l'histoire et qui vient, dans un livre hautement patriotique, 
intitulé Un héros de lu Grande Armée (1), de montrer de quelle 


(1) Jean-Gaspard Hulot de Collart. Paris, A. Picard, 1911. 


RAPPORT ANNUEL SUR LES TRAVAUX DE LA SOCIÉTÉ 107 


trempe étaient les hommes que l’ancienne France avait préparés 
à l’épopée Napoléonienne ; — de M. Adhémard Leclère, à qui 
les publications orientales ne font pas délaisser nos annales, 
puisqu'il a sous presse des volumes de curieuses recherches sur 
Alençon avant et pendant la Révolution de 1789 (1) ; — ae M. 
l’abbé Letacq, qui poursuit, infatigable, sur la flore et la faune de 
notre pays,sa minutieuse enquête,dans laquelle les étymologistes | 
trouvent à glaner ; — de M. le docteur Frédéric Beaudouin, dont 
le nom réveille le souvenir cher de notre ancien secrétaire général, 
et qui s'est trouvé des confrères en science médicale parmi les 
moines d'autrefois, à Saint-Evroul et à la Trappe; — de M. l'abbé 
Legros, curé d'Arçonnay, sur la lisière du Maine, qui avec ses 
pages piquantes de petite histoire est en train de devenir notre 
Gabriel Lenôtre. Ajoutez que dans notre Bulletin commence à 
paraître une étude très fouillée, comme toutes celles qu’entre- 
prend M. de Brébisson, sur le Kaolin d'Alençon. 

Cependant, la petite phalange de nos collaborateurs et de nos 
amis alençonnais a subi, depuis un an, des pertes bien sensibles. 
M. le chanoine Dupuy, ancien aumônier du lycée, n'avait guère 
donné à nos Bulletins que des comptes-rendus de livres de son 
excellent ami Robert Triger. Mais sa sympathie nous étail 
acquise profondément, et nous en sentions le prix. Le soin des 
âmes, auxquelles il a fait tant de bien en les conduisant à Dieu, 
remplissait toute sa vie. Et, lorsqu'il est mort à la tâche, le 
mardi soir 3 octobre, il avait, ce jour-là même, dit la Messe et 
confessé. Le 24 du même mois s’éteignait au château de Montigny 
(Sarthe), M. Lecomte, officier de marine en retraite et l'un de nos 
plus anciens sociétaires ; le 29 décembre, à Alençon, M. Henri 
de Frileuze, qui,naguère, nous rapportait d'Algérie et de Tunisie 
de vives impressions de voyage. — Ce fut un deuil général pour 
Alençon que la mort, le 7 mai dernier, de Madame de Fromont, 
née Le Myre de Villers, qui, depuis un demi-siècle, y était l’âme 
de toutes les œuvres de charité, de patriolisme et de foi, et qui 
portait si vaillamment ses quatre-vingt-cinq ans. — M. l'abbé 
Mesnil, curé de Vingt-Hanaps, s’en est allé, lui, à quarante-huit 
ans, le 11 mai, s'élant toujours dépensé sans ménager ses forces. 


(1) Deux mois après la lecture de ce rapport a paru le volume La Réva- 
lution à Alençon, année 1789, in-16 de xv-304 p. — Alençon, Coueslant, 1912. 
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Certain petit almanach paroissial témoigne tout à la fois de son 
zèle saerdotal et de ses goûts historiques. C'était l’un de nos 
plus actifs et de nos plus appréciés collaborateurs. — Saluons 
une dernière fois tous ces noms respectés et chers, qui ne figu- 
reront plus sur nos listes | 


Sur la partie qui appartient à notre département de ce pitto- 
resque Bocage que nous explorions l’an dernier et sur le Passais 
qui en forme la bordure méridionale, j'ai beaucoup moins à dire. 
A Flers, M. Surville poursuit avec entrain la publication de sa 
revue trimestrielle Le Pays Bas-Normand, et l’on a eu le plaisir 
d'y lire sur la chanson populaire de chez nous une jolie étude de 
M. Joseph Lechevrel. — La verve de M. Romain Le Monnier, 
dans ses Contes du Jeudi, ne failbit pas, et les lecteurs de revues 
parisiennes lui doivent parfois des pages savoureuses sur les 
paysages de chez nous. — L'activité voyageuse et parlementaire 
de M. Adigard lui laisse sans doute peu de loisir pour collaborer 
beaucoup à nos études plutôt rétrospectives. Mais, c'est bien de 
notre région qu’il traitait surtout, en donnant, le 12 février der- 
nier, devant un nombreux auditoire parisien, à la Société d’Eco- 
nomie sociale, une conférence très instructive sur Une nouvelle 
richesse nalionale : le Fer dans l'Ouest de la France. 

Dans cette contrée là encore, nous avons perdu des amis. 
M. le docteur Bidard-Huberdière, maire de Lonlay-l’Abbaye, 
avant joué, en 1870-1871, un rôle important comme médecin 
des ambulances à Paris et laissant sur ces jours d'épreuve de 
consciencieux mémoires, s'est éteint dans sa quatre-vingt-sixième 
année, en novembre dernier. Ceux qui suivirent l’excursion de 
1901 ont sûrement souvenir de cet aimable vieillard, de son logis 
de la Bérardière, de la halte joyeuse et restaurante que l'on y fit. 
—Une autre demeure gi, en 1905, ne nous fut pas moins hospi- 
talière et dont nous avions vu avec tant de charme s’illuminer 
les vieilles tourelles à notre arrivée nocturne, le château de la 
Guyardière près Domfront, est maintenant en deuil. L'artiste de 
grand mérite qui s’y plaisait tant, M. Maurice Pierrey a été 
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frappé, il y a quelques mois, à Paris. Sa mémoire sera longtemps 
et bien sympathiquement gardée parmi nous. 


De l'Argentanais et du Houlme, nous pouvons être fiers, cette 
année, puisque c’est la petite patrie du jeune triomphateur qui 
vient de sortir le premier de l'Ecole des Chartes, après une bril- 
lante soutenance de thèse sur Henri de Valois, duc d'Anjou (1551- 
1573), de M. Pierre de Cénival. Avec une joie bien vive et bien 
cordiale, nous aimons à fêter cet éclatant succès, et, par avance, 
ceux qu’il présage. Nos félicitations aussi à M. l'abbé Olivier, de 
Bazoches-au-Houlme, qui s’est acquis dans la science des lichens 
une maîtrise assez rare pour se voir donner, sans l'avoir certes 
demandée, la rosette d'officier d’Académie. 

Combien j'aurais hélas ! à vous dire, si je voulais seulement 
indiquer Lout ce que nous avons perdu, dorsque le 3 avril dernier 
s’en est allé, avec une admirable fermeté chrétienne, Joseph 
Germain-Lacour, dont les restes reposent maintenant à l’ombre 
de la petite église de Moulins-sur-Orne, où il avait reçu le baptême 
en novembre 1860! Il y a quelque vingt ou vingt-cinq ans, 
comme on saluait joyeusement les débuts si pleins de promesses 
du gentil poète de Cuigny, de l’auteur des Clairières (1888), puis 
les notes plus graves, el quelquefois angoissées par une éclipse 
passagère de la foi, des Temples vides (1891)! Il ne devait pas 
publier d’autres volumes de vers. Se consacrant toul entier à 
aider dans son activité politique et dans son inlassable activité 
charitable M. le Baron de Mackau, auquel il avait voué une 
affection qui lui était bien rendue, illaissait passer les années, 
sans être pressé par l’amour-propre d'auteur à rompre ce long 
silence. Poète, il ne pouvait cesser de l’être. Sans parler de spi- 
rituelles saynètes, qui plus d’une fois furent applaudies et qui le 
seront encore, quelques pièces données de loin en loin, à l'occa- 
sion d’une fête ou d’un deuil qui le touchaient, d'un fait qui 
l'avait diverti, d'une parole impie qui l'avait révolté, révélaient 
que l’on pouvait attendre encore beaucoup de son talent müri. Et 
vraiment le plus digne hommage à lui rendre aujourd’hui ne 
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serait-il pas d’en relire quelques-unes ? Telles ces strophes que 
lui inspirait, en 1891, la mort de son ami Ernest Millet : 


Les morts ne sont pas morts. Là-haut, vers les étoiles, 
L'âme s’élance un jour et monte aux cieux prédits ; 
Dieu déchire les corps qui sont d’indignes voiles, 

Et la splendeur de l’âme éclate au paradis. 


Les morts ne sont pas morts. Ici-bas sur la terre, 
Nos morts, nos morts aimés revivent dans nos cœurs. 
Leur chair peut bien périr au sol dépositaire ; 

Ils sont vivants dans nos tombeaux intérieurs... 


Amé que nous aimions, tu peux bien disparaitre, 
Et nous n'avons pas peur en te disant adieu ; 
Quelqu’un t'attend là-haut pour te faire renaitre, 
Et ta gloire est promise au paradis de Dieu. 


Et plus loin : 


RES Dans nos cœurs lécho résonne encore 
Des accents qui disaient ta tendresse et ta foi, 
Et nous gardons en nous, frémissant et sonore, 
Le monde harmonieux que tu portais en Loi. 


Le Perche, qui n’est pas un pelit pays, qui prend toujours le 
litre de province, mériterait à lui seul tout un rapport. Et il 
s'écrit d'ailleurs tous les ans, de plume de maître, puisque notre 
cher Président est secrélaire général de la Société Percheronne 
d'Histoire et d'Archéologie. Le 21 septembre dernier, celle-ci 
plaçait, dans l’église de Champs, un médaillon du spirituel abbé 
Fret, médaillon dû à l'habile ciseau de M. Louis Barillet, et tenait 
séance solennelle en cette vieille et pittoresque bourgade de 
Tourouvre, dont notre savant vice-président M. le chanoine 
Dumaine vient de recueillir avec amour lous les souvenirs. 
Cette mémorable journée, qu’a égavée une fine et humoristique 
étude de M. l'abbé Tabourier sur lAme Percheronne, a déjà 
trouvé deux historiens : M. l'abbé Desvaux, qui nous rend ainsi 
très désireux de connaître davantage certain recueil inédit de 
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Mémoires et Souvenirs, et M. Georges Creste, à qui toute sa 
province doit une insigne reconnaissance pour la part qu’il vient 
de prendre, à Mortagne,au sauvetage du Portail Se pos, 
devenu le siège du Musée Percheron. 


En vous ramenant au pays d'Ouche, ma tâche va se trouver 
à peu près finie, après avoir rendu un suprême hommage à la 
mémoire de notre si regretté confrère M. de Fréville, conseiller- 
maître à la Cour des Comptes, maire de Beaufay, rappelé à Dieu 
le 13 février dernier. Combien riche encore d’avenir semblait sa 
vie heureuse et entourée de tant d’affections, lorsqu'il y a trois 
ans il nous faisait si gracieusement les honneurs de ce château de 
Livet, dont on vous parlera tout à l’heure ! 

Vous savez que, dans la contrée où nous sommes maintenant, 
la haute érudition est cultivée magistralement, et vous expéri- 
menterez combien elle est accueillante, largement hospitalière. 
Vous savez que la poésie la plus saine y fleurit si bien qu'après 
avoir déjà couronné trois fois notre cher Paul Harel, l'Acadénie 
Française lui décerne à présent le prix Lambert. Mais, peut-être 
ignorez-vous encore que l’auteur des Voir de la glèbe vient de 
donrier (1), en prose, une œuvre d’une vraie maîtrise. Elle a pour 
cadre ce pays même,avec ses gras herbages, où les bœufs s’en- 
graissent placidement et sa forêt où passent les chasses reten- 
tissantes. C’est un récit sentimental, pur mais ardent, et dont 
le dénouement sombre pourra paraître à quelques-uns d’une 
oulrance un peu romantique que cette histoire de la joyeuse puis 
douloureuse Madame de la Galaistère. Pourtant est-ce seulement 
la jolie comédie de Musset, n'est-ce pas aussi quelquefois la vie 
réelle, qui raconte que l’on ne badine pas avec l'amour ? 


Au terme de cette rapide revue, qui a pu vous donner l’im- 
pression que nous manœuvrops, sinon en désordre, du moins 


(1) À la Revue Française. 
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en ordre dispersé, il convient de proclamer qu’un même esprit 
anime et dirige nos Confrères, quel que soit leur champ d'action, 
qu’ils travaillent en Normandie ou à Paris, comme le studieux 
P. Ubald à qui nos Bulletins doivent des inventaires de précieux 
documents et qui vient de donner une traduction française d’un 
petit Traité du xvi® siècle sur un bien peu commun aujourd’hui, 
la paix de l’âme ; — comme M. Frédéric Duval, dont le volume 
Les livres qui s'imposent a obtenu les suffrages non seulement 
de l’Académie Française (prix Fabien) mais encore du public, 
puisque son premier tirage se trouve déjà épuisé(1) ; — comme 
M. Louis Barillet qui, sortant vainqueur d’un difficile concours, 
vient d’être chargé de la décoration de l’église Saint-Honoré- 
d’Eylau. 

Définirai-je notre esprit par nos amitiés ? On s’est beaucoup 
groupé ainsi en ces dernières années. Il y a des amis de telle ou 
telle ville, de tels ou tels monuments, sans parler des amis du 
silence ou de ceux de la courtoisie. On peut aussi se définir et 
se grouper par des inimitiés. Vous ne me démentirez pas si je dis 
que ce qui nous réunit, c’est que tous nous sommes les ennemis 
des barbares. 

Les barbares sont ceux qui s’acharnent à détruire. L'éloquent 
auteur des Moines d’Occident,qui lut bien et qui cite volontiers 
Orderic Vital, les combattait déjà, et il dénonçait en eux 
« la haine aveugle de tout ce qui dure, de tout ce qui vient de 
loin, de tout ce qui a une origine sacrée ». Les vandales modernes 
lui semblaient experts dans ce qu'il ne craignait pas d'appeler 
« l'art de la destruction ». Qu’aurait-il dit de notre temps, qui a 
mis en circulation le mot de sabotage ? Vous savez que ce triste 
terme trouve à s'appliquer non seulement au sac de l’outillage 
matériel, mais encore à la déformation de l’histoire. Contre tous 
ces barbares, vous sentez certes qu’il vaut la peine de lutter 
obstinément, vous, Mesdames et Messieurs, qui, à chacune de 
nos réunions, à chacune de nos excursions, comprenez davan- 
tage la richesse et la noblesse du patrimoine français qu'ils 
mettent en péril. 

Baron ANGOT pes ROTOURS. 


(1) Une quatrième édition revue et augmentée vient de paraître, in-8° 
de xL11-708 p. — Paris, G. Beauchesne, 1913. 


NOTICE SUR LE BOISBERTRE 


(Commune de SAINT-MARTIN-D'ÉCUBLE! ) 


MESSIEURS, 


Notre Société a reconnu l'utilité d’un Dictionnaire topogra- 
phique et historique du département, analogue aux précieux 
répertoires publiés par Célestin Port pour le département de 
Maine-et-Loire, par Carré de Busserolle pour l’Indre-et-Loire, 
par l’abbé Angot pour la Mayenne, etc. Chacun de nous peut 
participer à cette entreprise en étudiant la commune où il réside,” 
les propriétés qui en dépendent, ou les anciens fiefs du voisinage. 
En ce qui me concerne, j'ai publié l’année dernière une notice 
sur la propriété qui a l’honneur de recevoir aujourd’hui votre 
visite; je vous demande la permission de vous entretenir quelques 
instants d’un autre domaine dépendant, comme Le Mesnil, de 
Saint-Martin-d’Écublei : Le Boisbertre, qui s'étend sur le plateau 
dominant la rive gauche de la Risle, et dont l'étendue actuelle 
est d'environ 170 hectares. 

Je ne me hasarderai pas à proposer en ce moment une inter- 
prétation du mot Bertre ou Berte. 1l est certain que ce mot avait 
un sens, bien qu'il n'ait été recueilli par aucun glossaire normand. 
Non seulement nous le retrouvons dans le nom de la commune 
de Bubertré (et non Bubertre) ; mais il existe diverses familles 
normandes du nom de Le Bertre, et les lieux dits Bertresille, La 
Bertrerie ou La Bertherie sont assez nombreux. 

En ce qui concerne Le Boisbertre, c'était un fief roturier. Je 
ne puis en tracer l’histoire qu’à partir du xvit siècle. 


On voit figurer, en 1509, parmi les vassaux roturiers de René 
de Bretagne; baron de L’Aigle, un Guillaume Des Minières, dont 
le fief n’est pas indiqué, mais qui, sans aucun doute, devait occu- 


114 NOTICE SUR LE BOISBERTRE 


per Le Boishbertre (1). C'était probablement un fils de ce Guillaume 
que le Jean Des Mignières, licencié ès-droits, qui prêta en 1559 
et 1560 à Guillaume Hérier, ou Le Hérier, sieur des Seaulles, 
une somme de 300 livres pour le remboursement de laquelle il 
se fit attribuer, le 24 juin 1563, deux pièces de terre sises à 
Bois-Arnault. Jean se qualifiait alors sieur du Boisbertre, lieu- 
tenant général en la vicomté de Verneuil (2). Ce personnage 
dont le nom est souvent écrit Des Minières, appartenait-il à la 
même famille que le Jehan Des Minières qui vivait à Rouen, et 
qui est cité comme poète de 1543 à 1554 (3) ? Je me garderai de 
l’affirmer. En tout cas, il ne pouvait être parent, ni de Jehan Des 
Minières, chanoine d’Évreux en 1250 (4), ni de Jehan Des Minières, 
propriétaire à Grigneuseville en 1313 (5), ni de Jehan Des Mi- 
nières, porté comme défaillant en 1486 à la montre de Rouen (6), 
puisque ceux-ci étaient d'ancienne noblesse. 

Le fils de Jean Des Mignières, Absalon, seigneur du Boisbertre 
et de Chasteaufort, était avocat; il est cité dans un acte du 
9 juillet 1568 (7). Le nom d'Absalon permet de penser qu’il 
était protestant. Sa femme, Baptiste Jouey, est dite veuve dans 
un acte du 19 mai 1583 (8). Le père de celte Baptiste, Jacques Ie 
Jouey,était en 1566 avocat en cour laie et bourgeois de Rugles (9). 
Il s’éleva peu à peu et acquit diverses propriétés, dont la seigneu- 
rie de Montigny. Il mourut en 1583 ou 1584, laissant de Jacque- 
line Piperel,de Rouen,qui lui survécut (10), Jacques Jouey, avocat. 
Dès l’année 1569, ce Jacques II se qualifiait seigneur du Boisle ou 
Boële (11). Il acheta en 1594 un office de conseiller à la cour des 


(1) J.-F. V. Gabriel Vaugeois, Histoire des antiquilés de la ville de L' Aigle, 
1841, p. 573. 


(2) Documents tirés des minutes du tabellionage de Rugles par M. Adolphe 
Le Maréchal. publiés ou analysés par M. Louis Régnier (Rouen, 1901, in-8, 
extr. du Recueil des travaux de la Société libre de l'Eure, 1900-1901), n° 39. 


(3) Voy. Théâtre mystique de Pierre Du Val el des libertins spirituels de 
Rouen au XVI° siècle, publié par Émile Picot, 1882. pp. 37, 47, 53, 98, 104. 

(4) Charpillon et Caresme, Dic. de l'Eure, I, p. 288 bis. 

G) Ibid. 

(6) Farin, Histoire de Rouen, 1731, in-4, IX, 11, p. 5. 

(7) Le Maréchal et Régnier, Documents, n° 173. 

(8) Ibid., n° 345. 

(9) Jbid., n° 134. 

(10) Ibid., nos 143, 166, 197, 242, 304, 315, 332, 346, 354. 

(11) Jbid., n° 345. 
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Aides de Rouen. Il obtint entre 1575 et 1583 des lettres de 
noblesse, bien qu'il ne figure pas dans la liste des anoblis normands 
publiée par l'abbé Lebeurier (1). Peut-être ne fut-il considéré 
comme noble qu’en raison de ses fonctions. Il mourut en 1587. 
Sa femme, Madeleine Le Pesant, était l’une des cinq sœurs de 
François Le Pesant, baïlli de Longueville, grand-père maternel 
du poète Pierre Corneille (2). Une autre Le Pesant, sœur de 
François et de Madeleine, épousa le Des Mignières dont il va 
être maintenant question. 

Jean II Des Mignières, fils d'Absalon, fut conseiller à la Table 
de marbre de Rouen. Il se qualifiait, en 1595, grand maître 
enquêteur des Eaux et Forêts au bailliage de Rouen, et se disait 
noble homme (3), avant même d'avoir recu les lettres de 
noblesse qui ne lui furent conférées qu’au mois de mai 1596 (4). 

Jean IT eut pour femme Marie Le Pesant, sœur de Madeleine. 
Marie avait épousé, en premières noces, le 17 mars 1569, Thomas 
Du Val, sieur de Bonneval, conseiller au Parlement de Rouen. 
Elle resta veuve en 1582, et dut se remarier vers 1583. Jean Des 
Mignières devint ainsi l’oncle par alliance de Pierre Corneille, le 
père du poète (5). 

En 1598, le sieur du Boisbertre fut arrêté et poursuivi, avec 
son lieutenant, les verdiers, le procureur du roi et jusqu’au 
receveur,sous la prévention de concussion. Il faut croire que les 
charges qui pesaient sur lui n'étaient pas très graves, car il ne fut 
pas révoqué. Il céda son office au neveu de sa femme, Pierre 
Corneille, le père, dont les provisions sont du 5 mai 1599 (6). La 
dernière mention que nous connaissions de lui est du 14 mai 
1604 (7). 


() Annuaire administratif, statistique el historique du département de 
l'Eure, 1866. 

(2) Voy. le tableau généalogique donné par M. P. Le Verdier à la suite 
de sa Note sur un acte souscrit de la signature de P. Corneille (Précis analy- 
dique des travaux de l'Académie de Rouen, 1908, in-8). 

(3) Acte du 7 septembre 1595 analvsé par Le Maréchal et Régnier. loc 
cil, n° 390. 

(4) Ces lettres furent vérifiées en la Chambre des Comptes le 12 mai 1597. 
Voy. Farin, Hisl. de Rouen, 1731, in-4, t. II, p. 10 : Lebeurier, Ann. de 
l'Eure, 1866, II, p. 201, art. 845. 

(3) Voy. le tableau cité de M. P. Le Verdier, et Fleury Vindry, Les Parle- 
mentaires français au XVi* siècle, 1, p. 302. 

(6) E. Gosselin, Pierre Corneille (le Père), 1864, p. 16. 

(7) Le Maréchal et Régnier, Documents, n° 463. 
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Abraham Des Mignières, qui paraît avoir été frère de Jean II, 
fut son héritier. Il porta d’abord le titre de sieur de L’Ardriller 
qu’il échangea plus tard contre celui du Boisbertre. Tout ce 
qu’on sait de lui, c’est que ce fut un protestant zélé. Il 
était, avec son voisin Jean Bérault, lieutenant aux juri- 
dictions de Verneuil et de L’Aiïgle, l’un des-membres les 
plus influents de la petite église réformée de L’Aigle; aussi 
fut-il dénoncé, en 1603, par les bourgeois catholiques de la ville, 
qui lui reprochaient d'avoir donné pour tenir les prêchesune maison 
située à l’intérieur des murs (1). Abraham vivait encore le 27 mai 
1613 (2). J'ignore quand il mourut, et je n'ai pu découvrir qui fut 
son successeur immédiat. Au milieu du xvrnie siècle, Le Boisbertre 
appartenait à Jean III Des Mignières. Celui-ci mourut en 1671, 
laissant trois filles : Madeleine, mariée à Charles Le Hayer, écuyer, 
sieur d’Aiglencourt, ou Glencourt ; Renée, mariée à Louis Le 
Hayer, écuyer, sieur de Montigny (frère de Charles), et Suzanne, 
« fille libre majeure ». Le 7 juin 1671, les trois sœurs procédèrent 
au règlement de la succession paternelle. Les deux aînées demeu- 
rèrent propriélaires du Boisbertre et s'engagèrent à servir 
une rente à la cadette. L'acte porte qu’il a été passé en présence 
de Corneille Des Mignières, écuyer, sieur de L’Ardriller, oncle 
desdites demoiselles Madeleine, Renée et Suzanne, et de Siméon 
de Bérault, écuyer, sieur du Mesnil et du Boisbaril, au logis de 
ce dernier, par conséquent dans la propriété même où nous 
sommes réunis aujourd’hui (3). 

Corneille Des Mignières, sieur de L’Ardriller, frère de Jean III, 
habitait en 1662 sur la paroisse de Saint-Sulpice (4). C'était un 
des anciens de l'Eglise réformée de L'’Aigle. En cette qualité, 
il signa, le 31 août 1671, d'accord avec ses collègues Siméon de 
Bérault et Isaac de Courdemanche, sieur de Bois-Normand, 
une transaction amiable avec les catholiques de la ville. Les 
protestants abandonnaïient leur cimetière situé près de l’église 
Saint-Jean et s’obligeaient, moyennant indemnité, à en établir 


(1) J.-F. Gabriel Vaugeois, Hist. de l'Aigle, p. 140. 

(2) Notes de M. Le Maréchal aux Archives de l’Eure.— Des extraits de 
ces notes m'ont été communiqués avec la plus rare obligeance par M. Alfred 
Lecoq. 

(3) Minutes de M. Henri Leroy, notaire à L’Aigle. 

(4) Acte du 24 janvier 1662 (mêmes minutes). 
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un autre près de leur temple, situé dans le faubourg du Pont-de- 
Pierre, c’est-à-dire dans la rue actuelle de la Gare (1). 


La famille Le Haver, à qui passait maintenant Le Boisbertre, 
était nombreuse dans la ville d'Alençon et aux environs; mais ni 
Charles, ni Louis ne figurent parmis les Le Ha yer que M. le comte 
de Souancé nous fait connaître d’après les registres paroissiaux (2). 
Ils appartenaient à une branche protestante de la famille. 
Tous deux conservèrent les titres des petits fiefs qu'ils pos- 
sédaient antérieurement à leur mariage; ni l'un ni l'autre 
ne se qualifia seigneur du Boisbertre. Charles est cité dans un 
certain nombre d'actes qui nous le montrent résidant à Saint- 
Martin-d’Ecublei (3), et semblent prouver qu'après la révocation 
de l’édit de Nantes il avait abjuré le protestantisme. Il fut en 
effet parrain, en l'église paroissiale, le 5 juin 1695, d’un enfant 
appelé Charles Le Simple (4). Le 22 juillet 1715, il se fit repré- 
senter, lors de la signature d'un contrat, par son fils, Louis I 
Le Hayer, qui ne tarda pas à lui succéder. 

Le 21 décembre 1718, Louis est dit héritier de feu Charles Le 
Hayer, et s'intitule lui-même sieur de Glancourt (5). Le 26 août 
1721, sa femme, Louise-Françoise d’Agis de Saint-Denis-Méli- 
court, lui donne une fille, qui est baptisée le jour même et recoit 
les noms de Marie-Marguerite. Le parrain n'est rien moins que 
messire Jacques-Louis Des Acres, chevalier, seigneur marquis de 
L’Aigle, lieutenant du roi en Normandie et brigadier des armées 
de Sa Majesté. La marraine est Marguerite-Madeleine de Hilz (6). 
Louis meurt peu de temps après. Sa veuve, Louise d'Agis, se 


(1) Minutes de M. Leroy. — Cet acte, que Vaugcois a connu (voy. Hist. 
de l'Aigle, p. 311) nous montre que protestants et catholiques vivaient 
alors en bonne intelligence. 

2) Documents généalogiques d'après les registres des paroisses d'Alençon. 
1908, pp. 271-282. 

(3) Les notes de M. Le Maréchal conservées aux Archives de Orne men- 
tionnent des actes datés des 14 février 1678, 14 décembre 1682, 2 septembre 
1684, 11 août 1690, 31 août 1691, 3 août et 29 décembre 1694, 22 juillet 1715. 
Un acte du 12 juillet 1684 portant acquisition de deux pièces de terre vo” 
sines de la seigneurie du Mesnil est mentionné en outre dans les registres 
paroissiaux de Saint-Martin-d'Écublei (LL, fol. 5, vo). 

(4) Registres paroissiaux, 11, fol. 87. 

(5) Notes de M. Le Maréchal. 

( Registres parotssiaux de Saint- Martin-d'Écublei, TX, fol. 63. 
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remarie, le 17 mai 1723, avec Charles-Ambroise Le Forestier, 
écuyer, sieur de Sainte-Opportune (1). 

Je ne sais ce que devint Marie-Marguerite. 

Les noses de M. Le Maréchal permettent de suivre, pendant 
plusieurs années, Louis Le Hayer, seigneur de Montigny. Comme 
son frère il abjura le protestantisme, car il fut parrain à Saint- 
Martin-d'Écublei, le 15 août 1705, de Louise-Marie Fouet. La 
marraine était Marguerite d’'Anfernet, dévote catholique (2). 
Charles Le Hayer eut une fille, appelée Marie-Anne, qui épousa, 
par contrat du 17 novembre 1705, Charles de Brossard, écuyer, 
seigneur de Saint-Clair. Elle fut alors assistée de sa mère, de ses 
sœurs Élisabeth et Angélique, de son oncle, le seigneur d’Aiglen- 
court, et de la femme de ce dernier, Madeleine Des Mignières (3). 


On voit par le contrat que Charles de Brossard était fils de feu 
Jacques de Brossard, écuyer, sieur de Saint-Clair, et d'Anne de 
Porhouet, demeurant à Gervésine, près de La Ferté-Vidime, 
paroisse de La Puisaye, coutume de Chäteauneuf. Son mariage 
le fixa en Normandie, Un acte du 10 septembre f713 le dit pro- 
priétaire des terres du Boisbertre et de La Pacquetière (4). Un 
autre acte du 22 juillet 1715 le dit seigneur de Saint-Clair, 
demeurant aussi au Boisbertre (5). 

Charles mourut vers 1720. Sa femme, citée comme veuve dès 
le 25 mai 1722 (6), continua d'habiter Le Boisbertre. De son uuion 
avec Marie-Anne Le Hayer était née une fille unique, Marie- 
Charlotte de Brossard. Celle-ci épousa Gabriel de Vieilmaison, 
chevalier, seigneur, puis comte de Trugny ; elle eut cinq enfants : 
Charlotte de Vieilmaison, née le 29 mars 1721 (7), Gabriel- 


(1) Louise était fille de Louis d’Agis, chevalier, seigneur de Saint-Denis- 
des-Auberons, et de Renée de Bonnechose. Son contrat de mariage avec 
Ch.-Ambroise Le Forestier est mentionné dans les notes de M. Le Maréchal. 
La cérémonie eut lieu à Sainte-Opportune, le jour même de la signature 
du contrat. (Registres paroissiaux, déposés à la mairie de Rugles). 

(2) Marguerite, baptisée à Herponcey le 15 juin 1687, épousa au même 
lieu, le 3 juin 1724, Louis-François Du Pillon, écuyer, sieur de Varenville, 
à qui elle survécut. Elle mourut le 28 janvier 1737 et fut enterrée le lende- 
main. (/èeg. paroiss. d'Herponcey, déposés à Rugles). 

(3) Notes de M. Le Maréchal. 

(4) Ibid. 

) Ibid. 

(6) Notes de M. Le Maréchal. 

(7) Reg. paroissiaur de Sairu-Martin-d'Écublei, III, p. 143. 
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Charles de Vieilmaison, baptisé à Saint-Martin d'Écublei le 
9 mars 1729 (1), et trois filles dont je n’ai pas retrouvé les noms. 
Marie-Charlotte de Brossard parvint à un âge avancé. Jusqu'en 
1763, elle paraît avoir résidé dans sa terre (2), puis elle s'établit 
à Paris, où elle alla demeurer rue Notre-NDame-des-Victoires. 
Le 2 novembre 1770, elle donna procuration pour louer la terre 
du Boisbertre ; le 6 septembre 1771, elle loua sa ferme de La 
Caquetière, située paroisse Saint-Sulpice. Le 13 septembre 1780, 
elle donna de nouveau à bail la terre du Boishertre, se réservant 
seulement le manoir, une grange et les fruits en espalier. La 
location était faite au prix de 1.500 livres, plus 4 chapons 
par an. Le 31 août 1781, Mme de Vielmaison renouvela le bail de 
La Caquetière et donna de plus en location sa réserve du Bois- 
bertre (3). 

Il est probable que la veuve de Gabriel de Vieilmaison, qui 
devait avoir 80 ans, mourut peu de temps après. Si elle avait fait 
acte de catholicisme en présentant ses enfants au baptême 
dans l’église de Saint-Martin-d'Écublei, elle était probablement 
redevenue protestante ; aussi ai-je vainement cherché son nom 
dans les registres paroissiaux. 

Un très curieux Mémoire, dont M. Guillemare, d'Évreux, 
a bien voulu me communiquer l'original, nous montre Gabriel- 
Charles de Vieilmaison, comte de Trugny, et son cousin germain 
Jean-Philippe, marquis de Vieilmaison, poursuivant vers 1786 
la restitution de certains biens de famille confisqués après la 
révocation de l’édit de Nantes. Gabriel-Charles avait encore, à 
cette époque, deux sœurs vivantes. Le Mémoire ne fait aucune 
allusion à la terre du Boisbertre, qui n'était pas en cause, et qui 
peut-être n’appartenait déjà plus aux Vieilmaison. 


Ce fut probablement après la mort de Marie-Charlotte de 
Bro:sard que Le Boisbertre fut acquis par la famille Saïllard. 
Je ne saurais préciser la date de cette acquisition. J'ai vaine- 
ment cherché l'acte dans le tabellionage de L'’Aigle et dans 


(1) Ibid., TII, p. 152. 
(2) Notes de M. Le Maréchal. Actes des 20 décembre 1741, 4 août et 
10 décembre 1749, 28 février 1754, 11 décembre 1757, 3 juillet 1781. 


(3) Tous ces actes sont mentionnés dans les Notes mauuscrites de M. Le 
Maréchal. 
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celui de Rugles. Il est probable qu'il fut passé devant un 
notaire de Paris. Ce qui est certain, c’est que Pierre Saillard 
était devenu propriétaire du Boisbertre avant la Révolution. On 
voit dans les registres municipaux de Saint-Martin d'Écublei, que, 
le 15 septembre 1792, il envoya, de Paris à la commune, une 
offrande patriotique, que Girard, jardinier du Boisbertre, était 
chargé de verser. 

Les Saillard, originaires d'Ambenay, firent le commerce à 
la fois à Rugles et à L’Aigle. Il est probable que Pierre possédait 
déjà une grande fortune quand il acheta Le Boisbertre. Il s'éta- 
blit banquier à Paris; mais il se proposait sans doute de finir ses 
Jours dans son pays natal. 

Ce fut sous la Restauration que le banquier aiglon arriva aux 
honneurs. Décoré de la Légion d'Honneur, il fut anobli le 
28 mars 1818, et obtint la noblesse héréditaire le 30 avril 1822. 
Il se retira peu de temps après au Boïsbertre,rebâtit l'habitation, 
et fil édifier une chapelle qui fut achevée au mois d'août 1823. 
Une inscription placée en dehors du petit édifice rappelle le 
souvenir des derniers occupants : 


Ici ont été inhumées 
el sont conservées 
les dépouilles mortelles de plusieurs 
membres de la famille 
de Vieillemaison, 


jadis propriétaires de celte terre. 


Un motif religieux a empêché 
que leur tombeau fût 
renfermé dans cette chapelle bâtie 
en août 1823. 


Pierre Saillard mourut au Boisbertre, âgé ae 84 ans, le 14 fé- 
vrier 1811. Son fils, Piere-Rodolphe-Gratien, baron Saillard, 
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qui dirigea ensuite la maison de banque, était né à L’Aigle le 
31 mais 1789. Il fut nommé en 1828 gentilhomme honoraire de la 
Chambre du Roi; il fut ensuite receveur général des finances, 
et chevalier de la Légion d'honneur. Il mourut au Boisbertre le 
27 janvier 1878. De sa femme, Francçoise-Julie-Stéphanie Por- 
talis, fille du comte Portalis, il avait eu quatre enfants. L'’aîné, 
Édouard, fut blessé mortellement au combat d'Épinay le 13 dé- 
cembre 1870. Le second, Charles-Louis, né à Paris le 22 mars 1825, 
fut, comme son père, receveur général des finances. Il épousa 
Thérèse-Antoinette de Fontaines, sœur du propriétaire du Mesnil. 
Les Fontaine, vendirent Le Mesnil le 15 septembre 1877; les 
Saillard suivirent leur exemple. Le 28 septembre 1878, Charles- 
Louis, baron Saillard, son frère Frédéric-Léon et sa sœur Marie 
Saillard, femme du général Simon-Antoine Sauterau du Part, 
cédèrent Le Boisbertre à M. Eugène-Louis Martin, notaire à 
Paris. 

Par un caprice singulier, au moment même où Charles-Louis 
Saillard et son frère aliénaient leur terre, ils sollicitaient l’auto- 
risation d’en prendre le nom. Cette autorisation leur fut donnée 
par un décret du 3 mars 1879. 

M. Révérend (1) a donné une généalogie très exacte des 
barons Saillard du Boisbertre. Je me bornerai à la reproduire 
en appendice en y faisant quelques additions. 

Quant à leur successeur, il se fit vite connaître dans le pays 
par sa grande charité.Après avoir fondé un orphelinat à Rugles, 
M. Martin de Boville (il avait joint à son nom celui de sa femme) 
voulut que Le Boishertre continuât, même après sa mort, de 
donner à la commune et aux communes voisines l'exemple d'un 
travail patient et modeste. Vers 1903 il céda le domaine à une 
Société suisse, la Sauvegarde de Neuchâtel, à charge d'y entre- 
tenir une sorte d’école de culture. 

M. Martin de Boville est mort à Neuilly, près Paris, le 28 sep- 
tembre 1910; mais son œuvre lui survit. Peut-être avez-vous 
remarqué, Messieurs, en arrivant ici, des champs particulièrement 
bien soignés ; ce sont les champs du Boisbertre. Nous devons 
espérer que l'exemple donné par ceux qui exploitent ce beau 


(1 Titres, Anoblissements et Pairies de la Restauration (1811-1830), 
VI, 1906, p. 187. 
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domaine contribuera à répandre aux alentours les méthodes 
perfectionnées, modernes. 


Je termine cette Notice, trop longue sans doute, par deux 


tableaux qui la résument clairement : La généalogie des Des 
Mignières et celle des Saillard du Boisbertre. 


ÉMILE PICOT. 


NOTES ARCHÉOLOGIQUES 
d'un Bénédictin de N.-D. de Lyre 


(1720-1721) 


Dom Claude du Pré, Visiteur de Normandie en 1720, se trou- 
vant à l’abbaye de Lyre, y remarqua le sous-prieur Dom Nicolas 
Toustain.. 


_« Je l’ai vu, écrivait-il le 20 novembre à Dom Bernard de 
Montfaucon, s'occuper à dessigner plusieurs tombeaux pour 
l'usage de Votre Révérence. J'ai applaudi à son travail et à son 
assiduité et je ne puis aussi que je n’applaudisse au grand désir 
qu'il a d’aller se perfectionner sous Votre Révérence. Le témoi- 
gnage que je vas rendre à V. R. de ses talents ne sera pas nor- 
mand, quoique rendu en Normandie. Dom Nicolas Toustain 
est un religieux de 34 ans, d’une belle physionomie, d’une taille 
au-dessus de la médiocre, d’un cœur qui est tout à ses amis, 
d'une humeur très douce et très sociable, toujours égal, les 
mœurs très innocentes, l'esprit bon, étendu, aiant des connais- 
sances presque de tous les arts. Il scait et a enseigné les langues 
pendant un an. Il est bon grammairien, scait sa philosophie et 
théologie en bon écolier. Il brulle de travailler, mais il souhaitte- 
roit être sous les ïeux d’un habille maître à qui il rendit service et 
qui en même temps lui fixat son travail et lui donnat sa tâche... 
Il est au reste bien noble, d’une famille très bien alliée dans la 


(D Dom Claude Du Pré, né à Brézolles, diocèse de Chartres, le 18 novembre 
1667, fit profession à Lyre, sous Dom Martin Filon qui en était prieur et père- 
maître, malgré ses parents de chez lesquels il s'était enfui. Prafès le 1er août 
1686, âgé de 19 ans. il fit son séminaire à Saint-Ouen de Rouen et fut 
ordonné à Jumièges. 

De 1708 à 1714. il était abbé de Saint-Martin de Séez, puis devint Visi- 
teur de Normandie, définiteur, etc., enfin Supérieur Général en 1735. 
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basse Normandie; il a trois frères lieutenant dans le ser- 
vice, etc. (1) ». 


Né au Repas, Nicolas Toustain entra de bonne heure au sémi- 
naire de Séez, établi par Mgr Louis d'Aquin, où il fit de brillantes 
études, en sorte que cet évêque fondait sur lui de grandes espé- 
rances. Aussi le prélat fut-il très irrité à la nouvelle que le jeune 
clerc, entré comme novice à l’abbaye de Jumièges, y avait pro- 
noncé ses vœux le 6 décembre 1707 (2). 

Dès 1714, on le trouve à Lyre secrétaire du Chapitre ; en 1718, 
déjà sous-pricur, il appelle de la Constitution Unigenitus au 
futur Concile, conduite de nature, non à lui enlever, mais plutôt 
à lui acquérir les sympathies du Visiteur provincial devenu, 
plus tard, Supérieur Général de la Congrégation. 

Quelques jours donc après la lettre de Dom Claude du Pré 
notre mauriste écrivait lui-même au célèbre Montfaucon : 


« P. C. 


« MoN RÉVÉREND PÈRE, 


« Monsieur Grave, après avoir eu la bonté de parler à Votre 
Révérence en ma faveur, m'a fait seavoir que ce seroit luy faire 
plaisir de ramasser ce que je trouverois d’antiquités qui regardent 
l’église. Le R. P. Visiteur m'ayant pris pour luy servir de secré- 
aire dans les visites de quelques monastères voisins, j’ay em- 
ployé le temps que j’ay pu ménager à rechercher tout ce qu’il 
pouroit y avoir de curieux et d’ancien, à le dessigner, ou à en 
prendre des mémoires que j'envoye à Votre Révérence, afin que 
si elle juge qu'il y ait quelque chose qui mérite être dessigné, elle 
ait la bonté de me le marquer, etc. » (3). 


() Bibl. Nat., ms. fr. 17.706, fol. 121-125. La Revue Bénédictine de jan- 
vier 1911, page 61, a donné cette lettre in erlenso, ainsi que trois autres 
de Dom Toustain prises dans le ms. 17.710, fol. 281 ct 285. 

(2) Dom Denys dit, d'après son registre, qu'il fit profession à Saint- 
Faron de Meaux, mais Dom Le Cerf (Bibl. hist et crilique, ete., p. 477), qui 
vivait de son temps écrit : profès à Saint-Pierre de Jumièges. Le noviciat 
avait, en effet, été transféré en 1705 de Notre-Dame de Lvre à Jumièges. 

Charles-François Toustain, son frère cadet, grand ami de Dom Tassin, 
profès de Jumièges le 20 juillet 1718, mort à Saint-Denvs le 1er juillet 1754, 
produisit de nombreuses œuvres imprimées où manuscrites, complaisam- 
ment énumérées par Dom Tassin. 

(Cf. : Bull. de la Soc. hist. et arch. de l'Orne 1911, p. 386). 


3) « A Lyre le 29 novembre 1720 ». (Ms. fr. 17.712, fol. 281 282). 
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Le manuscrit français 17.712 (fol. 283-284) de la Bibliothèque 
Nationale nous a conservé ces notes sur les monastères voisins 
de Lyre, notes hâtives, prises par le secrétaire improvisé du 
Visiteur. Les voici : 


Mémoire de ce qui m'a paru curieux et ancien 
dans les Abbayes et les Églises. 


A LYRE 


Le {ombeau d’Alix de Tony, fondatrice de l’abbaye. 

Une chasuble donnée par saint Thomas de Cantorbéry. 

Une croix patriarchale d’or, enrichie de pierreries au nombre 
desquelles il y en a une sur laquelle est gravé un espèce de 
Talisman. Cette croix a été donnée par un patriarche latin de 
Jérusalem (2). 

Un anneau du même patriarche. 

Quelques crosses et mitres anciennes. 


A SAINT-EVROUL 


Une statue de saint Pierre au portail de l’église. Il est repré- 
senté avec la chape, l'aube et l’étole, et une espèce de tiare en 
forme de cône. 

Une autre statue du même saint avec une tiare de cette 
forme : (3 bérets superposés : celui du dessus avec un gros 
bouton). 

La figure du fondateur dans un vitrage avec habillement de 
son temps. 

Quelques anciens tombeaux. 


AU BEC 


Le Chœur dont j'ay pris le plan géométral, grand nombre 
de fort belles tombes d’Abez, d'Evêques, et de bienfaiteurs, 


(2) H s’agit très probablement de Louis Ie" d'Harcourt, 33° abbé de Lyre, 
évêque de Bayeux et patriarche de Jérusalem (1463-1479). 
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dont j'ay déjà dessigné 6 ou 7 tombes des premiers Abbez, 
entre autres celle du Bienheureux Herluin, premier Abbé et 
fondateur, et de plus celles d’un comte de Neubourg et de son 
épouse. 

Je n’ay rien remarqué dans le Trésor. Il y a de plus quelques 
anciennes statues du B. Herluin et de quelques autres. 


A PRÉAUX 


La tombe de Homfroy de Vieilles, fondateur, sur laquelle 
est sa statue en relief fort belle. D. Mabillon l’avoit fait dessigner 
autrefois. 

Il y a dans le Chapitre cinq autres tombes des parens ou enfants 
du fondateur avec des habillements assés singuliers. 

On garde dans le Thrésor la coupe du fondateur,avec quelques 
châsses ou reliquaires d’une figure assés bizarre. 


A CONCHES 


Une Châsse et le Buste de saint Aignan dont les figures ont des 
ornements singuliers. 

Un ancien livre d'Evangile. Manuscrit. 

Deux anneaux d’Abbez, une belle crosse, cinq rétables d'al- 
bâtre dont les figures qui sont fort petites représentent les mys- 
tères de Jésus-Christ et le martyre de quelques saints, ils ont 
été faits en 1445. 

Quelques tombes d’abbez. 


L'ABBAYE DE LA NOE, DE L'ORDRE DE CITEAUX 


Dans Ja chapelle des Comtes d’Evreux, plusieurs de leurs 
figures avec les habillements de leur temps. 

Une tribune hors du chœur du côté de l'Evangile pour y 
chanter l'Evangile et les lecons. 

Deux fort beaux tombeaux sur lesquels sont deux statues de 
femmes en habits de religieuses dont les souliers sont tout ronds. 

Une pierre pour laver les morts, sur laquelle il y a quelques 
vers gravez. 

Le Saint Sacrement est au côté de l’Epiître dans un buisson 
ardent, Moïse du côté de l'Evangile à genoux et pieds nuds, 
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SAINT-TAURIN 


La Châsse et le Tombeau de saint Taurin. 

Une Corne de bufle fort grande (1). 

Le Palliunm du Cardinal du Perron, il n’a rien de singulier. 
Une urne de cuivre dans laquelle on a mis quelques reliques. 
Quelques Tombes d’Abbez. 


LA CATHÉDRALE D'EVREUX 


Le Portail de l'Eglise qui est fort beau, Celuy de la Croisée — 
transept nord — du côté de la ville. 

Il y a une tribune du côté de l’épître au milieu du chœur en 
dehors. 

Il y a dans le Thrésor quantité de Châsses, de croix, de mîtres 
et de crosses. 

Je n’ay pas eu le temps d’en voir davantage ». 


Le 9 février 1721, Dom Nicolas Toustain écrivait encore à 
Montfaucon pour lui signaler quelques antiquités, recueillies 
par un de ses amis de Verneuil, différentes de celles que le célèbre 
bénédictin avait publiées. « Le désir de vous en faire des copies 
en cas qu’elles en vaillent la peine fera le motif de mon voyage. 
Voicy une liste des principales pièces : 


« 1° Un Roy de Parthe tiré sur celui qui se trouve chez les 
Farnèses à Rome. Il est manchot ; 2° un sacrificateur dépouillé 
à l’ordinsire, couronné de laurier, tenant une cruche de la droite 
et un bassin de l’autre ; 30 Tibicines ; 4° Legionarii milites pileati 
et peltati; 5° Tubicines, Liticines, Cornicines praecedentes victi- 


(1) On connaît la légende de saint Taurin arrachant une des cornes du 
diable, laquelle, conservée dans l'abbaye, répétait sans cesse : « Taurin, 
rends-moi ma corne ! » Un poëte a, jadis, dramatisé cette vieilie chronique 
ébroïcienne, sous ce titre : La corne du diable ou le triomphe de saint Taurin ; 
c'est M. Wains-Desfontaines, autrefois instituteur à Alençon. Voici le 
passage relatif au cri satanique : 

Ce qu'on sait, c’est qu'à l'heure où tout dort sur la terre 
Du fond de ce caveau jusques au sancluaire 
Un bruit affreux grondait soudain ; 
C'étaient des hurlements, des cris épouvantables, 
Puis ces mots prolongés en accens lamentables : 
a Rends-moi donc ma corne, Taurin ! » 
(Bull. de l’Académie Ebroic., 1837, p. 214). 


128 NOTES ARCHÉOLOGIQUES 


mam ; 60 Pyrrhus rex Epyrotharum ; 7% un Triumvir. Voilà 
un abrégé de la description qu’il m'a faite. 

« Une autre personne m'a communiqué une agathe sur laquelle 
est un sacrifice en bas-relief. Les figures sont un sacrificateur qui 
égorge un bélier devant un autel rond, lequel est au pied d’un 
grand chêne; derrière le sacrificateur, qui est nud, est une femme 
qui tient un enfant de la droite et une patère de la gauche qu’elle 
élève au-dessus de sa tête; ces deux figures sont pareillement 
nues. Toute l’agathe n’est pas plus grande que l’ongle, je la dessi- 
gnay hier. 

« J'ay encore un abraxas (1) à tête de coq ; il diflère des vôtres 
en ce que son fouet a deux cordons et que son bouclier est comme 
un gril. Il a à côté de luy une espèce de soleil ou étoile à huit 
rayons ». 


Montfaucon écrivit immédiatement, au sous-prieur de Lyre, 
d'examiner de près la collection de son ami de Verneuil et de lui 
dessiner tous les objets différents de ceux mentionnés dans son 
livre de l'Antiquité (2). Puis, l'illustre historien lui promet d’exau- 
cer son plus ardent désir, celui d’être un de ses collaborateurs à 
Saint-Germain-des-Prés, en lui laissant toute liberté pour la date 
de son départ. Voici la réponse de Dom Nicolas Toustain : 


« P. C. 
« MoN RÉVÉREND PÈRE, 


«Je suis sensiblement obligé à Votre Révérence de la manière 
toute gracieuse avec laquelle elle veut bien favoriser le désir 
ardent que j'ai conçu de m'attacher à elle et en même temps 
de lui rendre tous les petits services dont elle me jugera capable, 
j'iray au premier jour chez le curieux dont J'ay eu l'honneur de 
vous parler, et si ce qu’il a n’a rien de commun avec ce que vous 
avez donné dans votre Antiquité, je ne manquerai pas de le dessi- 
gner suivant votre intention. 


(1) Espèces de pierres taillées, dont la forme varie à l'infini, et sous 
lesquelles se trouve gravé, au milieu de figures fantastiques, la plupart 
du temps composées d’un tronc et de bras humains, d'une tête de coq, etc., 
le mot grec Abraras ou Abrasur. 

(2) L’Antiquité expliquée et représentée en figures (1719-1724, 15 volumes 
in-folio). 
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« Vous avez eu la bonté de m'ordonner de vous marquer préci- 
sément le temps auquel je souhaite aller à Paris, afin d’en deman- 
der pour moy la permission au T. R. P. Après vous en avoir rendu 
d'avance de très sincères actions de grâces, j’auray l'honneur de 
vous dire que je serois bien aise de partir après les fêtes de Pâque, 
ou au plus tard le lendemain de Quasimodo ; et que j'aurois 
besoin d’en avoir de bonne heure la permission afin d’avoir le 
temps de lever un plan de notre enclos et de quelquesautres terres, 
lequel est nécessaire pour un accomodement que la communauté 
veut faire avec M. l'abbé d’Antin notre abbé, et dont le R. P. 
Prieur et nos officiers souhaitent me charger pour épargner un 
autre voyage. 


« À Lyre, le 11 mars 1721. 
« Fr. N. TOUSTAIN ». 


Il partit à la date indiquée, heureux et fier d'aller à Saint- 
Germain auprès de celui dont toute l’Europe savante vantait 
la vaste érudition. Malgré une santé précaire, on le chargea de 
poursuivre la nouvelle édition du Glossaire latin de Ducange, d’où 
nécessité de voyager, avec Dom Louis Le Pelletier, dans l’Artois 
et la Flandre, afin d'y fouiller les archives et d’en extraire les mots 
de basse latinité. Dès 1721, il fit imprimer le Prospectus de cette 
nouvelle édition ; en 1722, il était secrétaire du Chapitre à Saint- 
Germair, puis le Supérieur Général, Dom Pierre Thibault, grand 
partisan de la Bulle Unigenitus, l'éloigna de Paris à cause de son 
appel de 1718 (1). On le trouve successivement à Chelles, Lagny 
et Saint-Pierre de Châlons où il mourut, disent les uns, le 16 oc- 
tobre 1731 et à Lagny le 16 octobre 1741 d’après Dom Tassin. 
Les deux premiers volumes du Glossaire, contenant les lettres 
A, B et C., sont de lui, plus de précieuses notes pour les autres 
volumes, utilisées par ses successeurs, Dom Maur Dantine et 
Dom Pierre Carpentier. 

Que de documents ignorés gisent dans ces manuscrits in-folio 
de 7 à 800 pages, réunis, groupés par cette savante Congréga- 
tion de Saint-Maur ! C’est une mine inépuisable, d'autant plus 
précieuse que les monuments cités ont, pour la plupart, dis- 


(A) Cf. : Soc. hist. et arch. de l'Orne, juillet 1911, article de dom Denys, 
p. 380. 
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paru et que les chartes des monastères ont été brûlées, en 
grande partie, sur les places publiques. 

Souhaitons que de nouveaux bénédictins aillent à la Biblio- 
thèque Nationale feuilleter ces in-folio (1), afin d’en extraire ce 
qui intéresse notre chère Normandie. 


Abbé CH. GUÉRY. 


(1) Notamment les mss. 285, 286, 289, 290 avec leurs documents grecs, 
latins ou français du supplément grec. | 


ANCIENS FERRONS 


du Territoire de l'Aigle 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
MESDAMES, MESSIEURS ET CHERS COLLÈGUES, 


Une excursion archéologique de notre Société dans le pays 
de l’Aigle ne saurait étre complète, si nous ne parlions un peu 
des anciens férons, ces métallurgistes du fer, qui ont fondé 
l'industrie dominante sur notre sol. 

Longtemps cette localité est restée peu habilée, nous savons 
cependant qu’à l'âge de pierre elle n’était pas déserte. 

Chacun pourrait s'en convaincre, en battant les alentours 
de son logis. 

Personnellement, nous avons trouvé, à 150 mètres au nord 
du manoir de Boisthorel, tout proche de la grande pierre plate 
que l’on dit druidique, une hache celtique en silex. Une autre 
fois, nous avons découvert, dans les mêmes parages, au lieu 
dit des Tombriaux, un grand nombre de silex taillés en cou- 
teaux et en marteaux, indiquant là un atelier. C’est peu et c’est 
beaucoup. 

Suivant Jules César, ce pays fut habité à certaines époques de 
l’année par le peuple soumis au gouvernement des Druides entre 
Dreux et Chartres, qui venait accomplir des rites religieux sous 
les chênes de nos immenses forêts et, en même temps, extraire de 
notre sol au moyen du bois surabondant et du charbon, un fer 
d’une dureté toute particulière et d’un poli éclatant, parce que 
contenant des matières hétérogènes, telles que traces de nickel, 
par exemple, etc., etc., ce qui lui valait une préférence très 
grande pour les instruments agricoles et pour les armes. 


(Dans la Société d'Encouragement, bulletin 34, année 1807, 
il est dit que ce fer était trop dur pour se laisser tréfiler en fils 
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fins, mais qu’il était parfait pour épingles), cause nouvelle de répu- 
tation pour l'industrie de l’Aigle. 

Peu à peu, les artisans druides se fixèrent ici à demeure sur les 
sols les plus défrichés. Ils ont formé la souche de nos premiers 
férons. 


PIERRE-JEAN-BAPTISTE-FÉLIX MOUCHEL 
1786-1871 


Oflicier de la Légion d'honneur 


Le pays abonde en anciens fourneaux de forges à brass 
faciles à reconnaître pour tous, à la présence de sornes et 
scories bleues ou brunes, principalement dans les vallée; 
au bord de nos rivières. - 

Ainsi, les aiglons de la préhistoire étaient métallurgistes ; ils 
savaient trouver du bon minerai dans l’argile, comme il nous en 


ANCIENS FERRONS DU TERRITOIRE DE L’AIGLE 133 


reste toujours à 15, 20, 30 et 40 %,.. Notre terre à briques, qui n’est 
pas riche, contient déjà 45 kilos de fer au mètre cube. Mais ils ne 
travaillaient pas que le fer, car, personnellement encore, nous 
avons rencontré en chassant, dans un labour, à un kilomètre au 
sud, dans le méridien de Boisthorel et de la pierre plate, un objet 


Cliché Locie, lAigle. 


Emplacement © de la Forge d'Aube, de la Forge primitive de la Butte-Fumée 
et d’autres petites forges voisines 


de couleur jaune, très brillant au soleil, qui n’était autre chose 
qu'une petite statuette en bronze, représentant une espèce 
de chien ou de lion fantastique, sorte de divinité gauloise, 

Ce bijou, fondu dans du sable, comme de la fonte, n’était 
pas ciselé. Il fait partie maintenant de la collection d’antiquités 
de M. l'abbé Godet, au Pas-Saint-Lhomer. 

12 
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Dans son histoire locale de la baronnie de l’Aigle, M. Gabriel 
Vaugeois (1841), a indiqué ce que c’était ici que notre métallurgie 
primitive. 

Il a signalé les points les plus importants où elle s’exerçait, 
décrit certains appareils ; toutefois, il n’a pas expliqué, à 
fond, comment les férons anciens opéraient leurs divers 
raffinages, comment ils obtenaient, à volonté, de la fonte 
dure ou douce, du fer pur ou des aciers de fusion ou decémen- 
tation, depuis les moins durs jusqu'aux plus durs. 


Nous voudrions le retracer ici, Messieurs, pendant ces courts 
instants, surtout pour satisfaire la curiosité de ceux qui ne 
sont pas métallurgistes et que, cependant, toutes les choses 
anciennes intéressent. 


19 Munis des simples appareils suivants : un fourneau, un 
soufflet, une tuyère, s'ils voulaient faire de la fonte dure 
(fonte blanche, la plus pure), les férons fondaient directement 
avec du bois ou du charbon, sous le vent de la tuyère, un 
minerai brut ou mieux des maltes (produit d'un premier 
affinage ; en forêt, nous avons retrouvé dernièrement une de ces 
mattes, elle pèse 19 kilos), ils obtenaient alors des gueuses. 


20 Pour fabriquer du fer, ils brûülaient de ces gueuses tout 
le phlogistique (oxygène et carbone) en les présentant sous le 
vent d’une seconde tuyère dans un autre fourneau ; la masse 
spongieuse qui restait était frappée fortement pour en 
faire sortir la scorie, par pression ou liquation, et voilà du 
fer pur, pour fabriquer des aciers. 


3° Dans un troisième fourneau, composé d’un petit creuset, 
c’est-à-dire d’une cavité demi sphérique réservée dans un 
bloc de terre pilonnée, entre trois murs d’équerre, en 
pierres, ils apportaient de la fonte blanche en fusion qu’ils 
recouvraient de combustible. Dans le bas du mur du milieu 
et en arrière, arrivait une autre tuyère par un trou plus large 
qu’elle, laissant voir le feu. La tuyère pouvait être inclinée 
plus ou moins danstousles sens, ou enlevée. Sans déranger 
le foyer on pouvait surveiller le bain de fusion, y ajouter 
soit des fondants sable ou marne, soit du métal (bouts de fer 
ou de fonte). 
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Dès les premiers temps de la métallurgie, on a donc pu mo- 
difier la composition des bains de fusion, et on ne s’en est pas 
privé. Il n’y a pas le plus petit doute que dès les premières 
fusions on a pu incorporer à la fonte des quantités de fer pur 
plus ou moins fortes et obtenir des aciers fondus, durs ou 
doux ad libitum. L’ingéniosité des ouvriers avait là l’occasion 
de se distinguer. : 

Il y a deux cents ans, Réaumursignalait cetteincorporation 
du fer à la fonte, pour l'avoir vue faire aux férons. C'était 
l'acier Martin avant la lettre. 

Mais bien avant Réaumur, le moine Théophile, en l’an 1000, 
parlant des limes, nous dit qu’on en fait en acier pur, (lisons 
acier plein et homogène sortant du creuset), c’est la confir- 
mation du procédé à une date déjà très respectable. 


49 Les férons voulaient-ils faire du fer aciéré d’un seul côté, 
ils forgeaient une plaque de fer pur en creux. Dans ce creux, 
ils faisaient fondre de petits quartiers de fonte mince. Le fer 
et la fonte en ‘contact à chaud se dénaturaient réciproque- 
ment et il se formait une légère surface qui n’était plus ni 
fer ni fonte, mais bien du bel et bon acier. 


50 En vertu du même principe, si l’on voulait fabriquer des 
lames, ou des plaques, ou desbarres de fer aciérées desdeur côtés, 
il suffisait de plonger ces lames, ces plaques ou ces barres 
dans un bain de fonte en fusion. 

En ce cas, il ne fallait pas s’attarder trop longtemps à cause 
de la déformation possible des carres et des arêtes vives. 

Réaumur, déjà nommé, et le savant italien Vanuccio, son 
contemporain, ont, en même temps, signalé cet autre procédé 
primitif et expéditif. 

60 Le bon moine Théophile raconte aussi dans ses manuscrits 
la recette pour faire de l'acier pour lime par cémentalion en fai- 
sant chauffer, sous enveloppe, du fer avec du charbon, de 
la corne de bœuf, du sel de l’urine ; toutes choses qu'en 
chimie, on appellerait du carbone, du cyanure de potassium et 
du phosphore. 

Il nous raconte aussi la manière de tremper les limes. 

Mais tout cela nous vient certainement de plus de 1000 ans 
encore avant Théophile. 
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Le moine Théophile, de son vrai nom Roger, ne pouvait 
être qu'un Normand, moine élevé à Jumièges ou au Pays 
d'Ouche vers l’an 1000. 

Comme Normand, notre moine a couru le monde ; plusieurs 
pays se disputent sa naissance ; l'Allemagne, entre autres, bien 
entendu |! 

Nous lui devons les seuls documents précis (un peu anciens) 
sur la métallurgie du fer et autres métaux. Il a décrit les 
fourneaux, les soufflets, les marteaux, les filières, les limes, 
les fers à percer, fers à râcler, fers à graver, fers à couper, 
fers à fabriquer les clous, la trempe des limes, la trempe de 
l'acier, etc., etc. 

La simple énumération de tous ces outils met en lumière 
combien pouvait être compliquée l'industrie du fer, une fois 
implantée dans une localité, comme la nôtre, car c’étaient des 
milliers d'articles divers qui sortaient de ces fourneaux, de ces 
forges, de ces cisailles et de ces filières. 


— Nous avons été particulièrement frappés en lisant, dans 
les manuscrits du moine Théophile, le chapitre des filières. 
On y trouve cette phrase : 


Ferri duo lalitudine frium digitorum superius et inferius 
stricti, per omnia tenues et tribus ordinibus aut quatuor 
perforati, per quæ foramina fila trahuntur. 


« Deux fers, larges de trois doigts, étroits à la partie supé- 
« rieure et à la partie inférieure, minces partout et sur trois 
« ou quatre rangs percés de trous, par où passent les fils. » 


Il est regrettable que le moine Théophile ne se soit pas étendu 
davantage sur ce chapitre, mais nous comprenons suffisam- 
ment clairement, qu’en l’an 1000, on tréfilait déjà au travers 
de deux filières successives. 

Les siècles suivants ont méconnu cette pratique. 

Elle n'a été ressuscitée qu’en 1872 par M. Glaçon, un 
ferron originaire d’Aube. Cette réinvention a enfanté 
le tréfilage multiple applicable au moyen de puissantes 
machines. Elle a régénéré nos tréfileries et leur a procuré 
une impulsion formidable. 

Nous ne pouvons parler de toutes les anciennes grosses 
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forges normandes ou aiglonnes. Notre cadre est beaucoup plus 
restreint et pour cause ; elles ont existé, mais on n’en connaît 
plus que la place. Cependant il en est resté une qui fonctionne 
avec tout son vieil attirail et, par bonheur, c’est celle qui fait 


L'antique Manoir de Boisthorel 


son tapage à notre porte et que nous avons possédée, c'est 
la forge d’Aube à cinq kilomètres de l'Aigle. 

La date de sa fondation ne peut être qu'approximative ; 
toutefois, comme René de Bretagne, baron de l'Aigle, en fait 


Digitized by us O0G le 
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mention dans son aveu du9 juin 1509, rendu au duc d'Alençon, 
sous Louis XII. Il y a lieu de dire qu’elle s’est formée dans le 
courant du xv® siècle; et, comme la chute de la citadelle de 
l’Aïigle, en 1417, fut suivie d’une renaissance industrielle 
dans la baronnie, dont la première manifestation fut de 
rehausser les chutes d’eau, afin d'agrandir les usines, on doit, 
selon nous, avoir favorisé de suite l’industrie déjà si active 
du fer et renforcé les forges. Cela est d’autant plus sûr pour 
la forge d’Aube qu’il existait déjà, à Aube, avant la grosse 
forge, une petite ou moyenne forge en amont de 250 mètres 
sur la rivière, au lieu dit actuellement de /a Butte fumée, laquelle, 
bien desservie de routes et de minerais, sentant son insuffisance, 
a pu fournir de suite tout le personnel idoine et nécessaire à 
la nouvelle forge, ainsi que toutes les données d'installation. 
Et tout cela a dû se passer quelques dizaines d'années 
avant 1509, soit vers 1450, au plus tard. 


MESDAMES ET MESSIEURS, 


De même que nous manquons de renseignements 
sur les anciennes grosses forges, en général nous n'avons pas 
de précision a offrir sur les tréfileries, si ce n’est qu'elles 
étaient voisines des forges. 

Une seule encore est à notre disposition pour pouvoir en 
parler, c’est la tréfilerie de Boisthorel, sur la première chute 
après la forge d’Aube. 

La tréfilerie de Boisthorel fut fondée en 1646, comme il 
ressort d'un document que nous vous ferons connaître. 

René d'Erard, prieur de l’abbaye de Rav, propriétaire 
d’un moulin et de la rive droite sur le bief de Boisthorel, 
considérant la proximité de la grosse forge et la possibilité 
d'augmenter la force motrice, en élevant la chute du moulin, 
fit une chaussée sur son bord, mais peut-être nova-t-illes prés 
de la rive gauche appartenant à sa voisine, la damoiselle 
de Boisthorel, Veuve de Trémont, ou bien oublia-t-il de 
demander la permission de faire cette transformation ? Tou- 
jours est-il que la damoiselle de Boisthorel, vexée, fit un pro- 
cès en règle au prieur de Ray. 

Le baron de l’Aigle, intéressé au développement industriel, 


ANCIENS FERRONS DU TERRITOIRE DE L’AIGLE 139 


arrangea l'affaire ; la tréfilerie naquit à la place du moulin; 
elle vit encore, et plus que jamais. Elle possède aujourd’hui 
près de 700 ouvriers et l’ensemble de ses merveilleux 


Locle, l’Aigle. 


Usine de Pontaubert vers 1820 (au-dessous du château de Tillières). 


outillages et bâtiments représente une valeur de plusieurs 
millions. Ses origines sont donc intéressantes. 

En 1768, cette tréfilerie passa à la famille Mouchel, de 
l'Aigle, qui acquit aussi, mais seulement en 1800, le manoir de 
Boisthorel, alors et depuis un siècle aux de Franclieu. 
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Dans l’aveu de René de Bretagne, où il est question de la 
forge d'Aube, il est aussi fait mention du fief de Boisthorel, 
appartenant à Raoul de Fresnon. (Ce nom est éteint, ou 
bien n'a-t-il jamais existé, car on l’a peut-être mal trans- 
crit. IL s'agirait plutôt d'un Raoul de Trémont). 


I y avait là un petit manoir bien ancien, dont le nom de 
Thorel rappelle les premiers Normands. 

Une pierre d’entablement sculptée en style gothique pri- 
mitif, presque roman, retrouvée il y a 100 ans, est conservée 
sur deux socles sous les sapins; elle atteste, dans une époque 
très reculée, une construction qui dut être élevée et 
élégante. 

Lors de la dernière restauration du manoir, en 1873, on a 
découvert les traces de deux incendies, dont l’un, le moins 
ancien, peut remonter à 3 ou 400 ans ; quant à l’autre, 
ses traces étaient si avant dans le sol, qu’il invoque irrésisti- 
blement le souvenir de l'invasion de notre pays, qu'y fit 
Louis Le Gros, lorsque, parti de Nogent-le-Rotrou en 1119, 
il se jeta furieusement avec 12.000 hommes contre la citadelle 
de l’Aigle. Les 12.000 vainqueurs brülèrent la ville et pillèrent 
les terres de Richer II, baron de l'Aigle, de ses vassaux 
Guillaume de Rai, Guillaume du Fontenil, de Isnard d’'Ecublei, 
ainsi que de leurs partisans et vassaux, pour les punir d'avoir 
gardé leur amitié au roi Henri II et autres Normands 
d'Angleterre. 

Le petit manoir se releva, mais il n'eut plus ses belles 
corniches sculptées. 


— Ainsi, avec des vestiges, même peu nombreux, des ruines, 
des documents, des événements de F'histoire et leurs dates, 
les archéologues peuvent parvenir à réparer les torts de la 
négligence et de l'oubli. 

Ce travail nous charme d'autant mieux quand il s’agit de 
remonter aux premières causes qui ont permis de prendre 
racine chez nous à des établissements devenus marquants par 
leur voisinage, leur communauté denom et d'intérêts, à travers 
des centaines d'années, tels que la Tréfilerie et le Manoir de 
Boisthorel, pendant l'ère des férons de Ia forge d'Aube et de 
l’Aigle. 
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— C'est peut-être le moment de dire combien nous devons à 
certaines corporations d'autrefois, tant décriées aujourd’hui sans 
rimes ni raison, et de rendre grâce notamment à notre corporation 
des férons. Celle-là n'a jamais entravé le progrès. 


e par 
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La corporation des férons de Normandie, dont le siège était 
à Glos-la-Ferrière, avant la Renaissance jusqu’à la Révolution 
maintenait tous nos graves férons, forgerons, tréfiliers et 
ferronniers dans un grand esprit de fraternité, d'ordre et de 
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discipline. La corporation n’accordait les brevets de mattrises 
qu'aux hommes ayant prouvé leur habileté de main et leur 
savoir par des chefs-d'œuvre. Il leur fallait prêter le 
serment de ne faire œuvrer, vendre ni débiter que de bonnes 


Cbché J.-0. Mouchel, 


Le Gros Marteau d'Aube. 


et loyales marchandises. Les Maîtres n'avaient pas de mal à 
tenir leur serment, car tous leurs ouvriers, de père en fils, en 
comprenaient la valeur. 

Ces ouvriers secondaient leurs chefs aimés et respectés. 
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Leur chant était celui-ci : 


Pan, pan, pan. Pan! La forge bat! 

Pan, pan, pan. Pan! C'est pour Monsieur, 

Pan, pan, pan. Pan! (C’est pour Madame, 

Pan, pan, pan. Pan! C'est pour Chacun, 

Pan, pan, pan. Pan! C'est pour Tertous! 
Pan, pan, pan. Pan! 


Ce qui montre combien tout ce monde se tenait et vivait 
en famille. 

Nos devanciers sont nés dans ce milieu bon et sévère, 
dans cette tribu de gens d'action. 

C'est pourquoi, quand la houille a fait son apparition 
entraînant l’exode des grosses forges normandes dans l'Est, 
vingt de ces hommes ardents ont sauvé les derniers férons et, 
à travers des fortunes bien diverses, ils ont fondé une nouvelle 
colonie métallurgique du cuivre et du laiton, des aiguilles, des 
épingles, des chaînes et des dés, enfin d'articles de quin- 
caillerie et d'équipement de toutes sortes. Ainsi ils ont perpétué 
et assuré à leur pays de l’Aigle, avec une main-d'œuvre très 
renommée, une source nouvelle de richesse et d’espérances illi- 
mitées. 


MESDAMES ET MESSIEURS, 


Nous ne pouvons exposer aujourd'hui qu’un rapide résumé 
dans ces courts instants, un récit plus substantiel des origines 
et du développement de notre industrie serait désirable, mais les 
renseignements sont bien épars. Nous espérons y revenir bientôt, 
plus longuement après de nouvelles recherches, car nous serions 
heureux d'apporter notre tribut, si petit qu'il soit, à votre belle 
et honorable Société, gardienne de l’histoire et de toutes les 
traditions ornaises ! 


J.-0. MOUCHEL. 


LES CÔTÉS NORMANDS 
de l'Œuvre de M" de Ségur 


MESDAMES, MESSIEURS, 


Réunir des historiens et des archéologues chez un savant (1) 
aussi accueillant qu'érudit pour les entretenir de la Bibliothèque 
Rose, cela peut sembler un plaisant paradoxe ; pourtant l’incom- 
patibilité n’est plus qu’apparente depuis le jour où l’un des 
Bons Enfants, celui-là même à qui fut dédié Pauvre Blaise, a 
franchi le seuil de l’Académie Française (2). 

Voici tantôt trois ans, notre Société (3), après avoir parcouru le 
Pays d’Ouche (4), s’arrêtait à Livet et rentrait à l’Aigle en 
saluant au passage le château des Nouettes. Le soir tombait ; 
le parc s'emplissait de mystère et dans les allées à eux jadis fami- 
lières parurent, rapide évocation, tous les petits héros de Ma- 
dame de Ségur (5), groupés autour de l'aïeule très tendre qui 


() Monsieur Picot, membre de l’Institut, propriétaire du châtau du 
Mesnil, chez qui se tint, le 28 août 1912, la séance solennelle de la Société 
Historique et Archéologique de l'Orne. 

@) Le Marquis Pierre de Ségur. 

3) La Société historique et archéologique de l'Orne. 

(4) Voir dans le Bulletin de la Société historique et archéologique de 
l'Orne, Tome xxx, annee 1910, le compte rendu de l'excursion qui eut lieu 
les 24, 25 et 26 août À Travers La compagne de Sant-André, le Pays 
d'Ouche el le Perelie. 

(3) Sophie Rostopchine naquit à Saint-Petersbourg le 19 juillet 1799 Son 
enfance s'écoula tantôt dans l'hôtel que son Père, le général gouverneur 
possédait à Moscou, tantôt dans le superbe domaine de Voronovo où après 
les jours riants de l'été, l'hiver apparaissait amenant jusque sous les 
fenêtres du château des bandes hurlantes de toups. 

Elevée avec une extrême sévérité, elle n'en était pas moins espiègle et 
elle s'est plue à raconter sa jeunesse dans quelques-uns de ses livres, 
entr'autres dans les Malheurs de Sophie, Convertie en 1814 à la Religion 
Catholique, elle vint, en 1817, habiter à Paris l'hôtel que son pére venait 
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sut les croquer sur le vif en ce décor de paysages et de caractères 
normands. 

Or, cette couleur locale n’est pas un des moindres mérites 
d’une œuvre qui fit la joie de tant de générations ; Mgr de Ségur 
se plaît à le constater lui-même dans un livre inspiré par une 
touchante piété filiale (1) : « Ma Mère, écrit-il, publia d’abord les 
Nouveaux Contes de Fées, puis Les Petites Filles Modèles, puis 
Les Vacanres, Les Mémoires d'un Ane, ravissantes compositions 
faites d’après nature ». 

C'est dans l’exacte description des lieux et dans la fine obser- 
vation des hommes qu’il faut chercher l'impression de vieintense 
qui se dégage de cette œuvre, et cela n’a rien d'étonnant. Celle qui 
devait entrer dans la littérature en devenant grand’mère, habitait 
depuis 35 ans la vallée de la Risle quand elle écrivit son premier 
volume ; il lui parut donc tout naturel de placer l’action de ses 
drames enfantins aux alentours de ce château des Nouëttes que 
son père, le général Rostopchine, lui avait offert pour ses étrennes, 
le 17 janvier 1822. Elle a pris autour d’elle les noms qui lui 
étaient nécessaires sans songer souvent à les transformer, aussi 
certains de ses livres peuvent-ils être lus carte en mains comme 
ces charmants Mémoires d’un Ane ou, dès la première page, 
nous est offerte une description fidèle du marché quiaujourd’hui 
encore se tient à l’Aigle chaque mardi (2). 


d'y acheter Avenue Gabriel. C'est là, que grace à Madame Swetchine, elle 
connut le Comte Eugène de Ségur qu'elle épousa le 14 juillet 1819. 

Au début de 1822, le général Rostopchine offrit au jeune es our 
ses étrennes la terre et le château des Nouettes, en Normandie, où de 
de Ségur aimait plus tard à passer chaque année de longs mois, entourée 
de ses enfants et petits-enfants. 

Elle eut de son mariage quatre fils, Gaston, né en 1820, qui devint 
Monseigneur de Ségur, Renaud. mort jeune, Edgar et Anatole bien connu 
dans la littérature et quatre filles, Nathalie, mariée à M. de Malaret, Sabine 
entrée à la Visitation, là 20 octobre 1868, Henriette qui épousa M. Fresneau 
et Olga qui devint Vicomtesse de Pitray. 

Ce fut en 1856 qu'elle eut l'idée d'écrire pour les enfants et il n’est pas 
besoin de redire ici la liste bien connue de ces livres charmants et éte” 
nellement jrunes. 

Devenue veuve en 1863, Madame de Ségur quitta son appartement du 
91 de la rue de Grenelle pour aller habiter dans la même rue au 
numéro 53. Après la commune, elle changea encore et s'installa 27, rue 
Casimir-Perrier. C’est là qu'elle s'éteignit pieusement, entourée des siens, 
le 9 février 1874. 

Après un service à Sainte-Clotilde, le 11 février, son corps fut emmené 
en Bretague et inhumé le 16, dans le cimetière de Pluneret. 


(1) Ce livre intitulé « Ma Mère » est édité chez Tolra, à Paris. 
(2) Mémoires d'un Ane, Paris Hachette, ch. 1, p. 7. 
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Et, puisque ce volume a été cité, continuons-en, si vous le vou- 
lez, l’analyse. 

Avant de devenir célébre et de rencontrer le râtelier rêvé, 
Cadichon avait eu de pénibles débuts : il appartenait alors au 
fermier des Haies (1) ; or, cette ferme n’est pas un mythe, elle 
existe toujours et l’on peut la voir encore surla rive gauche de la 
Risle, tout près de Saint-Sulpice. 

Très malheureux, Cadichon s’enfuit et où se refugie-t-il ? Tout 
simplement en forêt de Saint-Evroul (2), d’où il part ensuite 
pour gagner une autre forêt éloignée de 10 lieues, nous dit-il, 
de la ferme des Haies et qu’on peut supposer être la forêt de 
Bellême, puisque de là on le conduit au marché de Mamers (3). 

Après bien des aventures, le voici de nouveau aux environs de 
l'Aiïgle ; il triomphe dans une course des meilleurs « bourris » 
de la contrée (4) et il est enfin recueilli par de bons petits enfants 
qui le gardent avec la permission de leur Grand’Mère (5). Je ne 
sais pourquoi, mais je ne puis m'empêcher de penser que cette 
grand'mère est celle que Louis Veuillot appelait « Maman 
Ségur ». 

Très malin, Cadichon commence de montrer ses talents ; il 
ouvre avec ses dents le loquet des barrières, semblable en cela à un 
âne qui exista réellement aux Nouëttes ainsi que nous l’apprend 
Madame de Pitray (6); un peu plus tard, il fait arrêter dans les 
ruines de l'abbaye de Saint-Evroul (7), toute une bande de bri- 
gands, puis il reparaît à la foire de l’Aigle (8), où il se montre le 
plus intelligent mais aussi le moins charitable des ânes, et enfin 
il surprend deux voleurs qui se préparaient à dévaliser le potager 
de ses maîtres, pour en aller vendre les légumes au marché de 
Moulins (9). 

Or, que trouve-t-on sur ces malandrins ? Une liste des bons 
coups à faire dans la région et signalant entr'autres le château 


() Mémoires d'un Ane, Paris Hachette, ch. 11, p. 21. 
(2) Id. ch. 1, p. 15. 

(3) Id. ch. 1, p. 22 ; ch. 11, p. 27. 

(4) Id. ch. 1x, p. 76-91. 

(5) Id. ch. x, p. 93-101. 

(6) « Mon Bon Gaston », Paris, Gaume, p. 178. 

(7) Mémoires d’un Ane, ch. xt, p. 120. 

(8) Id. ch. xix, p. 212 et suiv. 

(9) Zd. ch. xxIv, p. 307-312. 
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de la Herpinière, voisin de celui des Nouëttes, le Sourval, dimi- 
nutif du hameau de Sourdeval et pour terminer, le château de 
Chanday (1). Tout cela, on le voit, est bien de chez nous. 

Abordons maintenant cette sorte de trilogie que forment Les 
Malheurs de Sophie, Les Petites Filles Modèles, Les Vacances. 

Le premier de ces ouvrages est la propre histoire de l’auteur 
lui-même. 

Le second se passe en pleine Normandie. Camille et Madeleine 
habitent avec leur maman le château de Fleurville (2), à cinq 
kilomètres de Moulins-la-Marche, ce qui permet de supposer 
que ce Fleurville n’est qu’une transformation de Francheville, 
hameau tout proche de la forêt de Moulins si souvent appelée 
dans ce volume forêt du moulin. Ajoutons que de Fleurville (3) 
à Aube, il y a deux bonnes lieues, distance exacte qui sépare Aube 
de Francheville. 

On ne sait où habitait l'abominable Madame Fichini, mais on 
peut certifier vraie l'histoire de Sophie jetant les petits hérissons 
dans la mare où elle finit par les rejoindre (4). Cet accident arriva 
aux Nouëttes à Olga de Ségur, plus tard vicomtesse de Pitray, 
qui le raconte tout au long dans un livre charmant intitulé 
Ma Chère Maman (5). 

L’Aigle est fréquemment cité, c’est la grande ville de la région 
et on peut lire à la page 251, une description très joliment brossée 
de la vallée et du village d'Aube. 

Aux Petites Filles Modèles succèdent Les Vacances où une bande 
joyeuse partant à la recherche d’un chien nommé Biribi (comme 
celui des Nouëttes (6), nous entraîne au Val, à la Clémendière, 
à la Fourlière, à Bois-Thorel (7). Tous ces noms, vous les recon- 
naissez ; ils furent choisis parmi les jolies fermes qui entourent 
les Nouëttes ; vous pouvez y suivre les héros des Vacances, les 
chemins n’ont pas changé. 


(1) Mémoires d'un Ane, ch. XxXIV, p. 307-312. 

(2) Les Peliles Filles Modèles, Paris, Hachette, ch. v, p. 28. 
(3) Id. p. 2419. 

(4) Id. ch. vin, p. 52-72. 

(5) Ma Chère Mamanñ. Paris, Gaume, p. 34-35. 

(6) Mon Bon Guslon, Paris, Gaume, p. 178. 

(7) Les Vacances, p. 82. 
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Avec l'Auberge de l'Ange-Gardien, nous quittons les environs 
de l’Aigle pour le pays de Domfront et de Bagnoles, où, dans une 
hospitalière auberge villageoïise,se dessine la première manière 
du fameux général Dourakine. Et ceci nous amène tout naturel- 
lement à l’étude des caractères. 

Dans ces paysages s’agitent, courent, crient, se fâchent et 
s’embrassent les personnages principaux qui ne sont la plupart du 
temps que les petits enfants de la conteuse autour desquels s’es- 
quissent des types normands d'une parfaite originalité et facile- 
ment reconnaissables à leur nom ou à leur langage. 

Tels sont dans les Méinoires d’un Ane la mère Tranchet et le 
brave Hutfer, qui, il y a quelques années, prêta son nom à Paul 
Harel (1) pour un de ses plus jolis romans. 

Ou vrons Les Pelites Filles Modèles et aussitôt voici Toutain, 
Hurel le brave et sympathique boucher d'Aube,la mère Louchet 
qui appelle ainsi sa fille : « Attends, je vas te quérir !» et enfin la 
mère Leufroy, la jardinière. Promenez-vous dans un quelconque 
bourg normand, vous ne manquerez pas d’y rencontrer ces noms; 
les Leufroy méritent cependant une mention spéciale. Nous 
savons par Madame de Pitray (2) qu'ils furent longtemps jardiniers 
aux Nouëttes et que le père Leufroy, devenu vieux, se retira à 
l’Aigle, où il mourut le même jour et presque à la même heure 
que Mgr de Ségur. ; 

En parlant de l’Aigle, il ne faut pas oublier le bon docteur 
Mazier, dont le docteur Tudoux des Mémoires d'un Ane n’est que 
l’incarnation. 

Pour terminer cette galerie de portraits normands, citons 
M. Tocambel(3), autrement dit le bon père Tor de Quel Amour d’en- 
fant! C'est un personnage impayable de gaieté, aussi passionné 
pour le whist qu’on l’est de nos Jours pour le bridge et que ses 
trois perruques ont rendu légendaire. Or, ce Tocambel n’est autre 
que Pouqueville, né au Merlerault, consul de France à Janina, 
très connu par ses voyages en Grèce et ses études archéologiques. 

Comme on vient de le voir, le nom de Madame de Pitray a été 
souvent prononcé dans cette causerie. Grâce à elle, nous avons pu 

(1) Ce roman parut en 1904 dans Le Mois Littéraire et Pittoresque. 
Paris, Bonne Presse. 

(2) Mon Bon Gaston, p. 211. 

(3) Ma Chère Maman, p. 102-103 et suiv. 
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identifier bien des scènes, mettre un nom sur beaucoup de figures, 
il serait donc injuste de ne pas rendre hommage à celle qui fut une 
fille très aimante et la digne continuatrice de Sophie devenue 
Grand’Mère. Elles étaient si unies que parler de l’une, c’est con- 
tinuer de penser à l’autre. 

La vallée fait la transition entre les Nouëtteset Livet ; la route 
est d’une lieue environ et la campagne riante. C’est là que nous 
allons pouvoir suivre Les Débuis du Gros Philéas. 

Ce livre parut en 1867 et, disons-le bien vite, il est pleinement 
normand. L'auteur y pratique volontiers l’interversion des syl- 
labes ou des lettres d’un mot; aussi les noms propres y sont d’une 
limpide transparence et chacun reconnaît Livet dans Vély (1), 
M. de Simard (2) (de Pitray) dans M. de Marsy, Madame de 
Ségur dans Madame de Rugès (3). 

Cette observation faite, accompagnons les petits de Marsy 
dans la patache qui va de Conches à l’Aigle en traversant la 
forêt de Conches et l’industrieuse ville de Rugles (4); nous 
assistons à leur retour à Vély et à leur joie lorsqu'ils revoient leurs 
amis du château de la Poterie (5). Le récit nous promène ensuite 
de l’Aigle à Sainte-Gauburge, à Corru (6), au Mesnil-Bérard (7) 
sans oublier la Grande-Trappe (8), où nos jeunes héros ont 
emporté un déjeuner (9) confectionné par eux et où une surprise 
leur est réservée dès le premier plat dont chaque œuf contient 
un poulet déjà parfaitement formé. Le plus curieux est que ce 
déjeuner, surtout l'épisode des œufs, est absolument authen- 
tique (10), on pourrait presque dire historique quand on saura 
qu'y prirent part Mgr de Ségur et son secrétaire, Elise et Louis 
Veuillot, M. et Mme de Pitray et Sabine de Ségur (11). 


© (1) Les Débuts du Gros Philéas, Ch. 1, p. 1. 
(2) Zd. ch. I, p. 1. 
(3) Zd. ch. x1v, p. 127. 
(4) Zd. ch. 11, p. 16. 
(5) Id. ch. 1v, p. 33. 
(6) /d. p. 221. L 
(7) Id, ch. xxvI, p. 262. L 
(8) Zd. ch. xxn7, p. 233 et suiv. 
(9) Zd. ch. xx1v, 247 et suiv. 
(9) Ma Chère Maman, p. 182. 
Q1) Id. p. 182. 
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Voici maintenant une noce de campagne (1), qui est la pein- 
ture exacte de ce qui se passait aux Nouëttes, où Madame 
de Ségur en pareille circonstance, ouvrait son parc à tous les 
invités. Et comme tout cela exhale un bon parfum normand, 
depuis le violoneux endiablé qui conduit un galop furieux jus- 
qu'aux refrains de la chanson : 


Amusez-vous Z’à l’ombre des boués 
Sautez, dansez aux sons des hautboués ! 


Le livre se clôt par un voyage en Bretagne (2), comme pour 
nous ramener en finissant vers le calme cimetière de Pluneret, 
proche Sainte-Anne d’Auray où repose maintenant Madame 
de Ségur (3) près du prélat, son fils. 

Et cette conclusion nous ramène à la nôtre! 

Le 25 décembre 1860, Louis Veuillot écrivait (4). « Voilà donc 
Maman Ségur en train de mettre une gloire toute nouvelle sur ce 
vieux nom politique et militaire. Ses livres vivront par la grande 
qualité littéraire, celle qui fait vivre, le naturel ». 

Un tel jugement sous la plume d’un tel maître est le plus bel 
éloge qu’on ait fait de cette charmante Bibliothèque Rose, et 
l’anecdote suivante en est le beau commentaire : 

Un jour, au sortir de Sainte-Clotilde, l’auteur des Mémoires 
d'un Ane fut abordé par un petit garçon qui, très gentiment, lui 
demanda : « Madame, est-ce que c’est vous qui avez fait Cadi- 


(1) Les Débuts du Gros Philéas, p. 126. 
(2) Les Débuts du Gros Philéas, p. 309. 


(3) Sur Ja dalle de granit qui recouvre sa tombe est inscrite l'épitaphe 
suivante : 
MARIE + JÉSUS + JOSEPH 
ICI REPOSE 
EN NOTRE SEIGNEUR JÉSUS-CHRIST 
SOPHIE ROSTOPCHINE 
COMTESSE DE  SÉGUR 
AU TIERS-ORDRE DE SAINT FRANÇOIS 
SŒUR MARIE-FRANÇOISE DU SAINT-SACREMENT 
NÉE A SAINT-PETERSBOURG LE 19 JUILLET 1799 
DÉCÉDÉE A PARIS LE 9 JUILLET 1874 
+ 
PIE JESU DOMINE 
DONA EI REQUIEM SEMPITERNAM 


(1) Correspondance de Louis Veuillot. Paris, Retaux, tome TI, p. 344. 
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chon ? »et sur la réponse affirmative, ilajouta : « Alors, Madame, 
voulez-vous me permettre de vous embrasser (1) ». 


L'histoire ne dit pas le nom de l’enfant qui eut ce geste si joli 


dans sa touchante naïveté, mais je veux espérer qu'il était nor- 
mand | 


RENÉ GOBILLOT. 


(1) Mon Bon Gaston, p. 159. 


Le Gérant : F. GRISARD. 


VI] 


Inventaire de la Série F'? 50 à 107 des 
Archives Nationales de Paris touchant 


l'Histoire du Commerce dans l'Orne au 
XV1]]° siècle. 


Tout le mérite des présentes notes remonte à M. Bonnassieux 
-qui a dressé en 1900 l’Inventaire analytique des procès-verbaux 
du Conseil de Commerce et Bureau du Commerce, de 1700 à 1791 
(Paris. Impr. Nat. 1900, in-40 de LXXI1-700 p.). En tête de cette 
publication, M. Eugène Lelong a placé une introduction où se 
trouve écrite, brièvement, l’histoire de ce Conseil et de ce Bureau 
au xvit et au xvrire siècle. 


C’est d’après l’ouvrage de M. Bonnassieux qu'est rédigé cet 
Inventaire relatif au seul département de l’Orne. 


Pour s’éclairer d'une manière générale sur l’état du commerce 
en notre pays, on pourra recourir à l'Etat de la Généralité d'Alençon 
sous Louis XIV publié par L. Duval en 1890, et au Mémoire de 
Lallement de Lévignen en 1727 publié par le même en 1910 à 
Caen chez Deslesques. (Extr. de l'Annuaire de l'Association Nor- 
mande). 


P. UBALD D'ALENÇON. 


1701 


Ier juillet. — Projet de règlement pour la fabrique de toiles de 
Saint-Georges, en Normandie. (F1? 51, fol. 48 vo). 


6 
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1706 


28 juillet. — Lettre du sieur Nicot, inspecteur des manufac- 
tures de toiles d'Alençon sur les abus qui se commettent dans la 
fabrication et la marque de ces toiles. (F1? 51, fol. 427 vo). 


1707 


7 janvier. — Lettre de M. de Pontchartrain sur la demande 
faîte par l'équipage du vaisseau le Comte de Gacé aux intéressés 
à l'armement de ce bateau. (F1? 54, fo 1). 


14 janvier. — Révision du dossier concernant la demande de 
l'équipage du vaisseau le Comie de Gacé (F1? 54, fol. 4). 


1708 


14 novembre. — Lettre du sieur Boré, inspecteur des toiles à 
Alençon, au sujet de la saisie d’une pièce de toile de largeur 
défectueuse. (F12 55, fol. 1). 


1709 


15 mars. — Lettre de M. de Boauville, intendant à Alençon, 
sur la proposition d'accorder à la ville de Falaise le privilège de 
l'établissement d’une manufacture de bas au métier. (F1 55, 
fol. 41 vo). 


19 juillet. — Lettre du sieur Delafosse, inspecteur des manu- 
factures à Alençon sur la saisie de quelques livres de mauvaise 
laine. (F2 55, fol. 80 vo). 


1714 


14 décembre. — Requête du sieur Mathieu Guyard, marchand 
mercier à Paris, sur l’exemption de tailles qu’il sollicite pour le 
nouveau directeur de la manufacture de dentelles établie par lui 
à Argentan en vertu d’un arrêt du Conseil du 24 juillet 1708. 
(FE 58, fol. 313 vo). 


1715 


22 février. — Lettres et placets de divers ouvriers en bas au 
métier des généralités de Caen et d'Alençon, auxquels il a paru 
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devoir être permis de travailler dans les villes de Bayeux et de 
Falaise ; projet d'arrêt à cet effet. (F2 58, fol. 328 vo). 


1716 


2 janvier. — Projet d’arrêt pour ordonner que les fabricants de 
toiles de Laigle, Vimoutiers, Mortagne et autres lieux de la géné- 
ralité d'Alençon, soient tenus de marquer en écru les toiles de 
leur fabrique d’une marque portant ces mots : foile de chanvre, et 
d’apposer une marque pareille sur les ballots qui en seront faits. 
(F12 59, fol. 19). 


1719 


29 mars. — Projet d'arrêt prescrivant la mise à exécution, 
dans les villes de Lisieux et de Bernay, de l’arrêt du 4 février 1716 
portant règlement sur les frocs. (F1? 65, page 76). 


1721 


21 mai. — Projet d'arrêt concernant les précautions à prendre 
au sujet des marchandises qui seront apportées à la prochaine 
foire de Guibray pour empêcher la communication du mal conta- 
gieux qui règne en Provence. (F! 68, p. 199) (1). 


1722 


22 janvier. — Projet d'arrêt concernant les toiles, coutils et 
treillis qui se fabriquent à La Ferté-Macé. (F! 69, p. 21). 


1724 


20 janvier. — Projet d'arrêt permettant aux tisserands du 
bourg de la Ferté-Macé et des lieux circonvoisins de fabriquer des 
coutils d’un quart et demi de largeur, nonobstant l'arrêt du 
Conseil du 22 février 1722. (F1? 712, p. 23). 


20 juiliet. — Observation du Conseil à propos d’une lettre du . 
sieur Barbot, inspecteur des manufactures au département 


(1) Je ne relève pas tous les documents qui concernent la foire de Guibray, 
à Falaise, Calvados. Sur ce point, il faudra recourir à l’/nventaire de Bon- 
nassieux, et à l'Etude historique de la foire de Guibray depuis l'origine jusqu'au 
X VIe siècle par Octave Biré. Rouen. Gy, 1911, in-4° de 17 pages (Extrait 
du Congrès du Millénaire Normand). L 
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d'Alençon, sur les ordres qu'il y aurait lieu de donner pour la 
délivrance gratuite aux inspecteurs de l'expédition des jugements 
rendus à leur diligence. (F1? 715, p. 43). 


1725 


4 janvier. — Arrêt sur les contestations existant entre les 
différentes communautés d'art et métiers de Falaise et Louis 
Totrel, écuyer, sieur de Tilly, conseiller en l'élection de Falaise. 
(F2 72, p. 1). | 


&8 mars. — Arrêt portant règlement pour les toiles qu’on 
fabrique dans la généralité d'Alençon, sous le nom de brionnes. 
(F2 72, p. 167). | 


28 juin. — Demande du sieur Guyard, tendant à ce qu'il lui 
soit accordé un secours pour soutenir les fabriques de points de 
France, dentelles d'Angleterre et dentelles de soie qu'il entretient 
autour de Paris et dans la généralité d'Alençon. (F1? 72, p. 476). 


11 octobre. — Observation de l’inspecteur des draperies de la 
généralité d'Alençon sur ce qui s’est passé à la dernière foire de 
Guibray. (F2? 72, p. 684). 


29 novembre. — Découverte d’une fabrique d'amidon à Bray- 
la-Campagne, élection de Falaise, dans la maison du sieur Lafon- 
taine-Hommais, bourgeois de Caen. (F2 72, p. 767). 


1726 


17 janvier. — Eclaircissements fournis par M. de Pomereu au 
sujet de la saisie pratiquée à Bray-la-Campagne, dans la fabrique 
d’amidon du sieur Hommais. (F1? 73). 


12 septembre. — Etat de ce qui s’est passé à la dernière foire de 
Guibray. (F2 73, p. 592). 


1727 


27 mars. — Demande de huit gentilshommes verriers de Nor- 
mandie, tendant à ce qu’il leur soit accordé la permission d’en- 
voyer chacun 300 paniers de verres à vitres à l'étranger. (F2 74, 
p. 235). 
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7 août. — Placet des marchands de Nogent-le-Rotrou, Bel- 
lême et Authon, concernant la teinture légère dite avivage. 
(F12 74, p. 597). 


1728 | 
12 février. — Requête des fabricants d’étamine d'Alençon au 
sujet de la teinture de leurs étoffes, (F1? 75, p. 140). 


10 juin. — Saisie faite à la halle de Rouen, de deux paquets 
de serviettes d'Alençon portant la marque de visite de cette der- 
nière ville. (F12 75, p. 453). 


7 octobre. — Représentation des inspecteurs des manufactures 
de toiles des généralités de Rouen et de Caen au sujet de la marque 
des serviettes et autres toiles qui se vendent à la pièce. Arrêt 
interprétatif de l'arrêt du 6 juillet 1728 portant règlement pour 
les pièces de serviettes et autres toiles se vendant à la pièce qu’on 
fabrique dans les généralités de Caen et d'Alençon. — Relation de 
ce que l'inspecteur Barbot a observé à la dernière foire de Guibray. 
(F2 75, p. 795). 


25 novembre. — Avis de'MM. les intendants d’Alencon et 
d'Amiens au sujet des étamines qui se fabriquent dans leurs 
généralités. (F1? 75, p. 895). 


9 décembre. — Plaintes portées au bureau au sujet des dimen- 
sions défectueuses des frocs de Lisieux et de Bernay. (F2? 75, 
p. 962). | 


1729 
24 mars. — Contestation entre les fabricants de toiles de 


Lisieux et ceux de Vimoutiers. Arrêt permettant à ces derniers 
de continuer à fabriquer des toiles de lin. (F1? 76, p. 190). 


2 juin. — Contestation entre les marchands fréquentant les 
foires de Guibray, et les propriétaires des loges comprises dans 
l'emplacement de cette foire, d'autre part. (F1? 76, p. 331). 


7 juillet. — Examen du projet de règlement proposé pour recti- 
fier le règlement du 7 août 1718 concernant les toiles rayées et à 
carreaux qui se fabriquent en Normandie. (F1? 76, p. 403). 
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13 octobre. — Le sieur Jacques Duval, marchand à Alençon, 
se plaint que les commis des fermes aient voulu exiger de lui 
le paiement des droits de sortie à raison de 10 1. le cent pesant. 
(F2 76, p. 612). 


29 décembre. — Requête des marchands et fabricants de Saint- 
Pierre-d'Entremont, Caligny et autres paroisses situées dans 
l'élection de Vire, au sujet des tiretaines. (F1? 76, p. 732). 


1730 


26 octobre. — Arrêt concernant les appointements de l’inspec- 
teur des toiles. de Normandie. (F1? 77, p. 548). 


1731 


15 février. — Projets de règlements proposés pour remédier 
aux abus qui se sont introduits dans la fabrique de cuir et dans 
la manufacture de serge de Falaise. (F1? 78, p. 105). 


14 juin. — Instance entre les marchands fréquentant les foires 
de Guibray et les propriétaires des loges situées dans l’emplace- 
ment des foires d’une part,et les propriétaires des loges situées en 
dehors dudit emplacement, d'autre part. (F1? 78, p. 492). 


28 juin. — Examen du projet relatif à la contestation existant 
entre les propriétaires des loges de la foire de Guibray. (F1? 78, 
p. 514). 


12 juillet. — Arrêt sur la contestation relative à la foire de 
Guibray. (F1? 78, p. 538). 


23 août. — Demande de François Marescot, marchand à Paris, 
propriétaire d'une manufacture de points de France établie à 
Alençon, tendant à l'évocation au Conseil des différents nés et à 
naître entre lui et Gabrielle Guérin-Lavallée. (F2 78, p. 655). 


25 octobre. — Requête des maires et échevin de Falaise, par 
laquelle ils demandent qu'il soit défendu d'établir hors de cette 
ville aucun magasin de marchandises sujettes aux droits du tarif 
de Falaise. — Avis concernant les dernières foires de Guibray. 
(F2 78, p. 715). 
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24 janvier. — Plaintes des sieurs Rouillon, Jusquin et autres 
marchands d'Alençon contre les commis des fermes qui ont 
exigé à la dernière foire de Guibray 10 1. de droits de sortie 
par cent pesant de toile de Laval, quoique plusieurs arrêts du 
Conseil aient modéré à 3 1. 10 par quintal les droits de sortie 
sur la toile. (F12 79, p. 85). 


14 février. — Lettre du sieur Boré, inspecteur des toiles de la 
généralité d'Alençon, au sujet du refus des marchands de cette 
généralité de payer les droits de tarif sur les toiles. (F1? 79, p. 159). 


24 juillet. — Projet d'arrêts concernant les manufactures des 
papiers d'Auvergne, de Rouen et d'Alençon. (F1? 79, p. 579). 


13 novembre, — Ordre du roi qui enjoint aux fermiers généraux 
de faire saisir dans toute la Normandie les balles qui contien- 
dront les pièces de toile coupées en pièces de cinq à six aunes. 
(F1 89, p. 894). 


27 novembre. — Examen de projets de règlements concernant 
la fabrication du papier en Auvergne et dans les généralités de 
Rouen et d'Alençon. (F1? 79, p. 933). 


4 décembre. — Suite de la délibération, précédente. (F1? 79, 
p. 966). | 


1733 


23 avril. — Procès-verbal de la visite faite par le sieur Barbot, 
inspecteur à Alençon, chez les teinturiers de Nogent-le-Rotrou. 
(F2 80, p. 315). 


29 mai. — Demande de Pierre de Monthulay, fabricant de 
dentelle et de point royal, établi à Argentan, généralité d'Alençon, 
tendant à la prorogation en sa faveur des privilèges qui lui ont 
été accordés précédemment.— Lettre de l’intendant d'Alençon 
au sujet de l’inexécution de l’arrêt du 2 mai 1730 portant règle- 
ment pour les frocs de Lisieux. (F1? 80, p. 422). 


5 juin. — Projet d'arrêt qui proroge pour dix années, en 
faveur de Pierre de Monthulay, le privilège de la fabrique d’Ar- 
gentan. (F1? 80, p. 454). 
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20 août. — Opposition de la part des propriétaires des offices 
de jurés prudhommes de Falaise et des tanneurs des villes de 
Caen, Argentan, etc. à l'exécution des trois derniers articles 
de l'arrêt du 13 mars 1731 portant règlement pour la manufacture 
de cuir à Falaise. (F1? 80, p. 621} 


ô ‘septembre. — Projet d'arrêt à l’effet de rendre l'officier 
prud’homme de Falaise personnellement responsable de la visite 
des cuirs que les gardes jurés tanneurs sont tenus de faire en sa 
présence. (F1? 80, p. 708). 


29 octobre. — Requête des marchands et fabricants de la 
généralité d'Alençon au sujet des frais auxquels donne lieu la 
marque de grâce ordonnée par l'arrêt du 30 juin dernier. (F1? 80, 
p. 826). 


5 décembre. — Rapport du sieur Barbot, inspecteur à Alençon, 
contenant le détail des visites qu'il a faites à Nogent-le-Rotrou 
chez les teinturiers pour leur faire opter entre le grand et le petit 
teint.— Demande des chapeliers de Falaise tendant à obtenir une 
diminution de 10 s. sur le droit de 20 s. par douzaine de cha- 
peaux qu’ils ont à payer à l’adjudicataire du tarif de cette ville. 
(F2 80, p. 948). 


24 décembre. — Arrêt qui réduit à 10 s. le droit de 20 s. qui 
se percevait à Falaise (Voir 5 décembre). (F12 80, p. 1066). 


1734 


25 janvier. — Placet des teinturiers de Nogent-le-Rotrou ten- 
dant à ce qu’il leur soit permis de teindre en grand et petit teint. . 
(F2 81, p. 65). 


8 avril. — Relation de ce qui s’est passé à la foire de Guibray 
au mois d'août 1733. (F2? 81, p. 293). 


29 mai. — Procès-verbaux des visites faites par l'inspecteur des 
toiles du département d'Alençon chez les fabricants de coutil de 
la Ferté-Macé et des environs. (F12 81, p. 417). 


& juillet. — Lettre de l’intendant d'Alençon par laquelle il 
propose d'établir un bureau pour la visite des marchandises qu’on 
apporte à la foire de Guibray.— Contestation entre les proprié- 
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taires des loges et magasins de l’enclos de la foire de Guibray et 
le sieur Angot du Coisel. (F'? 81, p. 511). 


2 décembre. — Placet des habitants de la paroisse de Saint- 
Pierre d'Entremont, élection de Vire, au sujet d’une sentence du 
sénéchal de la foire de Guibray portant confiscation des étoftes 
qu'ils avaient envoyées à cette foire. (F12 81, p. 850). 


1735 


13 janvier. — Examen d’un projet d’arrêt envoyé par M. de 
Vastan, intendant à Caen, pour réduire la largeur des tiretaines 
et des doguets croisés qui se fabriquent dans les paroisses de 
l'élection de Vire et Condé. (F1? 82, p. 1). 


27 janvier. — Arrêt qui règle la largeur de ces tiretaines et 
droguets croisés. — Placet des fabricants de serge et d’étamine 
de la ville d'Alençon, par lequel ils demandent à être dispensés 
de l'exécution de l’art. 9 de l’arrêt du 9 février 1734 portant 
règlement sur les coins ou marques dont doivent se servir les 
gardes pour marquer les étoffes. (F1? 82, p. 45). 


3 février. — Arrêt qui dispense les gardes jurés des fabricants 
de serge et étamine d'Alençon des formalités prescrites par l'arrêt 
du 9 février 1734. (F1? 82, p. 70). 


14 juillet. — Contestation entre les marchands de la foire de 
Guibray et les propriétaires des loges. (F12 82, p. 459). 


28 juillet. — Les gardes des marchands drapiers de Falaise 
demandent si les étoffes qui sont apportées à la foire de Guibray, 
marquées du plomb de contrôle, doivent être assujetties à la visite 
des gardes des marchands drapiers et au plomb de contrôle. 
(FE 82, p. 514). 


10 novembre. — Demande des fabricants de drap, serge et 
étamine des villes et bourgs de Séez, Argentan, Falaise, 
Bernay, etc. tendant à ce qu’ils soient dispensés de l’exécution 
de l’art. 9 de l’arrêt du 9 février 1734, à condition pour leurs 
gardes jurés, d'être solidairement garants des plombs qu'ils 
appliqueront aux étoffes de leur fabrique. (F1? 82, p. 686). 


IT décembre. — Arrêt qui dispense, sous certaines conditions, 
* 
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les gardes jurés des fabricants de drap, serge et étamine de Séez, 
Argentan, etc. des formalités prescrites par l’arrêt du 9 février 
1734. (F1? 82, p. 755). 
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2 août. — Représentation de l'inspecteur des manufactures 
de la généralité d'Alençon au sujet des fabricants de Fervacques 
et de Tordouet qui sont dans l’usage de porter leurs étoffes, au 
sortir du métier, au marché d’Orbec et de les y vendre sans qu’elles 
aient été marquées du plomb de fabrique des bureaux dont ils 
dépendent. (F1? 83, p. 447). 


29 novembre. — Saisies faites par l'inspecteur et les jurés 
toiliers d'Alençon sur-les nommés Jacques Cleray et Boulard, 
maîtres toiliers, de pièces de toile défectueuses. (F1? 83, p. 651). 
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4 juillet. — Arrêt qui ordonne l'établissement d’un bureau de 
visite pour les marchandises de bonnetterie à Caen, à Bayeux et à 
Falaise, à la suite d’une contestation portée devant le Conseil de 
Commerce le 28 juin précédent. (F1? 84, p. 310). 


11 juillet. — Projet de règlement pour les étoffes des draperies 
de la généralité d'Alençon. (F1? 84, p. 326). 


18 juillet. — Règlement pour les étoffes de laine de la géné- 
ralité d'Alençon. (F1? 84, p. 337). 


19 décembre. — Projet de règlement pour les toiles qui se 
fabriquent dans la généralité d'Alençon. Délibération sur la 
proposition que fait une Compagnie de rétablir dans la Norman- 
die et le Perche cinquante moulins à papier, moyennant plusieurs 
privilèges et exemptions. (F1? 84, p. 522). 


1738 


16 janvier. — Letires-patentes portant règlement pour les 
différentes sortes de toiles, canevas et outils de la généralité 
d'Alençon. (F1 85, p. 27). 


30 janvier. — Placet du sieur Thomas Duponchel(1},par lequel 


() Alias du Pouchet. 
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il demande plusieurs exceptions et prérogatives en faveur de la 
manufacture de point royal qu'il exploite à Argentan. Décision 
négative. (F12 85, p. 59). 


22 mai. — Délibération tendant à réduire les droits du tarif 
sur les toiles de la généralité d'Alençon proportionnellement à la 
réduction d'ouvrage desdites pièces de toile, établie par le nouveau 
règlement. (F1? 85, p. 275). 


6 juin. — Arrêt qui diminue les droits du tarif sur les toiles 
de la généralité d'Alençon, proportionnellement à la réduction 
d’aunage. (F12 85, p. 298). 


17 juillet, — Projets de statuts présentés par les tailleurs 
d'Alençon. (F1? 85, p. 378). 


4 décembre. — Plainte de deux marchands d'Alençon au sujet 
des abus qui se sont introduits à Alençon et au Mans dans 
fabrication des bougrans. (F1? 85, p. 582). 


19 décembre. — Projet de règlement pour les toiles qui se 
fabriquent dans la généralité d'Alençon. — Délibération sur la 
proposition que fait une Compagnie de rétablir dans la Normandie 
et le Perche 50 moulins à papier dans la généralité d'Alençon, 
moyennant plusieurs privilèges et exemptions. (F1? 84, p. 522). 


30 décembre. — Représentation des fabricants de Lisieux sur 
le nouveau règlement pour les toiles de la généralité d'Alençon, 
au sujet de la réduction de 72 aunes (au lieu de 80) de la longueur 
des toiles cretonnes, et de la défense de mettre ces pièces au blan- 
chissage pendant les mois de décembre, janvier et février. 
(F2 85, p. 631). É 
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14 mai. — Lettres de l'inspecteur des manufactures de la 
généralité de Caen au sujet de la saisie faite par lui à la foire de 
cette ville de plusieurs pièces de toiles d'Alençon, les unes man- 
quant de la marque de fabrique ou du nom du fabricant, les 
autres n’ayant pas le peigne de la chaîne noué par portées, pièces 
de toile dont le maire et les échevins de Caen ont donné main 
levée. (F1? 86, p. 200). 


XCII DOCUMENTS 


18 juin. — Projets de statuts présentés par les tailleurs d’Alen- 
çon. (F1 86, p. 261). 


10 septembre. — Représentation du fermier des aides et droits 
y joints de la généralité d'Alençon sur les dispositions de l'arrêt 
du Conseil du 27 mai 1738 qui lui défendent d'exiger aucune 
somme pour les quittances qu'il pourrait délivrer pour le paie- 
ment des droits du tarif qui se lèvent dans la ville d'Alençon. 
— Arrêt au profit du fermier des aides et droits y joints de la 
généralité d'Alençon. (F1? 86, p. 513). 
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23 mars. — Demande des drapiers d'Alençon à fin de réunion 
aux merciers de la ditte ville. Décision favorable. (F!? 88, p. 81). 


15 juin. — Arrêt qui réunit en un seul corps les drapiers et 
rerciers d'Alençon. — Requête du sieur Duponchel (al. du 
Pouchet) par laquelle il demande à être subrogé au feu Mon- 
thulay dans l’entreprise de la fabrique du point royal d’Ar- 
gentan. Décision favorable. (F1? 88, p. 194). 


6 juillet. — Arrêt qui subroge le sieur Thomas Duponchel (1) 
au feu sieur Monthulay dans la direction de l’entreprise du point 
royal d’Argentan. (F1? 88, p. 296). 


13 juillet. — Placet des fabricants de toiles d'Alençon par lequel 
ils demandent que les droits établis sur les pièces de toiles qu'ils 
fabriquent soient réduits proportionnellement à la réduction 
que le règlement de 1738 a faite de l’aunage desdites toiles. Arrêt 
qui réduit ces droits. (F1? 88, p. 344). 
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17 décembre. — Avis de l'inspecteur des manufactures à 
Alençon concernant l'usage des fabricants et foulonniers de cette 
généralité de fouler et faire fouler leurs étoffes avec de la craie 
au lieu d'urine, de terre grasse et de savon. (F1? 91, p. 647). 
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23 juin. — Eclaircissements envoyés par M. de Levignen, 


(1) Alias du Pouchet. 
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intendant d'Alençon, au sujet des divers abus qui se sont intro- 
duits à la foire de Guibray. (F1? 92, p. 397). 


Ier juillet.— Contestation élevée entre le sieur Louvain, pourvu 
à l'exercice d’auneur des toiles de Mortagne, et les fabricants de 
_toiles de la dite ville qui s'opposent à la réception dudit Louvain. 
(F2 92, p. 435). 


à août. — Instance entre M. le Marquis de Lassay et les fila- 
tiers d'Alençon, au sujet des droits qui se perçoivent sur les fils 
à Lassay, à Mayenne et à Ambrières. Arrêt rendu à ce sujet. 
(F2 92, p. 495). | 


2 décembre. — Placet des sieurs Louis Jousset et Charles 
Percheron, tanneurs, établis l’un au Mans, l’autre à Fresnay-le- 
Vicomte, .par lequel ils demandent à être déchargés de l'amende 
de 100 I. prononcée contre eux par les juges conservateurs de la 
foire de Guibray. (F1? 92, p. 687). 
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25 janvier. — Requête présentée par les cordonniers d'Alençon 
à l'effet d'obtenir la cassation d’un arrêt du parlement de Rouen 
qui confirme une sentence du lieutenant de police d'Alençon, 
admettant à la maîtrise le nommé Pierre Gautier, fils de maître. 
Décision négative. (F12 94, p. 43). 


5 juillet. — Lettre du sieur Boré, inspecteur des manufactures 
à Alençon, par laquelle il rend compte de l'assemblée tenue par 
les fabricants et teinturiers de Nogent-le-Rotrou pour constater 
le pied de guède que doivent avoir les étamines de cette ville. 
(F2 94, p. 417). 


13 septembre. — Contestation entre le nommé Denis Louvain, 
propriétaire de l’office d'auneur juré à Mortagne et la communauté 
des fabricants de cette ville au sujet du remboursement de 
cet office ou de la réduction du droit perçu par ledit Louvain. 
(F2 94, p. 535). 


13 décembre. — Projet de statuts dont la communauté des 
tailleurs d'habits d'Argentan demande l’homologation. Décision 
négative. (F12 94, p. 677). 
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13 mars. — Délibération relative à la longueur assignée aux 
pièces de toile de la fabrique d'Alençon par le règlement du 
14 janvier 1738 et aux movens d'empêcher tout abus dans la 
vente des coupons. — Requête du sieur Robert Billard, blanchis- 
seur de toiles de la paroisse de Vieille (1) généralité d'Alençon, | 
en cassation d’un arrêt du parlement de Normandie confirmatif 
d’une sentence des juges de Bernay. Décision négative. (FE 95, 
p. 223). | 


8 mai.— Arrêt de l’intendant de Tours sur la contestation entre 
Léon de Madaillan de Lesparre, marquis de Lassay, et les fila- 
tiers d'Alençon au sujet de la quotité des droits que le marquis 
de Lassay prétend percevoir sur les fils d'Alençon. Arrêl rédui- 
sant lesdils droits. (F12 95, p. 391). 


7 avûl. — Représentations du sieur de Subles, de Bayeux, 
contre l'arrêt du 24 avril 1736 qui défend de transporter à l’étran- 
ger des pierres et de la chaux des provinces de Normandie, Bre- 
tagne et dépendances. (F1? 95, p. 647). 


11 septembre. -— Requête des maîtres cordonniers d'Alençon 
tendant à ce qu’il soit fait défense aux savetiers de la même ville 
de travailler en neuf. Décision favorable. (F1? 95, p. 723). 
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6 février. — Projet de statuts communs pour toutes les com- 
munautés de Falaise. (F1? 96, p. 77). 
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21 janvier. — Le sieur Thomas du Pouchet (2), fabricant de 
dentelle et de point royal établi à Argentan, demande le renou- 
vellement de son privilège pour dix ans. Décision favorable. 
Arrêt rendu en conséquence. (F1 97, p. 15 et 25). 


29 avril. — Statuts dont les tailleurs d'habits de a ville d'Alen- 
çon demandent l’homologation. Décision négative. (F1? 97, p. 133). 


(1) Commune de Beaumont-le-Roger, Eure. 
(2) Alias Duponchel. 


\ 
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17 décembre. — Requête de Jacques Isnard, mégissier à Valo- 
gnes et Jeanne Lecoq, veuve Lefèvre, en cassation d’un arrêt du 
parlement de Rouen du 30 mai 1750, les assujetissant au paie- 
ment de certains droits inscrits sur la pancarte de Montpensier, 
dite pancarte générale de Normandie. (F1? 97, p. 463). 
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4 février. — Lettre de M. le procureur général du parle- 
ment de Rouen concernant les droits inscrits sur la pancarte 
dite de Montpensier. (F1? 98, p. 59). 


18 février. — Instance entre la Chambre de Commerce de 
Rouen et plusieurs fabricants et négociants de la province de 
Normandie d’une part, et le sieur Vastel, inspecteur des toiles à 
Rouen, d'autre part. (F1? 98, p. 89). 


2 septembre. — Projet ‘le déclaration pour fixer la perception 
du droit de coutume en Normandie, envoyé par M. le procureur 
général du Parlement de Rouen. (F1? 98, p. 377). 


23 décembre. — Projet de déclaration pour la fixation des droits 
qui se perçoivent dans la province de Normandie en conséquence 
de la pancarte de Montpensier. (F!? 98, p. 541). 
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24 Jévrier. — Projet de déclaration portant règlement pour la 
perception du droit de coutume en la province de Normandie et 
tarif y joint. (F!? 99, pp. 85, 108 et 116). 
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9 mai. — Requête des maîtres des grosses verreries à vitres 
de la province de Normandie par laquelle ils demandent le rap- 


port du privilège en vertu duquel la veuve Février et le sieur 


Boussemard ont établi une verrerie à Lille. (F1? 100, fol. 51). 


18 juillet. — Mémoire des fabricants de fil de fer et d’épingle 
de Laigle par lequel ils se plaignent du préjudice que leur cause 
la tréfilerie établie par les Chartreux de l'abbaye de Valdieu dans 
la paroisse de Longny. (F12 1002, fol. 78). 
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6 mars. — Observations relatives à la requête par laquelle 
les maîtres des grosses verreries de Normandie demandent le 
rapport du privilège accordé à la veuve Février et au sieur Bous- 
semard. (F12 1012, p. 109). 
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31 mai. — Mémoires présentés par les bouilleurs d’eau-de-vie 
du pays d’'Auge, par lesquels ils demandent la liberté du Com- 
merce de l’eau-de-vie de cidre. (F12 1051, fol. 37). 

Re, nn 


1765 


12 janvier. — Nouvel examen de la requête par laquelle les 
bouilleurs d’eau-de-vie de cidre de Normandie demandent la per- 
mission d'exporter la dite eau-de-vie à l'étranger. (F12 105?, 
fol. 1). | 


21 mars. — Instance entre les fabricants de toiles de la ville de . 
Lisieux et le nommé Duchesne, fabricant à Vimoutiers, au sujet 
de l'appel interjetté par lesdits marchands d’une ordonnance 
rendue par l'intendant d'Alençon au profit dudit Duchesne. 
Décision en faveur de ce dernier. (F1? 1052, fol. 39). 


Les registres des séances el les plumitifs correspondant aux années 
1767-1768 font défaut. Ils ne sont jamais entrés aux archives natio- 
nales. Dans les années 1769-1777 on possède seulement les plumitifs 
qui ne donnent que le sommaire de chaque affaire. 
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15 mars. — Projet de lettre du contrôleur général à l’intendant 
d'Alençon au sujet des toiles de Lisieux fabriquées les unes sui- 
vant le règlement de 1738, les autres suivant la délibération prise 
par les fabricants de Lisieux en 1745. (Le 8 mars, il y avait eu 
contestation entre les jurés de Lisieux qui avaient saisi sur le 
sieur Lecointre une toile fabriquée suivant le règlement de 1738, 
et le sieur Lecointre qui prétendait n'être pas soumis à la délibé- 
ration par laquelle les fabricants de Lisieux avaient modifié en 
1745 ce règlement de 1738). L'affaire continua de se traiter le 
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13 septembre, et le 13 décembre de la même année (F1? 50? 
plumitif) et le 14 janvier et le 21 janvier 1773 (F2 508 plumitif). 


1773 


11 mars. — Requête des savetiers d'Alençon par laquelle ils 
demandent la réunion de leur communauté avec celle des cor- 
donniers de la même ville. (F1? 505, plumitif). 


1774 


10 mars. — Projet d'arrét de réunion des communautés de 
savetiers et cordonniers de Falaise, d'Alençon. (1°1? 506, plumitif). 
* 
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26 janvier. — Requête en casse Lion présentée par les marchands 
merciers de Paris contre un arrêt du Conscil supérieur de Bayeux 
qui interdit à un marchand mercier de Paris, établi à Alençon, le 
commerce de la mercerie. (F2 507, plumitif). 


| 1776 
9 mai. — Instance au sujet du commerce des eaux-de-vie 
entre le syndic des marchands de Rouen et le syndic de la Chambre 
de Commerce de Normandie opposants à cet arrêt du 23 mars 1773, 
d'une part, et l'adjudicataire des fermes générales sur la requête 
duquel a été rendu ledit arrêt d'autre part. (F2 588, plumitif). 


20 juin. — Nouvel examen de l'affaire du sieur Lemaire qui, 
après s’être fait recevoir marchand mercier à Paris, en octobre 
1767, est allé s'établir à Alençon. (112 508, plumitif). 


* Les registres des séances el les plumitifs des années 1778-1782 
font défaut. Ils ne sont jamais entrés aux Archives nationales. 
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30 janvier. — Nouvel examen de l'affaire des marchands de 
chevaux de Normandie et de Paris, dont il a été question au 
Bureau le 20 décembre 1781 et le 10 octobre 1782. (Il y a eu un 
arrêt du Parlement le 25 février 1781). Des experts seront nom- 
més pour constater le genre de maladie des chevaux qui ont été 
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vendus et pour examiner s’il y a un cas rédhibitoire. (F12 106, 
p. 21). 


24 juillet. — Suite de l'affaire des sieurs Prévôt et Millon, 
marchands de chevaux en Normandie, et Graffet, marchand de 
chevaux à Paris. (F1? 106, p. 102). 


14 août. — Contestation au sujet de l'élection du nommé 
Vauchelet comme garde juré de la communauté des fabricants 
de toile de la ville de Bernay, élection cassée par la généralité 
d'Alençon. (F1? 106, p. 128). 


28 août. — Requête de M. le duc de Bouillon par laquelle il 
demande pour sa verrerie de Beaubray près Conches, généralité 
d'Alençon, la continuation des privilèges dont elle jouit depuis 
1767 et diverses faveurs nouvelles. (F1? 106, p. 146). 
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20 mai. -- Suite de l'affaire des sieurs Prévôt et Millon, mar- 
chands de chevaux en Normandie, et des sieurs Graffet et Han- 
gard, marchands de chevaux à Paris. Rapport des sieurs Pinchaut 
et Huzard, experts. Décision en faveur de Graffet et Hangard. 
(F2 106, p. 293). 


29 juillet. — Requête du duc de Bouillon par laquelle il 
demande le renouvellement des privilèges des ouvriers de sa 
verrerie de Beaubray, près de la forêt de Conches. Décision favo- 
rable. (F1? 106, p. 317). : 


ÿ août. — Examen de cette question : la maladie du cornage 
et du sifflage, dont les chevaux peuvent être atteints, doit-elle 
ou non, être mise au nombre des cas rédhibitoires? La question 
a déjà été examinée par le Bureau les 20 décembre 1781 et 
10 octobre 1782. Mémoire de M. Chabert, directeur général des 
écoles vétérinaires de France, sur la matière. (F1? 106, p. 321). 


9 décembre. — Instance contradictoire entre le sieur Harel, 
marchand à Laigle, d’une part, et le sieur Bourgeois, adjudicataire 
des droits du poids-le-Roi de la ville de Falaise, d'autre part; les 
administrateurs de l'Hôtel-Dieu de Falaise, propriétaires desdits 
droits, étant parties intervenantes. (F12 106, p. 365). 
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16 décembre. — Nouvel examen de l'affaire du poids-le-Roi de 
Falaise. (F1? 106, p. 369). 
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13 janvier. — Annulation de la saisie faite par le sieur Chris- 
tophe Thomas, préposé au bureau de visite et de marque de Dom- 
front, en Normandie, sur le nommé Poisson, fabricant, de deux 
pièces de toiles de condition défectueuse. (F1? 106, p. 375). 


3 mars. — Instance contradictoire entre divers marchands de 
fils de Condé-sur-Noireau. (F1? 106, p. 386). 


28 avril. —- Projet d'arrêt concernant l'affaire du sieur Harel, 
marchand à Laïgle. (F1? 106, p. 111). 


30 juin. — Suite de l’examen du projet de règlement sur les 
diverses maladies des animaux domestiques qui peuvent donner 
ouverture à une action rédhibitoire. (F1? 106, p. 438). 


7 juillet. — Continuation de cet examen. (F1? 106, p. 443). 
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5 avril. -— Requête de M. le duc de Beuvron et de M. le mar- 
quis de Conflans, par laquelle ils demandent d’être autorisés par 
lettres-patentes à continuer de toucher les droits qu'ils perçoivent 
dans leurs terres de Neubourg, près Louviers, et de Sainte-Gau- 
burge, en Normandie, sur les bestiaux se rendant aux marchés 
de ces deux bourgs. (F1? 106, p. 620). 


22 novembre. — Instance entre le sieur Vital, inspecteur des 
manufactures à Alençon, le nommé Masselin, aubergiste à Lisieux 
et le nommé Lafitte, teinturier, au sujet de la saisie de quatre 
pièces de froc dépourvues de plomb. Evocation de l'instance du 
Conseil. (F12 106, p. 700). 
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31 mars. — Contestation entre le commerce d'Alençon et le 
fermier des domaines de Monsieur, relativement à la jouissance 
de la halle aux toiles de cette ville. Arrêt indiquant les condi- 
tions auxquelles Monsieur fait entier abandon de la ditte halle 
à la ville, (F2 106, p. 773). 
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9 juillet, — Lettre du sieur Vital, inspecteur des manufac_ 
tures à Alençon, concernant deux saisies pratiquées sur le 
sieur Costar, marchand à Lisieux, et sur le $ieur Roque fils, 
fabriquant à Maillebois. (F1? 107, p. 842). 


& septembre. — Le préposé au bureau de visite et de marque 
d'Alençon fait savoir que les habitants de ce lieu ont décidé, sur 
la proposition du sieur Cléry, fabricant, de ne plus payer de droit 
de marque. — Lettre de l’intendant d'Alençon, par laquelle il 
informe le bureau que les gardes jurés de Lisieux refusent de 
verser entre le mains du receveur général du droit de marque la 
somme qu'ils ont touchée de ce chef pendant les six premiers 
mois de 1789.— Lettre du sieur Vital, inspecteur des manufactures 
à Alençon, par laquelle il fait savoir que le préposé de Lisieux 
a été obligé de prendre la fuite, que le registre du bureau de Mor- 
tagne a été brûlé, et qu’on ne paie plus le droit de marque à 
Mortagne, à Bernay, à Vimoutiers et Alençon, — Envoi par le 
lieutenant général de police de Mortagne d’une délibération des 
fabricants dans laquelle ils se plaignent du discrédit où sont 
tombées les toiles qui se fabriquent dans cette ville. (F12 107, 
p. 871). 


24 novembre.— Placet du sieur Huet, ancien fabricant de points 
à Alençon, par lequel il demande : 1° un emploi pour lui ; 2° une 
place pour un de ses fils dans un des collèges de cette ville. Déci- 
sion négative. (F12 107, p. 915). 


PA 


PROCÈS - VERBAUX 


Séance du Lundi 6 Janvier 1913 


Présidence de M. Henri TourNoüEr, Président. 


L'Assemblée générale de la Société Historique et Archéo- 
logique de l’Orne a eu lieu le lundi 6 janvier 1913, Maison d’Ozé, 
Salle des Séances, sous la présidence de M. Tournoüer, Pré- 
sident. 


Etaient présents : Mme la Baronne DE SAINTE-PREUVE, Mile Ro- 
BET ; MM. BROUARD, DE CASTiLLA, l’abbé DEsvaux, L. DUVAL, 
DE FARCY, HOMMEY DE LA FORTINIÈRE, U. DE FRANCE, l’abbé 
GERMAIN-BEAUPRÉ, GILBERT, GATECLOU-MAREST, l'abbé LEGROS, 
LEBOUCHER, P. ROMET, l’abhé TABOURIER, le Comte J. DE VAU- 
CELLES. 


Se sont fait excuser : MM. Félix BESNARD, H. CORBIÈRE, 
G. CRESTE, DESCOUTURES, DEROME, le Chanoine DUMAINE, 
Max Fazy, GoBiLLorT, l’abbé GuErcHais, l’abbé LEraAcQ, le 
Comte LE Marois, MACAIRE, J. SALLES, VALLÉE. 


M. le Président envoie à M. Creste, retenu pour cause de 
santé, ses meilleurs vœux pour son prompt rétablissement. 


La séance ouverte, il est procédé à la réception, parmi les 
Membres de la Société, de MM. Taunay et Ernult, présentés à la 
dernière réunion. 


Présentation nouvelle : M. l’abbé Bouvet, curé de Saint-Jean 
de Laigle, par M. l'abbé Desvaux et Mie Robet. 


M. le Président donne le chiffre des Sociétaires actuels et 
constate que, malgré les pertes très sensibles que la mort a faites 
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parmi nous, ce chiffre continue sa marche ascendante et atteint 
celui de 316 membres, dont 26 ont été reçus en 1912. 


M. le Président exprime le désir que chacun, en venant 
assister aux réunions, y apporte sa part d'animation et d'intérêt 
en soumettant des questions ou des communications personnelles 
auxquelles il pourra être donné solution séance tenante ou dont 
il sera pris note. 


M. /Gobillot annonce la découverte à la Bibliothèque natio- 
aale, par M. André Rostand, de lettres écrites au xvin siècle, 
par un bénédictin, accompagnées de dessins et de plans sur 
Saint-Evroul. Cette découverte fera le sujet d’un article qui 
paraîtra dans le Bulletin. Ces pages ajouteront un nouvel 
intérêt à ce que nous savons déjà sur cette abbaye. 


M. l'abbé Legros fait part d’un travail en préparation pro- 
venant de notes prises en divers documents. Outre celles qu'il 
possède sur la Maison d'Ozé, il en a sur les Chapelles d'Alençon 
avant la Révolution : 

10 Chapelle du Palais ; 

20 Chapelle de l’Intendance. 

30 Chapelle du Château ; 

40 Chapelle du Dépôt ; 

50 Chapelle des Finances. 

— Une note sur les orgues de Notre-Dame d'Alençon. 

— Les condoléances de 1789 des différentes Corporations 
d'Alençon. 

— Vente de 6.000 volumes et de plusieurs tableaux pour un 
prix dérisoire à l'Ecole Centrale (Bibliothèque) en 1800, avec 
l'indication des ouvrages et le prix de vente. 

— Indemnité de 1.000 francs, accordée aux Capucins pour 
avoir prêté leur Chapelle au Culte paroissial après l'incendie de 
Notre-Dame en 1744. 

— Liste des Calvinistes en 1734. 

— Bail d’une boutique à demeure sur le parvis de Notre- 
Dame en 1770. 

— Bénédiction de l’église Notre-Dame en 1755 pour la rendre 
au Culte après l'incendie de 1744. 
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M. L. Duval fait observer qu'un travail sur les orgues de 
Notre-Dame a été publié par feu Mme Despierres. 


La Société du Vendômois, qui a pour Président M. le Comte 
de Saint-Venant, demande l'échange de son Bulletin avec celui 
de la Société. L’échange est accepté. 


M. Philippe, directeur de l’Ecole Bignon à Mortagne, fait un 
hommage à la Société de son drame : Robert-le-Diable, seigneur 
de Bellesme. 


M. le Président nous fait part de la thèse de doctorat pré- 
sentée par M. Jean Moulinet, fils de M. Moulinet d’Argentan, 
membre de notre Société : La dentelle à l'aiguille en Basse-Nor- 
mandie. Thèse soutenue devant la Faculté de droit le samedi 
14 décembre 1912 (1). 


Mile Thirot fait hommage à notre Musée des médailles mili- 
taires de son père : Crimée et Russie. 


M. de Liénard fait demander quel est le sens de la désinence 
_effre que l’on rencontre dans quelques noms de vieilles seigneu- 
ries des environs d'Alençon, telles que Maleftre, Boisdettre. 


M. L. Duval donne ainsi son opinion : 


Les Aiffres est un nom de lieu du Poitou sur lequel les archéo- 
logues de ce pays ont exercé leur sagacité. M. Alexandre Gouget, 
archiviste des Deux-Sèvres, mort archiviste du département 
de la Gironde, publia à ce sujet un petit Mémoire dans le Bulletin 
de la Sociélé Historique de ce département, sur les Chatelliers ou 
camps romains. Il rattachaït les Aiffres à des Colonies de soldats 
africains. 

M. Duval a publié des observations sur ce Mémoire sous le 
titre de Nofes sur l'application de la philologie à la géographie 
historique du Bas-Poitou, dans le Bulletin de la Société des Anti- 
quaires de l'Ouest, x1° série, p. 534-542. 


M. le Président donne ensuite information d'une réponse 
favorable de la Préfecture, aux vœux émis par la Société pour 
le classement du Tribunal de Commerce et pour les paratonnerres 
à poser sur certains monuments publics de la Ville d'Alençon. 


(1) Argentan, Em. Langlois, 1912, in-8° 222 p. 
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M. l'abbé Desvaux, sur une demande de M. le Président 
désirant avoir dans notre Musée les portraits des membres 
disparus de la Société, offre celui de M. l’abbé Ambroise Guérin, 
curé de Montsort, médaillon exécuté par M. Barillet. 


M. Leboucher émet le vœu que la collection très intéressante 
des gravures alençonnaises contenues dans les Agendas de la 
Maison Romet entre dans notre Musée pour y être conservée. 


M. le Président émet également un vœu, celui de faire 
rétablir l’orthographe du nom de la Place Lamagdelaine et celui 
de quelques rues dont l'orthographe actuelle défigure le souvenir 
des personnages qu'ils rappellent. 


M. l'abbé Tabourier signale l'aliénation regrettable d'une 
statue de la Vierge à Saint-Pierre-des-Loges, dans l'unique but 
de se procurer des fonds pour l’achat de nouvelles cloches. Cette 
Vierge, délaissée dans le jardin du presbytère, a été vendue 
500 fr. Elle a une valeur archéologique intéressante. Ainsi l’a 
compris le propriétaire d’un château voisin qui a mis 100 fr. de 
surenchère pour la maintenir au moins dans le pays. 


M. P. Romet donne les renseignements demandés à la dernière 
séance sur les enseignes commerciales alençonnaises qui, jadis, 
attiraient les regards en traversant la Grande-Rue. 

L'une le Sonneur de Saint-Paul, propriété du commerçant, 
marchand d'antiquités, a été emportée par lui à Paris, lors de 
son départ d'Alençon. 

L'autre, le Petit Nègre, est encore dans notre ville, reléguée 
dans quelque coin chez son propriétaire, d’où il sortira peut-être 
un jour moyennant force réparations, car il a subi très fortement, 
dit-on, les injures du temps. 


A l'angle de la Grande-Rue et de la rue de la Mairie existe 
encore une tête sculptée dans le granit, laquelle pourrait, par 
son isolement même, faire rêver de quelque sérieuse antiquité. 

Mais, nous dit M. Romet, c’est tout simplement la vieille 
enseigne d’un commerçant original qui avait baptisé cette tête 
quelconque du nom d’un duc d'Alençon, sans doute pour mieux 
achalander sa boutique. 

Depuis longtemps, le marchand et son vocable fantaisiste ont 
disparu, la tête seule reste toujours. 


DS 


PROCÈS-VERBAUX 157 


M. le Président, passant de l’utile à l’agréable, nous donne 
lecture de la pièce manuscrite de M. de la Sicotière, relatant 
une soirée donnée à Alençon en 18314, à l’illustre Berryer, chez 
M. le Dr Libert, député de l'Orne. 

Cette relation très piquante, écrite avec humour, sera insérée 
dans le Bulletin. 


En cette séance de l’Assemblée générale, il a été procédé à 
l'élection de plusieurs membres du Bureau dont le mandat trien- 
nal expirait, 


Ont été réélus à l’unanimité : 
Secrétaire : M. l’abhé DEsvaux. 


Secrélaire-Adjoint : MM RoBer. 
Bibliothécaire Adjoint : M. VALLÉE. . 


La démission de M. R. Descoutures ayant obligé M. le Prési- 
dent à pourvoir à son remplacement, ont été élus à l'unanimité : 


Comité de Publication : M. DE CASTILLA, élu. 

Commission du Musée: M. PAUL RoMET, réélu. 
M. Féuix BESNARD, réélu. 
M. GATECLOU-MAREST, élu. 


M. Brouard, trésorier, est ensuite entendu sur son rapport 
financier présenté clairement, et sur le projet de budget pour 1913. 


Les comptes sont approuvés et des remerciements adressés 
à M. le Trésorier. 


La Séance, ouverte à 2 h. 1,, est levée à 4 h. 1/4. 


Le Secrétaire-Adjoint, 


L. ROBET. 
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Séance du Mardi 11 Février 1913 


Présidence de M. Henri TourNoüER, Président 


La Société Historique et Archéologique de l’Orne a tenu 
Séance le mardi 11 février 1913, en son local ordinaire, Maison 
d'Ozé, sous la Présidence de M. Tournoüer, Président. 


Etaient présents : Me la Baronne DE SAINTE-PREUVE, Mlle Ro- 
BET ; MM. BRouUaARD, DE CASTILLA, l’abbé BEAUDoOUIN, L. DUVAL, 
DE FARCY, U. DE FRANCE, GILBERT, ADH. LECLÈRE, l'abbé 
Lecros, l’abbé Sornix, Robert TRIGER, VALLÉE, DE VIGAN. 


Se sont fait excuser : MM. l'abbé DeEsvaux, le Chanoine Dcv- 
MAINE, DALLET, DUPRAY DE LA MAHÉRIE, FAZY, FONTAINE, 
DE FRÉVILLE, DINGREVILLE, l’abbé GERMAIN-BEAUPRÉ, l'abbé 
GUERCHAIS, l’abbé LETACQ, LEBOUCHER, PRiMois, TABOURIER. 


Est admis parmi les Membres de la Société, M. l'abbé Bouvet, 
présenté en dernière Séance, lequel adresse d’aimables remercie- 
mets à M. le Président. 


Nouvelles présentations : MM. Jacques Pierrey, Paris, par 
M. le Baron J. des Rotours et M. Tournoüer. 


M. Robert du Mesnil du Buisson, château de Champaubert, 
par M. P. de Cénival et M. Tournoüer. 


M. Meymac, juge de paix à Alençon, par M. Louis Duval et 
M. Tomeret.' 


M. le Président, aprrs avoir exprimé les regrets que nous 
cause l’absence de notre cher secrétaire, M. l'abbé Desvaux, 
retenu chez lui par la maladie, ouvre la série des communi- 
cations par celle de M. Fazy, archiviste, donnant comme suit 
la liste des objets d'art religieux classés récemment : 


Auguaise. — La Vierge et l'Enfant, statue en bois, xve siècles 
(Arrêté ministériel du 21 décembre 1912). 
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Auguaise, — La Vierge et l'Enfant, statue bois doré, 1767. 
(Même arrêté). 


Auguaise. — La Vierge et l'Enfant adorés par un donateur, 
.groupe pierre, commencement du xvie siècle. (Même arrêté). 


Bonsmoulins. -- L'Annonciation, la Nativité, le Massacre des 
Innocents, trois bas-reliefs, décorant le maître-autel, bois, 
xv® siècle. (Même arrêté). 


Cisai Saint-Aubin. — Grille du chœur, fer forgé, xrrre siècle- 
(Même arrêté). 


Lougé-sur-Maire. — Retable, pierre sculptée, 1666. (Même 
arrêté). 


Saint-Evroult-Notre-Dame-du-Bois. — La Nativité, TAdora- 
tion des Bergers, l’Adoration des Mages, trois bas-reliefs, déco- 
rant le maître-autel, bois, xr11e siècle. (Même arrêté). 


.M. Vallée signale l'apparition du premier Almanach de Sées, 
en cette année 1913. La bibliothèque de la Société lui ouvrira 
volontiers ses rayons. 


M. Georges Besnier, archiviste du Calvados et notre distingué 
collègue, est nommé Officier de l’Instruction publique. Toutes 
nos félicitations. 


M. le Président communique un amendement de M. Maurice 
Barrès à la proposition de loi relative à la Protection des 
Eglises. 


Cet amendement tend à organiser une Caisse des Monuments 
historiques, destinée à recueillir et à gérer les fonds affectés à 
la conservation ou à l'acquisition des meubles et immeubles 
classés. Aux termes de cet amendement seraient classés comme 
Monuments historiques tous les édifices ou monuments religieux 
antérieurs à 1800. 


L'amendement comprend en outre les dispositions suivantes : 


« Les ressources de la Caisse des Monuments historiques sont 
« exclusivement affectées aux dépenses afférentes aux travaux 
« de conservation des immeubles et meubles classés ou à leur 
« acquisition. 
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« 


« Tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit 
de faire exécuter à ses frais et risques, avec l’autorisation 
et sous la surveillance de la Commission des Monuments 
historiques, les réparations de toute aature qu'il jugéra 
indispensables dans les édifices ou monuments religieux 
de la commune et que. celle-ci préalablement invitée à leur 
exécution, moyennant l'offre d’une subvention, aura refusé 
ou négligé d'exécuter. 

« Dans ce cas la Caisse des Monuments historiques sera tenue 
de concourir aux réparations pour une somme au moins 
égale à celle qui aura été offerte par le contribuable. 

« Indépendamment de cette Caisse, il pourra être créé 
des Caisses privées en vue de la participation à l’entretien des 
édifices et monuments publics classés ou non classés. 

« Ces Caisses seront investies de la personnalité civile. 

« Les Caisses privées seront administrées par un Conseil com- 
posé au moins de cinq Membres élus par les fondateurs en 
Assemblées générales conformément aux dispositions de la loi 
de 1901 sur les Associations. 

« Les ressources des Caisses privées se composent des dons 
et legs, des versements effectués à titre de souscriptions indi- 
viduelles ou collectives, de l'intérêt des fonds leur appartenant 
et de toutes subventions pouvant leur être allouées sur les fonds 
de l’État, des départements et des communes. 

« Les dons, legs ou souscriptions pourront être affectés par 
leurs auteurs à un objet spécial. » 


(Echo de Paris, 1e février 1913). 


M. de Vigan, tout dévoué à la conservation de la vieille 


église de Saint-Martin-du-Douet, a ouvert une souscription, 
en attendant les décisions de la direction des Beaux-Arts, en 
faveur de ce monument, l’un des plus intéressants de notre 
région. En adressant sa souscription à M. de Vigan, à Bellême, 
on fera œuvre d'archéologie religieuse. 


M. le chanoine Dumaine, vicaire général à Sées (Orne), 


recherche des documents inédits sur Marie d'Armagnac, duchesse 
d'Alençon (xve siècle). Il serait très reconnaissant à qui pourrait 
lui en procurer. 
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M. le Président nous fait part d’une série d'ouvrages nou- 
veaux, touchant la Normandie, dont les auteurs appartiennent 
à notre Société ou s’y intéressent ; en voici la liste : 


Etienne Deville. — Cartulaire de l’église de la Sainte Trinité 
de Beaumont-le-Roger, d'après le manuscrit original de la 
Bibliothèque Mazarine. Paris, Champion,1912, 311 p. in-4°. 

Louis Peccatte. — Vers Dieu, par le poète Achille Paysant. 
Ferté-Macé, Tardivat, 31 p. in-12. 


J.-0. Mouchel. — Ferrons Aiïglons des temps'anciens. — Confé- 
rence à Bagnoles le 15 septembre 1912 devant la Société Véloci- 
pédique de Rai-Aube. Alençon, Imprimerie Alençonnaise, 1912, 
in-8°, 108 p. illustrées. 

R. P. de Beaucoudray. — Le Langage Normand au début du 
XX° siècle, noté dans le canton de Percy (Manche). Préface de 
Ch. Joret, de l’Institut, Paris, Alph. Picard 1912, in-8°, 477 pages. 


V. Hunger.— Le Siège et la prise de Caen par Charles VII 
en 1450. Paris, Champion et Pailhé, 1912, 112 p. grand in-8°. 


M. Rostand se propose de donner prochainement à notre 
bulletin un article sur les lettres et dessins, concernant Saint- 
Evroul, retrouvés par lui à la Bibliothèque Nationale. Ces 
dessins donnent des détails absolument inédits sur le superbe 
monument qu'était cette abbave dont M. Laurent-Barrault, 
industriel, vient d'acheter les ruines. 


A tous les ouvrages signalés il faut ajouter : La Normandie, vue 
par les écrivains et les artistes. Recueil de textes et de docu- 
menfs publiés avec une préface, des notes et un guide pratique 
des curiosités artistiques et naturelles par Ad. Van Bever, 1 vol. 
in-18, 4 fr., 110 illustrations, cartes et plans. 

Cet ouvrage est le premier volume d’une très intéressante 
collection de guides pittoresques et artistiques des pays de 
France... Ce premier volume sur la Normandie contient, entre 
autres choses, l’histoire générale et pittoresque des principaux 
sites, par d'excellents auteurs, traditions, mœurs, coutumes, 
tableaux, scènes, descriptions ; puis de jolies poésies sur le pays 
normand d'Olivier Basselin, Corneille, Saint-Amant, Chénedollé, 
Delavigne, H. de Régnier. Le commerce, les industries locales, 
ports, foires, marchés, sont aussi l’objet de curieux articles. On 
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lit encore des notes de voyage et des variétés littéraires signées 
Segrais, Stendhal, Hugo, Janin. Enfin un Guide pratique: Ce 
qu'il faut voir en Normandie (monuments, curiosités, hôtels, 
excursions, renseignements divers) termine, sous la signature de 
M. Van Bever, cet ouvrage artistique et varié. C’est une évoca- 
tion attrayante, vivante et complète du beau pays normand. A. A. 


(Appréciation tirée du Journal des Débats du 11 février 1913). 


M. le Président nous informe que la quatre-vingtième 
Session du Congrès Archéologique de France (Moulins-Nevers), 
dirigé par la Société Française d'Archéologie, s'ouvrira cette 
année à Moulins, le lundi 23 juin. 


M. Paul Harel, notre poète normand, donnera une représen- 
tation de l’Herbager le 22 février prochain au Théâtre de la 
Renaissance à Paris. Ses Chansons de Vénerie seront exécutées 
par les Chanteurs de Saint-Gervais. 


M. de Castilla nous fait part d’une découverte qu’il vient de 
faire à Carrouges, dans un registre d'états civils que tenait 
alors M. l'abbé Gautier, précepteur des enfants du Général 
Comte Le Veneur, vers la fin du xvine siècle. 

Il s’agit de l’acte de mariage du Général Comte d'Hédouville, 
Gabriel-Théodore (1775-1825) qui fut investi du comman- 
dement de l'Armée de l'Ouest et qui pacifia la Vendée. 

L'insertion en sera faite au Bulletin. 


M. le Président donne connaissance d'une demande de ren- 
seignements adressée par un membre de la famille de l’ancien 
général Baron Maupetit, commandant la subdivision de l’Orne, 
décédé en 1811, et inhumé à Alençon. 

On désire savoir aujourd’hui dans quel cimetière reposent 
actuellement les restes du général qui ont dû être exhumés du 
cimetière d’origine dont l'emplacement est depuis longtemps 
désaffecté. Cette question a fait surgir entre plusieurs membres 
présents diverses opinions sur lesquelles M. Louis Duval est 
prié de vouloir bien faire la lumière. 


M. le Président nous fait part de la mort de Dom Henri 
Vautier, décédé à Caen le 2 décembre 1912. 
Dom Henri Vautier, qui assistait à nos fêtes de Saint-Evroul, 
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est né à Saint-Contest près Caen, le 4 septembre 1865. Il appar- 
tenait à la promotion de 1894 de l’Ecole des Chartes. Sa thèse 
fut sur : Caen et l’état de bailliage de Caen sous la domination 
anglaise (1417-1450). Religieux bénédictin à Saint-Wandrille, 
il collabora aux travaux de la Commission pontificale de la révi- 
sion de la Vulgate et prépara, ces dernières années, une édition 
du Cartulaire de l'ancienne abbaye de Saint-Wandrille. 


M. l'abbé Legros fait remarquer qu’une page de notre Bulle- 
tin avait été réservée à des questions qui pouvaient être posées 
par des membres de la Société, tendant à provoquer des réponses 
possibles sur des sujets d'histoire ou d'archéologie. \ 

Cette page semble avoir été supprimée et M. l’abbé Legros en 
exprime ses regrets avec le désir de la voir reparaître. 

Son utilité reconnue, elle sera rétablie chaque fois qu'il sera 
nécessaire. On peut donc toujours poser des qustions dont les 
réponses exigent une étude ou des recherches préalables. 


M. l'abbé Sornin, satisfait du classement des bas-reliefs de 
Saint-Evroul, nous informe que cependant une rectification s’im- 
pose à propos de six autres objets de valeur non classés, dont il 
va essayer de faire opérer le classement. : 


M. de Vigan attire l'attention sur une maison historique de 
Laigle, du xvure siècle, dont on a des cartes postales. Elle aurait 
appartenu à Marie Daubrée, héritière des barons de Laigle. 
Ne pourrait-on identifier les armes sculptées sur la porte d’en- 
trée de cette maison. 


M. le Président nous rappelle le deuil de famille qui vient 
de frapper douloureusement M. Tomeret et lui adresse, au nom 
de la Société, l'expression de ses bien sincères condoléances. 


La Séance, ouverte à 2 heures et demie, est levée à 4 heures. 


Le Secrétaire-Adjoint, 


L. ROBET. 
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LE THEATRE À ALENÇON 
aux XVIII et XIX° siècles. 


Jusque vers l’année 1778, Alençon n'avait pas de salle de 
spectacles. | 

Quand, au xvif siècle, les Conciles décidèrent avec raison qu’il 
n’y aurait plus de représentations théâtrales dans les temples, 

. les confrères de Saint-Nicolas,qui ne s’y montraient pas toujours 
très respectueux des choses de la religion et même des choses 
sacrées, ne continuèrent pas d'y paraître comme acteurs 
autorisés, les jeux à mystères, comme on disait alors, cessèrent 
d'être donnés dans l’endroit même où le peuple s’assemblait 
pour prier ou discuter, en commun et sur convocation, les 
affaires de la communauté des habitants. C'est donc qu’on jugeait 
les réunions théâtrales moins décentes que les assemblées de 
villes qui, parfois pourtant, dégénéraient si bien en cohue que 
ce mot, en beaucoup de lieux, à Alençon même, servait à désigner 
le local où elles se tenaient. 

Il y avait alors à Alençon un prêtre de Notre-Dame, Richard 

‘Auvray, qui dirigeait non une confrérie de Saint-Nicolas, mais 

une troupe théâtrale, peut-être composée d'amateurs et dont les 
représentations devaient être très suivies. Chassé du temple, il 
résolut de s'installer sur la place publique, comme le faisaient 
déjà les baladins, les saltimbanques, les physiciens et les acrobates 
qui s’en allaient de ville en bourg, et de bourg en village, mon- 
trant leur ours, leur singe, le veau à deux têtes, la vache à cinq 
pattes, et faisant les tours de passe-passe que préparait leur 
bagout et qu'annonçait l'affiche de la porte. 

L'abbé fit société avec plusieurs bourgeois de la ville, s’en- 
tendit avec un nommé Robert Martel, entrepreneur de jeux à 
mystère, et fit construire un théâtre à la porte de Sées, sur le 
boulevard extérieur, le Cours, c'est-à-dire à peu près à la hauteur 
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de l’hôtel de France et de l’ancien hôtel de la Poste. C’est en cet 
endroit que les bourgeois et les bourgeoises allaient entendre les 
choses profanes, peu édifiantes, même hardies parfois, qui déjà 
attiraient la foule. | 

Un peu plus tard, au xvare siècle, les troupes qui allaient sur 
les routes, escortant le pauvre char que traînait une malheu- 
reuse rosse et qui portait les ustensiles (accessoires), les tentures, 
les bagages et les demoiselles fatiguées de la marche, s’instal- 
laient où l’on pouvait, ou l’on voulait les recevoir, très souvent 
dans une grange, parfois dans une salle d’auberge un peu vaste. 
Ils y recevaient avec autant de courbettes qu'aujourd'hui les 
applaudissements chaleureux et les « hommages aux dames » 
dont on saluait leur jeu et leurs grâces. 

Le théâtre n'avait alors plus rien de sacré ; on n’y jouait plus 
de mystères. Les conciles en l’expulsant des temples l’avaient 
rejeté de l'église dans le profane. 

Dès cette époque, les acteurs, communément dits farceurs 
publics, et les actrices étaient un peu considérés comme les 
enfants du diable et comme les agents les plus actifs de l'Enfer. 
Alors que les ribauds et les ribaudes, les débauchés et les filles 
de joie trouvaient des prêtres pour les conduire au champ béni, 
les gens de théâtre étaient proscrits de la Sainte Table et des cime- 
tières catholiques. Je ne rappellerai pas ici le cas bien connuë 
des pauvres gens que leur compagnie dut enterrer dans un coin 
de terre non béni par un prêtre et me bornerai à citer celui d’un 
pauvre comédien qui mourut à Alençon, au commencement 
du xvire siècle et qui dut déclarer qu’il renonçait non à la 
débauche, au péché, à Satan, à ses pompes et à ses œuvres, mais à 
exercer son métier de comédien, à ne pas le reprendre s’il guéris- 
sait. Sans ce renoncement, il n’eut pas été pardonné, communié 
et enterré religieusement (1). 


(1) Depuis que ceci est écrit, j'ai découvert dans le registre des inhuma- 
tions de Notre-Dame d'Alençon pour l’année 1680, cette note : 

« Le Mardy sixième jour d'août 1680, le corps de desft Henry de 
Saint-Heran, aagé de 58 ans ou environ, décédé au jour d’hier au fauxbourg 
de Cazault, bouflon et farceur public montant sur le théâtre, soi disant de 
la ville de Pau en Béarn, après avoir seulement reçu l’absolution de notre 
consentement par le révérend Père Nicollas d'Alençon, capucin, a été priue 
de Ja sépulture ecclesiastique par l’ordre de Monseigneur LIII et reveren- 
dissime eveque de Sces, suivant sa lettre missive à nous adressée en datte 
de ce jour à raison de la profession infâme dudit sieur Saint-Heran. » 
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On ne conçoit pas aujourd'hui ce rigorisme qui atteignait 
indistinctement tout un corps de métier dont, certes, pour en 
faire partie, il n’était pas indispensable d'être soit un coquin, 
soit un hérétique. Et cela est d'autant moins explicable que 
Louis XIV, le roi qui, avec Louis IX, fut le plus chrétien des rois 
de France, recevait bien les acteurs et se plaisait non seulement 
à les aller voir jouer, mais à figurer dans les ballets inventés pour 
lui et réglés par eux et, comme David et Néron, à danser devant 
son peuple (1). J’ajouterai même que les cardinaux Richelieu, 
Mazarin, Dubois et peut-être Fleury aimaient et fréquentaient 
le théâtre et qu’on vit, nombte de fois, sous Louis XIV, sous 
Louis XV, des évêques et les aimables abbés de Cour assister à la 
représentation des pièces qui n'étaient pas, certes, des mystères (2). 

Une savante alençonnaise, après M. de la Sicotière qui, 
en 1841, a publié dans le Revue de l'Orne (3) deux lettres sur le 
Théâtre à Alençon au XVIIIe siècle et avant M. Louis Duval 
qui, dans la Revue Normande et Percheronne a traité ce même 
sujet, Madame Gérasime Despierres a entrepris de nous faire 
connaître l’ancien théâtre d'Alençon et de nous révéler ses 
origines lointaines. 

M. de la Sicotière n’a pas eu le temps de nous dire, en 1841, 
tout ce qu'il savait; La Revue de l'Orne a disparu quelques 
semaines après la publication de sa deuxième lettre, qui devait 
être suivie de plusieurs autres, mais il nous a laissé entrevoir 
qu’il savait quelque chose d'intéressant et j’ai reconnu, ces temps 
derniers, qu'il avait entre les mains certains renseignements que 
je vais utiliser. 


(1} Au moins jusqu'en 1670 où, convaincu par quatre vers de Britan- 
nicus que ces danses ne convenaient pas à la dignité royale, il cessa de 
paraître dans les ballets. Voici ces vers : 

Pour mérite premier, pour vertu singulière, 

1! excelle à trainer un char dans la carrière, 

A disputer des prix indignes de ses mains, 

A se donner lui-même en spectacle aux Romains. 

(2) On jouait des pièces de théâtre nan-seulement à Saint-Cyr, mais au 
palais de Versailles, dans les appartements de Madame de Maintenon en 
1689, et la duchesse de Bourgogne et le duc d'Orléans, entre autres, ne 
craignaient pas de s’y produire sous la direction du comédien Baron, Les 
évèques et même les Jésuites imploraient alors des invitations. 


(3) Ce journal artistique et littéraire, qui paraissait une fois par semaine, 
a duré à peu près une année. Son premier numéro est du 1er février 1841, 
et son dernier numéro, le 49 si je ne me trompe, est du 26 décembre 1841. 
Les deux lettres dont je parle ici sont, la premiére du 20 juin (n° 21) et la 
seconde du 1° août (n° 27). Le format de ce journal était l’in-folio ancien. 


+ 
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Madame Gérasime Despierres a fouillé les archives du Tabel- 
lionnage d'Alençon et en a tiré des renseignements sur un-théâtre 
que le vicaire de Notre-Dame dont j'ai parlé ci-dessus avait or- 
ganisé et où l’on jouait, au xvie siècle, les Mystères et probable- 
ment d’autres pièces moins naïves. 

M. Louis Duval, après être sorti d'Alençon et nous avoir parlé 
du théâtre à Argentan, au Mans et de beaucoup de choses qui ne 
sont point étrangères à l’art scénique, a repris le travail de 
Madame Despierres et nous a enseigné tout ce qu’il savait sur la 
confrérie de Saint-Nicolas, qui était partout adonnée au Théâtre, à 
Alençon peut être également, si toutefois elle y existait. 

Je voudrais après ces deux derniers auteurs, qui ont surtout 
parlé du théâtre au xvi® et au xviie siècle, revenir au point où en 
était M. de la Sicotière en 1841 et entretenir nos lecteurs du 
Théâtre à Alençon au siècle de Louis XV et de Voltaire. 

Je n'ai pas grand chose à en dire, mais le peu que j'ai recueilli 
provient de si bonnes sources, que je ne puis hésiter à les capter. 
Les deux premières sont deux manuscrits connus de M. de la 
Sicotière, puisqu'ils font partie de la collection laissée par lui 
à la Bibliothèque de notre ville. Je veux parler du 
Manuscrit de Jean Brière, un bourgeois d'Alençon qui écrivait 
de 1710 à 1732, et du manuscrit de M. Leconte de Betz qui fut écrit 
de 1772 à 1792. La troisième source est faite de plusieurs petites 
qui se rencontrent aux Archives départementales de l'Orne, et 
aux Archives municipales d'Alençon. 


L — LE THÉATRE À ALENÇON AU XVHI® SIÈCLE 


Jean Brière nous apprend deux choses, l’une que les comé- 
diens fréquentaient beaucoup plus Alençon au commencement 
du xvue siècle qu’on ne saurait le croire aujourd’hui, et que 
nos ancêtres étaient grands amateurs des spectacles que les 
opérateurs et les comédiens leur apportaient ; l’autre que les 
Jésuites étaient des impresarii hardis qui ne reculaient devant 
aucune difficulté, qu’ils avaient introduit à Alençon les usages 
pourtant vivement critiqués déjà de leurs grands collèges, et 
qu'ils ne craignaient pas de méler le sacré un peu profané, l'his- 
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toire naïvement interprétée et représentée, aux pas grâcieux et 
aux ballets à la mode, à des danses que je vois mal les RR. PP. 
enseigner à leurs élèves avec leurs gros souliers, sous leurs soutanes 
de prêtres plus habiles qu’élégants. 

Ces mœurs ne sont plus celles de notre temps ; il y a beaucoup 
de choses que nous ne voyons pas aujourd’hui qui se voyaient 
au xvuie siècle, où la conscience était à la fois plus large et plus 
étroite, en fait assurément moins sévère qu'aujourd'hui. 

Les représentations théâtrales ont, d’ailleurs, toujours été 
l’un des attraits que les Jésuites offraient à leur clientèle, et leurs 
collèges étaient réputés pour les plaisirs qu’ils ne manquaient pas 
de procurer aux élèves et parfois aux parents de ceux-ci. 
C'étaient d'excellents connaisseurs du cœur humain, des direc- 
teurs de haute valeur, point fanatiques à l'ordinaire, pointsévères à 
l'excès, mais obstinés, sachant ce qu'ils faisaient et où ils vou- 
laient conduire la société. Leur manière ne plut pas toujours et 
Louis XV les proscrivit de l’enseignement, même de la France ; 
le pape Benoît XIV les supprima de la chrétienté. L'Europe 
entière, sauf la Prusse luthérienne et schismatique, les chassa de 
ses Etats, mais nul n’a jamais prétendu que leurs méthodes 
d'instruction furent mauvaises. Ce qu’on entendait surtout pros- 
crire c'étaient, non leur enseignement pédagogique, mais leur 
influence politique, leur morale facile et leur activité dangereuse. 

Quant à leurs mœurs, elles étaient ce qu'étaient celles du clergé 
de leur temps, ni meilleures, ni pires, et j'avoue qu’il n’y avait 
guère plus à blâmer les Jésuites du soin qu’ils prenaient de monter 
des fraiédies et des moralités, que leurs élèves jouaient sur des 
théâtres à eux, que de critiquer leur architecture jésuite (1). 
Leurs conceptions dans l’un de ces arts comme dans l’autre sont 
aussi déplorables qu’on peut l’imaginer, mais, après tout, ils 
n'avaient pas été inventés par Loyola pour écrire des chefs- 
d'œuvre comme Corneille, Racine et Molière, et pour bâtir comme 
Mansard et Philibert Delorme. 


(1) Leur église de la rue Saint-Antoine, les quelques-unes que j'ai ren- 
contrées en Espagne et l’église du collège d'Alençon sont là pour démontrer 
qu'ils n'avaient pas la moindre notion de l’art architectural, mais qu'ils ne 
manquaient pas tout à fait d'imagination. A-t-on jamais rien vu qui soit plus 
original que le toit de l’église du collège d'Alençon : un vaisseau renversé 
dont on ne voit que la coque extérieure surmontée d’un guettoir ou lan- 
terne ? 


15 
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Leur goût pour le théâtre a persisté chez eux jusqu'à nos jours 
et je n’ai pas été peu surpris de les retrouver à Madhura, dans 
l'Inde du sud, quand j’y suis passé fin mars 1907, s’occupant de 
préparer les décors d’une pièce à grand spectacle qu'ils se pro- 
posaient de faire jouer par leurs élèves huit jours après mon 
passage, devant les Anglais, les Anglaises, les riches négociants 
hindous et les brahmes notables de la région. Le Père Supérieur 
qui me montrait la maison,‘ me dit : « Cette salle est la salle 
du théâtre; la scène est au milieu. Elle est à deux faces, de manière 
que, dans la saison ‘des pluies, le public et les acteurs sont à 
l'abri et que, dans la saison des grandes chaleurs, on abrite 
l’assistance sous un immense velum que nous tendons au-dessus 
de la cour. Puis il m’expliqua que le Collège de Madhura, qui 
comptait plus de 500 élèves de toutes les croyances, de toutes 
les races, n’était pas confessionnel. — Alors, lui dis-je, c’est 
une école sans Dieu ? — Non, me répondit-il, c’est une école où 
l’on enseigne les sciences, mais aussi la morale, sans prétendre 
enseigner tout ce que notre foi religieuse nous inspire. Nous 
nous sommes imposé le devoir de ne pas faire de propagande 
religieuse dans nos classes, dans notre école, et cela nous a 
réussi, puisque nous sommes parvenus à convertir une dizaine 
de familles brahmaniques.— Et le théâtre..., vous sert-ilà quel- 
que chose ? — Oui, car il plaît à tout le monde et attire à nous. 

Mais je m'écarte un peu d'Alençon, sinon des Jésuites et de 
leur théâtre, mais il m'a paru si intéressant de retrouver aux 
Indes les Jésuites employant, au xx® siècle, les mêmes procédés 
d'attirance à eux que ceux d'Alençon au xvir, que je n’ai pu 
résister au désir de les signaler. Je reviens au manuscrit de Jean 
Brière. 

Le premier théâtre dont parle ce chroniqueur est celui du sieur 
Roger qui, le 15 mai 1713, vint s'installer sur la place du Palais- 
de-Justice et de l'Hôtel-de-Ville, la place du Palais aujourd’hui. 
Le sieur Roger est qualifié d’opérateur. Quelles représentations 
donna-t-il à nos aïeux au cours des six semaines qu'il opéra ? 
Je ne sais. 

« Le 4 octobre 1717, dit notre auteur, des Comédiens de Paris 
arrivèrent à Alençon et dressèrent leur théâtre dans le Jeu de 
Paulme, rue des Granges, dont ils s’en allèrent le 2 décembre 
1717 ». 


Se 
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La rue des Granges était à cette époque très mal famée. 
Les demoiselles galantes y étaient nombreuses et les jeunes sei- 
gneurs qui se rendaient au Jeu de Paulme certains jours de la 
semaine, et les bourgeois qui, le fréquentaient certains autres 
jours, n'étaient pas du bois dont on fait les statues de saints ou 
de saintes. Cette circonstance n’empêcha pas nos grand'mères 
de fréquenter le théâtre de la rue des Granges, puisque nos 
« comédiens de Paris » qui arrivaient certainement avec le 
prestige que la capitale a toujours donné aux acteurs et aux 
actrices ont pu demeurer presque deux mois dans notre ville et, 
sinon y réaliser de très bonne recettes, c’est ce que nous ne 
savons pas, du moins y vivre du produit de leurs représenta- 
tions. Aimait-on donc plus à cette époque le théâtre, à Alençon, 
qu'on ne l’aime aujourd’hui ? La question peut être posée, car 
il est bien certain qu'une troupe ne pourrait pas aujourd’hui, 
qu’elle qu’elle fut, réunir plus de cinq jours un public suffisant 
pour la faire vivre. 

Il s’écoula deux ans, il semble, si toutefois notre auteur a noté 
toutes les troupes qui se sont arrêtées à Alençon de son temps, 
sans qu’une nouvelle compagnie de comédiens parut. Enfin, 
le 17 janvier 1719, le sieur de Beaufort, opérateur, sur lequel 
Jean Brière aurait dû nous renseigner, vînt installer son théâtre 
sur la place du Palais, où se faisaient les exécutions par la main 
de l’exécuteur des sentences criminelles, les pendaisons et les 
expositions au pilori municipal. Il demeura là jusqu’au 3 mars 
de la même année, « puis ils allèrent (les gens du théâtre) l’ins- 
taller rue des Poulies et rue des Granges». 

Jean Brière a omis de nous dire pour le théâtre des comédiens 
de Paris quelles pièces ils interprétèrent et c’est dommage. 
Pour le théâtre du sieur de Beaufort, qu'il qualifie d’opérateur, 
il ne nous dit pas ce qu’il faut entendre par ce terme (1). Je me 
demande s’il ne faut pas croire que le théâtre de l’opérateur était 
en moins bien ce qu'était le théâtre des comédiens de Paris et 
s’il ne faut pas voir en lui un théâtre de forain, le mot pris dans 
son acceptation moderne, quelque chose enfin comme nos théâtres 
de foire qui vont de fêtes en fêtes locales, s’installent rapidement 
et s’en vont encore plus rapidement ? Je penche à croire à quel- 


(1) Ce terme est employé dans le Roman comique, avec le sens actuel 
d’impresario, lequel est emprunté à l'Italie. 
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que chose de moins bien choisi encore, à un théâtre d'accrobates, 
de gymnasiarques, de saltimbanques ou de prestidigitateurs, à . 
un théâtre plus populaire que celui des comédiens de Paris ; mais 
c’est là une impression en moi bien plutôt qu’une conviction, 
car je n'ai rien trouvé qui pât la confirmer. 

L'année suivante, du 15 septembre au 10 octobre 1720, un 
célèbre opérateur vint s'installer sur la place du Palais avec, 
ai-je lu je ne sais plus où, un nègre, un singe et quelques valets. 
Cet opérateur était Grégoire Toscano, fils de Joseph Toscano, 
dont Jean Brière parle comme d’un homme connu. Cependant, 
et malheureusement, nous ne savons rien de lui. Il demeura 
moins d’un mois. 

En 1721, à la même époque, le dimanche 28 septembre ou le 
jeudi 26 novembre, la Comédie ouvrit, au Jeu de Paulme, rue du 
Bergail.(Bercail), l’ancienne rue à la Personne ou du Curé. Jean 
Brière ne dit pas ce que ces gens de théâtre donnèrent en repré- 
sentation, mais, comme il parle de comédiens et n’emploie pas 
le mot opérateur, je pense que cette fois il s’agit de vrais comé- 
diens, de confrères des comédiens de Paris dont il a été question 
plus haut. 

En 1723, un jeudi ....° jour de.... (la date et le jour du mois 
sont restés en blanc), un nouveau théâtre fut élevé place du 
Palais, probablement avant le 4 mars. C’est tout ce que nous 
savons de lui. 

En septembre 1727, une nouvelle troupe de comédiens de 
Paris parut à Alençon. Elle dressa son théâtre « dans les Halles 
aux Toiles » dit Jean Brière qui se trouvaient à la place de la rue 
des Halles qui fut créée à la fin du xvirie siècle. Notre auteur 
n'insiste pas davantage. Il se tait même sur le temps que cette 
troupe demeura à Alençon. | 


II. — LE THÉATRE DES JÉSUITES A ALENÇON 


C’est à propos du théâtre établi à Alençon en 1723 que Jean 
Brière nous parle du théâtre des Jésuites, dont il n'avait pas 
encore été question. Il ajoute en effet, que ce théâtre fut élevé 
« là où furent faites les fraiédies des Pères Jésuites, à cause 
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d'une révolution qui se fit dans le couvent par plusieurs gen- 
tilshommes ». 

C'est ainsi que nous apprenons un événement dont il n'est 
question nulle part que je sache, « de désordres provoqués au 
couvent des Jésuites par des gentilshommes un peu avant 1723... » 
en septembre 1722 probablement, puisque c'était presque tou- 
jours en ce mois que les distributions de prix avaient lieu chez 
les + Jésuites. 

Ce n’est cependant pas cet auteur qui nous donne la date de la 
plus ancienne d'une pièce de théâtre interprètée au Collège royal 
des Jésuites d'Alençon. Cette date nous est fournie par un pro- 
gramme de théâtre qui fut imprimé à Alençon en 1700 « chez 
la veuve de Martin de La Motte, imprimeur du Roi, de Monsei- 
gneur l’évêque de Séez et du Collège Royal (1) ». 


Ce programme, le plus ancien qui soit connu, est un petit in-8° 
de huit pages, très fatigué, d'ailleurs rogné de trop près et 
qui n’a pas dû toujours être soigné comme on doit soigner un 
vieillard. 


La pièce qu’il annonce « sera, lisons-nous, représentée sur le 
théâtre du Collège royal des Pères de la Compagnie de Jésus, le... 
jour de juillet 1700 à 2 heures après midi ». Il n’y a pas lieu de 
douter que cette pièce fut jouée un jour du mois de juillet de 
l'an susdit. Pour ma part, je n’en doute pas et je considère ce 
programme comme ayant été réalisé. Le voici : 


« ALCIDOR et CLINDOR, tragi-comédie dédiée à Monseigneur 
Pinon (2) chevalier, seigneur vicomte de Quincy, conseiller du 
roi en ses conseils, maître des requêtes ordinaire de son hôtel, 
intendant de Justice, police et finances de la province de Nor- 
mandie, généralité d'Alençon ». Ceci dit, le programme 
. continue : 


« ARGUMENT : Fernand recouvre deux fils qu’il avait perdus. 


« La scène est à Cadis, dans un château de Fernand, sur le 
bord de la mer ». 


(1) Le fleuron qui se trouve sur le titre, entre l’énoncé de la pièce et le 
désignation de l’imprimerie représente une corbeille de fruits. 


(2) Intendant de la généralité d'Alençon de 1700 à 1702. 
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Puis vient le scénario : 


« Acte 1er, — Alcidor et Clindor jetés par la tempête sur les côtes 
de Cadis, délibèrent ensemble des moyens de retourner en Mau- 
ritanie. Clindor, craignant pour son maître la fureur espagnole, 
lui persuade de changer d’habits avec lui ; que les Espagnols, 
trompés par l’apparence, ne balanceraient pas à le renvoyer à 
son père quérir lui-même la rançon ; et que pour lui il demeu- 
rerait cependant chez eux en otage. S’étant donc ainsi travesti, 
ils allaient se livrer à un château qu’ils aperçurent sur le bord 
de la mer, lorsqu'ils en voient sortir le maître fort affligé ils se 
cachent pour étudier le temps favorable de se jeter entre ses bras. 
Fernand s’était retiré depuis peu dans ce château, inconsolable 
de la perte de deux enfants, dont l’un lui avait été enlevé à l’âge 
de trois ans sur les côtes de Carthagène ; et l’autre venait d’être 
pris à la guerre des Maures. Il déplorait son malheur lorsque l’on 
vint lui dire que deux Maures sauvés du naufrage avaient pris 
le chemin du château et qu’il en pourrait apprendre des nou- 
velles d’un fils qu’il venait de perdre. Fernand les envoya cher- 
cher; ils paraissent, se jettent à ses pieds; il les relève’ et leur 
témoigne d'autant plus de tendresse qu’il apprend d’eux que son 
fils est chez le père d’Alcidor. On convient donc de renvoyer le 
faux Clindor à Tanger pour le redemander an gouverneur, son 
père, et de laisser à Cadis le faux Alcidor en otage. 


« Acle II. — Fernand, s’imaginant déjà tenir son cher Alvar, 
s’abandonne aux transports de la joie, et ordonne un régal pour 
traiter ses amis à l’arrivée de son fils. Cependant Narbal, gouver- 
neur d’Alcidor, se sauve aussi du naufrage, apprend que son 
élève vit encore et qu’il est en otage chez le gouverneur de Cadis. 
Il se présente à Fernand, lui demande à voir Alcidor : on lui 
amène Clindor ; Narbal trompé dans son attente est surpris de 
lui voir les habits de son maître, entre dans de cruels soupçons, 
croit son élève mort et se figurant voir la main qui l’a dépouillé, 
ne doute point de celle qui l’a tué. Le fidèle Clindor tâche d’abord 
par ses œillades, par ses gestes et par mille autres signes de lui 
faire comprendre toute la ruse, mais voyant que ses efforts y 
étaient inutiles, il prend la généreuse résolution de découvrir 
son pieux stratagème. Il déclare que c'est avec plaisir qu'il a 
exposé sa tête pour dérober celle de son maître à la haine que les 
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Espagnols ont coutume de porter aux Maures. Fernand en prend 
l'alarme, désespère de recouvrer son fils, et se persuade qu’il a 
été trompé en tout. La douleur allume sa colère contre Clindor. 
Il éclate en reproches et en injures, le fait mettre dans les fers 
sans vouloir l'entendre, ordonne son supplice. Enfin il dépêche 
vite six galères pour aller après Alcidor. 


« Acle III. — Fernand apprend avec joie que ses galères lui 
ramènent Alcidor. Il l'envoie quérir par Philénien, qui marque 
une extrême surprise à la vue inespérée d’Alvar, et porte à 
Fernand la nouvelle de son arrivée. Alcidor tire de cette surprise 
. un triste augure pour Clindor ; il soupçonne que tout a été 
découvert. Alvar après avoir en vain tâché de dissiper ses soup- 
çons, lui jure que si son père a fait mourir Clindor il retournerait 
avec lui en sa place. Fernand arrive, Alcidor lui demande son 
cher otage ; et juge, par le trouble de Fernand, que Clindor n’était 
plus. Alvar en fait à son père de tendres et amoureux reproches ; 
lui marque les obligations qu’il avait à Clindor qui, durant son 
esclavage, il lui avait adouci les cruautés de la fortune, et que le 
jour précédent encore il lui avait, pour gage de son amitié, donné 
des brasselets, qu’il lui montre ; Fernand ne fut jamais plus sur- 
pris que lorsqu'il vit les brasselets qu'avait son cadet, quand il 
lui fut autrefois enlevé ; mais il le fut bien plus lorsqu'il lui 
déclara le serment qu'il avait fait à Alcidor et qu’il était résolu à 
l’accomplir. Le père, afiligé de toutes parts, mande aussitôt 
Silvien, à qui il avait confié le soin de sa vengeance. Cet ami 
prudent et sage lui dit qu’il n'avait eu garde d’obéir à des ordres 
que la passion avait dictés, fait amener Clindor qui est reconnu 
à plusieurs marques par Elvire, second fils de Fernand. 


ACTEURS DE LA PIÈCE : 


Fernand, gouverneur de Cadis. — Louis-Ignace Belard, de 
Rouen (1). , 

Alvar, fils de Fernand. — Bernaardin de Prel, de Moulins- 
la-Marche. 


(1) Louis-Ignace Belard était peut-être parent de Messire Pierre Belard, 
également de Rouen qui était alors curé d'Alençon et qui a laissé un Inven- 
taire des titres, papiers et enseignements concernant la cure d'Alençon, édité 
en 1895 par notre Société. 
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. Alcidor, fils du gouverneur de la Mauritanie Tingitane. — 
François de Vermondier, d’Orbec. 


Sylvien, confident de Fernand. — René Lemerault, d'Alen- 
çon (1). 
Narbal, gouverneur d’Alcidor. — Michel de la Pinardière, 


de Mammers. 


Clindor, esclave et favori d’Alcidor reconnu par Elvire, second 
fils de Fernand. — Joseph de Chérisé, d'Alençon. 


Philènien, ami de Fernand. — Claude Simon. d'Alençon. 
ACTEURS DU PREMIER INTERMÈDE 


René-Charles de Puisaye, de Mortagne. 
Jean-Jacques de Villebois, d'Alençon. | 
Charles Bourdon, d'Alençon. 

Denys de Farcy, d'Alençon (2). 


ACTEURS DU SECOND INTERMÈDE 


Jean Gougeon, de Carrouges. 
Jean de Farcy, d'Alençon (2). 
Joseph Foucher, d'Alençon. 

Thomas de Coudray, d'Alençon. 
Denys de Farcy, d'Alençon (2). 
François de Montbourg, de Lassey. 
Joseph de la Cornelière, d'Alençon. 


L’EPILOGUE 


Gilles de Marcilly, de Marcilly-en-Champagne, et tous les 
acteurs ensemble ». . 

Voici le titre d’une autre pièce qui paraît avoir été jouée au 
collège des Jésuites d'Alençon, en 1714. 


« PSEUDO DOCTI, drama comicum dabitur in theatrum, 
regii Alenconensis collegii societatis Jesu à selectis rhetoribus die 
veneris nona februariianno MDCCXIV hora post meridiem prima. 


(1) Probablement fils ou petit-fils de ce Pierre Lemerault qui fut conseiller 
de ville de l'an 1636 à l'an 1672 et peut-être plus tard. Cette famille était 
d’origine protestante. 

(2) De cette grande et ancienne famille d'Alençon dont on trouve le nom 
dès le xvit siècle au compte-rendu de nos receveurs. 
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Alenconii ex typographia viduæ Augerau typographi regis 
et college regii ». 


Le fleuron du titre est aux armes royales. M. Jules Cochin, 
inspecteur des forêts à Saint-Claude, qui a envoyé aux archives 
du département de l’Orne la copie de ce titre, donne à la pla- 
quette 8 pages in-4°. peut 


En 1727, la distribution des prix du Collège des Jésuites a 
lieu le 3 septembre. M. Lallemand de Levignen, intendant 
d'Alençon, y propose les prix. « Le théâtre avait tout l'éclat 
possible », dit Jean Brière. Les pièces qu’on y donna avaient été 
choisies avec soin. Voyez plutôt : « L'histoire de don Shichot, 
pièce française, suivie du Ballet de Vulcain et du Riche trompeur 
el déguisé, suivi de la Captivité des Chrétiens avec les empereurs 
payens, la prise de la ville de Troyes avec le cheval ainsi que Cimon 
la reprit d'entre les mains des Empereurs, suivis de plusieurs 
ballets et concerts dans les intermèdes ». Voilà certes un programme 
complet. aussi complet que celui de 1700 et bien compris, avec 
des ballets el des chansons entre les entr'actes. Malheureusement, 
Jean Brière n'a pas pris soin de nous dire des mains de quels 
-empereurs Troyes a été enlevée par Cimon ? et c’est ennuyeux. 


À la date du 12 septembre 1729, Jean Brière enregistre 
« que fut soutenue avec magnificence une pièce de fraiedie, dans 
la cour ordinaire des Pères Jésuites, qui avait pour sujet : La 
Destruction des Chrétiens sous l'Empereur Aurelian, pièce latine, 
suivie de la Vie de Joseph vendu par ses frères, tous enfants de 
Jacob et Beniamin relenu en otage dans la prison de Pharaon 
(pour du pharaon), puis la prise de La Coupe de ce prince, pièce 
française. » | 

Retenez bien ceci que le règlement de la maison,ou bien un 
règlement imposé aux Pères Jésuites par leur direction générale, 
limitait leur théâtre aux pièces latines, interdisait formelle- 
ment celles en langue vulgaire. Mais, de même qu'il y a des 
arrangements avec le ciel, il y a des arrangements avec le règle- 
ment, et les Jésuites écrivaient des pièces de langue française 
peut-être pas tout à fait comme Racine, Corneille, Cyrano de 
Bergerac et Molière. 

Jean Brière continue aussi l’énumération du programme de 
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cette journée : « Les incommodités de la grandeur. La méconnais- 
sance d’un paysan de village qui fut trouvé par Philippe-le-Bon, 
duc de Bourgogne, étant ivre, le fit enlever en son palais, le revétit 
de ses habits de prince, le fit servir par les officiers de sa cour après 
avoir pris son plaisir, le fit égarer et dépouiller de ses habits et le 
revélit des siens et le fit porter dans la place où il l'avait trouvé. — 
La pièce fut suivie de danses et ballets dans les intermèdes. » 
Ce jour-là les prix furent proposés par l'évêque de Séez. 

Une autre distribution de prix précédée d’une représentation 
théâtrale fut encore faite par les Pères Jésuites dans leur cour, 
le 8 mai 1732. Cette fois le programme fut aussi compliqué 
qu’en 1700 et 1729. On interpréta « Le Savetier devenu grand 
seigneur, pièce latine et le Joueur gentilhomme, suivi des Aven- 
tures qu'il eut d’un vallet devenu grand seigneur par son esprit, 
suivi des danses et ballets dans les intermèdes. Les prix furent 
proposés par le R. P. La Lucerie, préfet des Jésuites ». 

Nous voici parvenus à la fin du manuscrit de Jean Brière, 
mais, pour le continuer, nous avons les documents amassés aux 
Archives départementales. Cet important dépôt nous fournit 
le programme de deux autres pièces qui furent jouées au théâtre 
des Jésuites, la première le dimanche 1r avril 1745, et la seconde 
le mercredi 12 février 1749. 

De même que pour la pièce de 1714, Pseudo docti, le programme 
que nous avons est manuscrit, l'original doit être resté entre 
les mains de M. Cochon quien a envoyé une copie. 


« SHoPrHiLus, sive delator menaux fabula, dabitur in thei- 
trum à selectis secundanis Collegii regis Alenconionsis societatis 
Jesu, die jovis 1®7 aprilis, anno Domini 1745 hora nona matutina 
in aula ejusdem collegii. » 

« Alenconii, apud Ludovicum Malassis tvpographum regis et 
collegii regis societatis Jesu ». 


Au verso de cette page : « Actorum personæ et nomina ». 


La seconde pièce dont le programme en in-40 ancien est un 
imprimé qui comprend la page du titre, celle du Proloquentur, 
celle de l’actorum personnæ et nomina, puis la quatrième qui 
est restée blanche. 

Je crois bien que l'argument et le canevas des actes que nous 
avons trouvés au programme de 1700, Alcidor et Clindor, exis- 
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taient, mais sont perdus et que ce programme de spectacle 
comprenait huit pages et non quatre. 

Le fleuron du titre est celui des Jésuites : une large marguerite 
dont l'ovaire est remplacé par un cercle contenant un IHS, la 
lettre du milieu supportant une croix. 

Le fleuron du verso est un panier de fleurs. ‘ 


Voici le titre de cet imprimé, lequel se trouve sous les lettres 
D. O. M. | 


« DOLOPATHES, sive Le Bourgeois duppé, drama comicum, 
dabitur in theatrum a selectis rhetoricæ alumnis, in regio Alen- 
coniensi collegio societatis Jesu, die mercrede, duodecima 
februarii, anno 1749, horâ sesqui-octavâ matutinâ. » 

« Alenconii apud Ludovicum Malassis, typographum regis et 
collegii regii Alenconensis Societatis JESU ». | 


Voici maintenant la seconde page : 
. Proloquentur 


Jacobus-Guillelmus Lucas, Alenconius. 

Johannes-Robertus Hamel, Aquilœus. 

_ Michael-Nicolaus Graffin, Cenomensis. 

Johannes-Bapt., Mic. — Franciscus de Mées, Alenconius. 

Ludovic. — Carolus Bailly de Montandin, Alenconius. 
Idem épilogum facient, 

Drama excipiet solemnis Prœmiorum distributio. 


Texte de la troisième page : 


Actorum personnæ el nomina. 
MarcHio NUGIPALA. — Joannes-Franciscus Vieilh, Alenconius. 


DoLoPpATHES. — Nicolaus-Jacobus de ITauleclair, Meduanus. 

Puicorimus, Dolopathes frater. — Nicolaus Dufriche-Desge- 
nettes, Sagius. | | | 

EPHEMEROSTRATUS, Dolopathes filius. — Petrus Camusat- 
Duplessis, Alenconius. 

TECHNALYDES, tribunus militum. — Nicolaus-Petrus Pihan, 
Alenconius. 

PseupoLus, Ephemerostrathis filius. — Lud. Petrus, La Cha- 


pelle-Fromentin, Alenconius. 
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APELLE, pictor. — Petrus Mory, Alenconius. 

NarcissuUs, capilamentorum sutor. — Michael-Franc.-Thomas 
du Parc, Argentaneus. 

‘DoLEerRus, marchionis honorarius ephebus. — Ludovicus 
Malassis, Alenconius (1). 

PaNuRGUSs, Dolephatis servus.— Andreas de Varnau, aquilœus._ 

AGrIO, Dolopartis Villicus. — Jacobus-Alexander d'Hommey, 
Aquilensis. | SN 

BLasius, agrionis filius.—Joannes-Franciscus Roger, Sagiensis. 

Scena in ipsis Dolopathis ædibus. 


III. — LE THÉATRE À ALENÇON A LA FIN DU XVIII SIÈCLE 


Y avait-il avant 1778 une salle publique de spectacle à Alen- 
çon ? Je ne le crois pas, mais il est certain qu’on avait songé à 
en construire une et que nos ancêtres avaient fort envie d’avoir 
des visites de plus en plus fréquentes de comédiens et certaine- 
ment de comédiennes à la fin du xvanie siècle, lorsque le sieur 
Poitrineau (2), qui était entrepreneur de maçonnerie et de démo- 
lition, leur en donna une à cette époque. 

Les Juridictions, c’est-à-dire le Tribunal de police, celui du 
Bailliage, le Grenier à sel, les Eaux et Forêts, le bureau des Finances, 
avaient été transportés de la place du Palais dans les bâtiments 
aménagés pour les recevoir dans le vieux château qui avait été 
celui des comtes et plus tard des ducs d'Alençon. L’ancien 
Palais de Justice, les vieilles prisons de la place du Palais furent 
misés en vente ; le sieur Poitrineau les acheta le 23 septembre 
1777 pour la somme de 17.600 livres (3). Il fit démolir ce qu’il 


() Les Alenconnais, Pihan, la Chapelle-Fromentin, Malassis, sont des 
noms encore aujourd'hui bien connus de nos compatriotes, car ils sont 
de la vieille bourgeoisie alençonnaise, de familles qui, au xvrr° et xvirie siècles, 
furent quasi-municipales. Ceux de Vieilh et de Dufriche-Desgenettes sont 
des noms historiques qui n'ont pas été oubliés à Alencon. 


(2) Ce Poitrineau qui est mort à la fin de l’Empire, paraît être le même 
dont les magasins de blé furent, avec ceux des sieurs Manoury et Lallemand, 
pillés par le peuple en avril 1789 au cours de l’émeute du pain cher que j'ai 
racontée dans mon volume sur La Révolution à Alençon, année 1789. Un 
descendant de ce Poitrineau, son petit-fils, avoué à Alençon y est décédé 
en 1912, âgé d'environ 80 ans. 

(3) L’Ilôtel de Ville s'était réservé la cour de derrière avec la mitoyenneté 
du mur, sans que le sieur Poitrineau put v faire une ouverture. 
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ne voulait pas garder et aménager l'ancienne salle des Audiences 
du Présidial en salle de Comédie, puis il l’ouvrit au public. L'inau- 
guration de la nouvelle Comédie eut lieu le 16 janvier 1778, non 
par des comédiens, mais par une redoute ou bal à grand gala. 

On ne sait pour quelle raison M. Poitrineau imagina de n'in- 
viter que la noblesse et de séquestrer (c’est-à-dire exclure) de 
cette redoute les avocats, les médecins, les procureurs, les négo- 
ciants, les marchands et les bons bourgeois d'Alençon. M. Le- 
conte de Betz, qui raconte ceci dans son Journal, ajoute : « Il 
‘en résulta un grand schisme, et des recherches sur l’origine des 
familles de ceux qui composaient l’assemblée furent faites. » 
Certes ce dut être l’occasion d’un joli scandale, car dans les 
petites villes, à Alençon particulièrement, la vanité monte faci- 
lement les esprits, — oh ! sans jamais faire sortir les gens de leur 
caractère, — et exaspère plus que dans les grandes. La malignité 
s’en mêle et c’est avec une certaine passion, un état d'âme peu 
chrétien qu’on déchire son prochain et qu’on fouille les parche- 
mins qui dorment au fond des mémoires. Les vieux qui ont des 
souvenirs deviennent terribles et les caillettes' sont féroces. 

A la fin du même mois, c’est-à-dire « le dimanche 31 janvier 
1779, les comédiens ont joué dans la dite salle » dit Leconte 
de Betz. Et c’est tout. Un dessin de cette salle, dû au pinceau 
de l'architecte Delarue, se trouve dans les cartons du Musée 
d'Alençon sous le titre Vue de l'ancienne salle de spectacle d’Alen- 
çon. Le dessin n’est pas daté et l’on a lieu de supposer qu'il fut 
fait sous l’Empire d’après les études probablement conservées 
par son auteur qui avait dirigé les travaux en 1777 et ses sou- 
venirs, alors que Poitrineau songeait à le détruire ainsi qu'il sera 
dit plus loin, ou après sa destruction sous la Restauration. On 
y remarque trois fleurs de lys en haut d'un panneau. Je dis 
d’après des études conservées ou le souvenir de l'architecture, 
parce qu’on ne peut admettre un instant que ces insignes d'un 
régime alors aborré aient été conservées sous la Révolution. 

De cette époque à février 1789, notre auteur ne parle pas du 
théâtre. Est-ce à dire qu’il n’y ait point eu de représentations 
théâtrales à Alençon au cours des dix années qui ont précédé la 
Révolution ? Non assurément, mais comme ces représent:tions 
ne furent l’objet d'aucun incident notable, l'honorable magistral 

qui, pourtant note beaucoup de petits faits plus intéressants 


e 
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pour nous que pour lui, ne dit rien du théâtre, des comédies 
qu’on a jouées à Alençon,et de ce que nous voudrions bien savoir. 

En février 1789, la misère est si grande, le pain si cher que la 
bourgeoisie s’est émue. « Une assemblée générale des habitants 
de la ville, a été tenue, dit-il, pour établir un Bureau de Charité. 
Le zèle des citoyens s'est montré dans le plus grand éclat et l’on a 
élu deux administrateurs et une dame par quartier. On a nommé 

‘un trésorier » -: | 

= La misère augmente, le pain enchérit'et la colère des gens du 
peuple qui sont affamés monte des entrailles au cœur et du cœur 
à la tête. Les jeunes gens s’assemblent, désirent apporter leur 
aumône au peuple et décident de donner dans la salle des Comé- 
dies quelques représentations au bénéfice des pauvres. Ces repré- 
sentations ont lieu en février. Alors que le produit de la première 
est distribué par les jeunes gens eux-mêmes, les bénéfices de la 
seconde, soit 155 livres 7 sols, sont remis au Bureau de Charité. 

Il n’y a pas de troisième représentation et, depuis lors, il 
n'entend plus question dans le manuscrit de la salle du sieur 
Poitrineau et de comédies, de tragédies. La Révolution est com- 
mencée, un des plus grands drames que le monde ait connu 
se joue ; le peuple a faim, il s’exalte dans le désir du mieux 
être, dans l’espérance toujours déçue, mais toujours vécue, et ce 
n’est plus la comédie qui l’attire, ce sont les fêtes patriotiques, 
les mouvements populaires et les discours. 

Cependant il est permis de croire qu’il y avait autre chose que 
le théâtre de la foire, les baraques de la Chandeleur et celles qui, 
de temps à autre, venaient s’y bâtir; mais ce véritable théâtre 
du peuple, accessibles aux petites bourses et toujours plus fré- 
quenté que celui des vrais artistes, ce théâtre populaire ne de- 
vait pas satisfaire les personnes d’une éducation plus affinée et 
qui désiraient des plaisirs autrement choisis que ceux que pou- 
vaient offrir les baladins. 

Si les Archives municipales départementales et les Registres 
des délibérations des Sociétés populaires ne font pas mention des 
spectacles donnés au théâtre ni de ceux donnés à la foire, on ne 
peut certes pas déduire de ce fait que notre ville fut absolument 
privée de ce divertissement de l’an 1789 à 1796 (1). Il ne faut pas 


(1) Je trouve d’ailleurs mention, à la date du 7 novembre 1790, d’un sieur 
Jean-Baptiste-Augustin Huchet, député des comédiens, qui demande à la 
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oublier que ce temps si troublé par les grands événements qui 
s'accomplissaient fut une époque de déplacements fréquents et 
croire que les nombreuses troupes dramatiques qui parcouraient 
alors le royaume, les départements de la République Française, et 
surtout les cinq départements de l'ancienne Normandie n'aient 
point visité notre ville. 

Quoiqu'il en soit, jusqu’en thermidor de l’an IV, il n’est point 
question de théâtre dans les nombreux documents que j'ai 
dépouillés depuis plus d’une année; mais, peu de temps après le 
décret sur les spectacles rendu par le Directoire, et à la nouvelle 
que les représentations étaient parfois troublées avec intention 
par certains perturbateurs dans plusieurs villes voisines, le Conseil 
municipal d'Alençon, sur la proposition de son procureur-syndic, 
probablement prévenu que certains symptômes annonçaient 
l'extension de cette manœuvre à notre ville, prit le 20 thermidor 
an IV (7 août 1796), un arrêté de police ainsi conçu : 


« L'administration municipale, instruite que, dans plusieurs 
communes de la République, la malveillance a souvent porté le 
trouble dans l'intérieur des spectacles, qu’il en est résulté parfois 
des rixes indécentes et fâcheuses, convaincue cependant que les 
citoyens de cette commune ont toujours montré le plus grand 
respect pour les lois et le maintien du bon ordre, voulant cons- 
tamment l’assurer et maintenir, dans un lieu où l'attrait du 
plaisir et de l’amusement réunit des citoyens, la tranquillité et 
la décence, arrête : 19 Qu’un commissaire de police assistera à 
chacune des représentations en une loge à ce destinée; 2° que le 
rideau sera levé au plus tard à six heures du soir ; 3 que, confor- 
mément aux arrêtés du directoire exécutif des 18 et 27 novembre: 
dernier, l'orchestre jouera avant le lever du rideau les airs chers 
aux républicains, la Marseillaise, le Çà ira, Veillons au salut de 
l'Empire, le Chant du Départ; 4° que les chants du public sont 
interdits ; 5° l'arrestation à fin de poursuites de ceux qui, 


municipalité d'Alençon de se transporter dans cette ville à l'effet d'y jouer 
la comédie. Cet agrément lui fut octroyé sur l'avis du procureur de la com- 
mune avec d'autant plus de libéralité que le requérant ne demandait aucune 
subvention, et seulement que la seconde représentation serait donnée au 
bénéfice des ateliers de Charité qui venaient d’être ouverts. 

N'oublions pas que le droit des pauvres. dix pour cent de la recette,ne fut 
réclamé qu’en l’an V par la loi du 7 frimaire et qu’il ne fut établi à Alençon 
qu’en suite d’un arrété municipal daté du 13 pluviose de la même année, 
c’est-à-dire deux mois plus tard. 
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dans le cours du spectacle, feraient des discours demandant le 
retour de la royauté, l’anéantissement du corps législatif ou du 
directoire exécutif, exciteraient à la révolte ; 6° qu’il est défendu 
de troubler l’ordre, de rester couvert après le lever du rideau, de 
crier, de siffler, d'interrompre les acteurs, d’obstruer les entrées », 

Puis le Conseil municipal décide qu’une garde de police se 
tiendrait toujours aux approches de la salle du spectacle pour 
assurer l’ordre en cas de besoin et de réquisition. 

Nonobstant cet arrêté municipal, le mois suivant, le 27 fruc- 
tidor (11 septembre 1796) des troubles éclataient à la salle du 
spectacle. Les citoyens Bourdon, Desplanches, La Chapelle, fils, 
chirurgien à l'Hôpital militaire (1), Carpentier, commis chez le 
citoyen Monnot, directeur général des hôpitaux, Bruno ex- 
employé des charrois, se mirent à chanter de manière à troubler 
le spectacle des « chansons anarchistes ». 

Le citoyen Denis Dugas-Lamarre, membre de l’administration 
municipale, qui assistait au spectacle, croyant qu'ils n’insiste- 
raient point, n'intervint pas toutd’abord; mais, voyant que ces 
gens et particulièrement les citoyens Bourdon, Desplanches, 
La Chapelle, Durocher, la Fèverie, Bruno et Carpentier conti- 
nuaient par des vociférations des plus irrespectueuses contre 
les membres des autorités constituées de la commune et criaient 
hautement qu’elles « étaient composées de terroristes dont on 
devait se faire justice, que le commissaire dut descendre de sa loge 
jusque dans le parterre afin de mettre un terme à cette scène 
assurément scandaleuse ». 

Les perturbateurs lui répondirent « qu'ils étaient libres, 
qu’ils n'étaient plus sous le gouvernement des terroristes, qu'il 
y en avait encore en place dont il fallait se faire justice ». 

Le Commissaire, ne pouvant rien obtenir de ces perturbateurs, 
dut aller requérir la force armée, et lui donner des ordres. Se 
ravisant ensuite, par prudence, il retira ces ordres et se borna 
pour l'instant à faire doubler les sentinelles autour de la salle 
de spectacle, puis il regagna sa place. C’est alors que le citoyen 
Bourdon lui déclara qu’il ne se tairait pas tant que la toile serait 
baissée ». 


() Fils probablement du sieur La Chapelle qui avait, en 1785, dirigé un 


cours d'accouchement qui réunit à Alençon une trentaine de sages-femmes 
ou d'élèves sages-femmes venues de tous les points de la généralité. 


AUX XVIIIS ET XIX® SIÈCLES 185 


Procès-verbal de cet incident fut dressé par le citoyen Denis 
Dugas-Lamarre et, le lendemain, cette pièce fut déposée à la 
séance publique de l'administration municipale que présidait 
alors le citoyen Houton de la Billardière. 

L'administration, sur le vu de ce procès-verbal et après en 
avoir délibéré, « considérant qu’il importe à la sûreté publique 
de faire punir les auteurs des propos séditieux qui ont été tenus 
au spectacle par les citoyens ci-dessus nommés contre les auto- 
rités constituées », décida que le procès-verbal dressé contre eux 
serait remis au commissaire du directoire exécutif près le tri- 
bunal de police correctionnel, avec réquisition de poursuivre les 
auteurs des troubles qui avaient eu lieu au spectacle. 

Ceci décidé, ayant été informé qu’un grand nombre de citoyens 
se présentaierit au spectacle armés de gros bâtons, de cannes, de 
poignards, le Conseil arrêta « que le commandant de la police 
armée sera requis de donner aux fonctionnaires placés à l'entrée 
de la salle de spectacle la consigne de n’y laisser entrer personne 
avec des gros bâtons ou des cannes à poignards, à l'exception 
des militaires décorés de leur uniforme, lesquels doivent y péné- 
trer avec leurs armes ». 

Je n'ai rien trouvé aux archives du Palais de Justice sur 
cette affaire qui a l’air d’une gaminerie mais qui pouvait, à cette 
époque, mener ses auteurs plus loin qu’ils n’eussent voulu aller. 


Il est probable que ces jeunes gens furent rudement admonestés, 
puis que l'affaire fut classée. 


IV. — LE THÉATRE D’ALENÇON AU XIX® SIÈCLE, AUSQU’EN 1847 


Depuis lors, rien ou presque rien; des lueurs vagues sous l'Em- 
pire, mais qui ne permettent pas d'établir une suite de tableaux. 
Tout ce que j'ai trouvé provient du Journal du département de 
l'Orne dont Louis Dubois était le créateur et, je crois, l'unique 
rédacteur. 


Voici un extrait tiré du numéro 6 et daté du jeudi 20 no- 
vembre 1806 : 


« Nous possédons ici depuis quelques jours une troupe assez 
nombreuse de comédiens dont le répertoire ne paraît pas trop 
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infecté de cette dramatique larmoyante et de ces niaiseries à 
calembourgs manqués qui, à la honte du bon sens et de la franche 
gaîté française, font les délices des descendants de ces Welches 
qui préféraient Pradon à Racine et aller se faire étouffer aux 
représentations de l'Amour tyrannique de Scudery. Nos comé- 
diens ont débuté par le Tartuffe et donné le Légataire universel ; 
ils nous promettent plusieurs pièces très estimables auxquelles 
ils devaient joindre quelques-uns de ces vaudevilles ingénieux 
dont la gaîté, la malice et l’esprit sont si entièrement français. 
Cette troupe me paraît mériter d’être bien accueillie ». 


C’est peu de chose, mais voici ce qui vaut mieux, un fait qui 
nous intéresse davantage, c’est la mise au théâtre d’une belle 
action dont le héros était un jeune habitant des environs d’Alen- 
çon. 

Le 22 janvier 1806, le journal de Dubois avait raconté à ses 
lecteurs qu’un jeune homme, Charles Louis, enfant trouvé de 
Paris, amené à Alençon, avait été confié à un paysan qui s'était 
chargé de l’élever. Or, il arriva que le fils de ce paysan fut appelé 
à la conscription et se montrait peu enthousiaste de rejoindre 
son corps, que sa famille était désolée, alors que l’enfant de l’hos- 
pice trop jeune ne pouvait pas encore être enrôlé à moins qu'il 
ne s’engageât. L'enfant de l’hospice, touché de voir cette déso- 
lation dans la famille qui l'avait élevé, n’hésita pas longtemps, 
fit connaître sa détermination, remercia ses parents adoptifs, 
s’engagea et partit. 

Les numéros 52 et 53 reviennent sur cet acte de dévouement 
et de reconnaissance, mais pour annoncer que M. Cocotrix, 
directeur du Théâtre des Jeunes Comédiens du jardin des Capu- 
cines, à Paris, allait mettre à la scène une pièce destinée à un grand 
succès et dont le titre était Charles Louis d'Alençon. J'aurais été 
heureux de donner ici un compte-rendu,de cette pièce ; malheu- 
reusement mes recherches ont jusqu'ici été infructueuses et 
inutiles. 

Le n° 55 du 7 juin 1807 du même journal informe que le décret 
du 8 juin 1806 a statué que les villes, ne pouvant avoir un spec- 
tacle qu'une partie de l’année, étaient classées en vingt-cinq 
arrondissements et qu'Alençon faisait partie du dix-neuvième 
avec Caen, Bayeux, Lisieux, Falaise et Honfleur dans le Cal- 
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vados, Coutances, Cherbourg et Avranches dans la Manche, 
Alençon et Laigle dans l'Orne. 

Le n° 63 du dimanche 2 août 1807 annonce l'arrivée d'une 
troupe de comédiens qui débuta le jeudi suivant. Cette troupe 
qui devait donner les plus jolies pièces du répertoire offrit de 
l’'opéra-comique, quelques comédies et quelques vaudevilles. 

La représentation du jeudi 6 fut un succès avec les deux opéras- 
comiques que Dubois qualifie de fort jolis : La Fausse Magie 
et Le Trésor supposé. 

Le numéro du 13 septembre 1807 nous fait connaître un sui- 
cide par accident : Joseph Aubert, âgé de 24 ans et demi, souf- 
fleur de la troupe dramatique alors à Alençon, se jeta dans la 
rue au cours d’une crise de somnambulisme par la fenêtre du 
troisième étage qu'il habitait Grande-Rue, n° 7. 

Le dimanche 4 octobre 1807 Lesage du Hazay, directeur 
privilégié pour les départements de l'Orne et de la Mayenne, 
donna en représentation : Le Sorcier par occasion ou L’'Amant 
du Diable. I] quitta Alençon le 1er novembre 1807 pour se rendre 
à Blois après avoir donné avec sa troupe Œdipe à Calonne et 
Le Mari ermite, — et Louis Dubois ajoute tristement « sur le 
théâtre d'Alençon, si théâtre il y a». Y a-t-il un théâtre ? Oui, il 
y a la salle du sieur Poitrineau qui, au moins jusqu’en 1809, 
était encore logeable quoique délabrée. Mais après ? .Que 
sait-on pour après ? Rien, ou presque rien. 

Peu de temps après cette plainte de Dubois, lancée dans le 
vent comme un chant de coq le matin, en juin 1810, une troupe 
de comédiens redonnait La fausse Magie déjà jouée le 
6 août 1807 et donnait Le Calife de Bagdad, puis Euphrosine 
et Ambroise, puis Azor, et enfin, dit Louis Dubois, des pièces 
excellentes du théâtre Feydeau. 

Le même journal nous apprend que, le 5 janvier 1811, quel- 
ques personnes de cette ville se sont réunies dans la salle de dis- 
tribution des prix du Collège et y ont donné une représentation 
du Mariage secret, comédie en trois actes et en vers de Desfau- 
cherets, et du Projet de Mariage qui était une comédie en un acte 
et en prose de Duval. 


« Ces deux pièces, dit Louis Dubois, furent jouées avec plus 
d'ensemble et d'intelligence qu’on n’en remarque généralement 
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même chez les acteurs qui parcourent nos départements, elles 
ont fait un grand plaisir et ont été fort applaudies ». 

200 personnes avaient été invitées à cette représentation qui 
n'était pas publique et « la baronne de Maupetit, épouse du 
‘général commandant la subdivision de l’Orne, et M. le baron 
de la Magdeleine, préfet du département » firent une collecte 
en faveur des pauvres qui produisit 424 fr. 60. 


Neuf mois plus tard, en septembre, deux autres représenta- 
tions de bienfaisance étaient données par des prisonniers 
espagnols du dépôt d'Alençon. Ces étrangers représentèrent le 
Mahomet de Voltaire, traduit en prose espagnole qu'on ne 
comprit certainement pas, et une pantomime d’un genre gro- 
tesque qui put avoir un certain succès. La recette était destinée 
par les amateurs prisonniers espagnols eux-mêmes à leurs com- 
patriotes prisonniers plus pauvres qu’eux « complètement 
dénués de ressources ». 


En décembre 1811, nouvelle représentation par des per- 
sonnes distinguées par leur esprit et par leur rang, au profit des 
pauvres à l’occasion de la saison rigoureuse et de la rareté des 
travaux. 

Le 7, le Vieux Célibataire, comédie en cinq actes et en vers, de 
Collin d'Harleville; Le Père d'occasion, petite pièce de MM. Pain 
et Vieillard. ‘ 

La salle fut pleine et la recette atteignit près de 700 francs 
qui furent entièrement versés aux pauvres, «.les frais ayant 
été entièrement couverts par les amateurs ayant joué ». 


Nous né sommes pas alors tout à fait sans nouvelles de 
Poitrineau et de sa salle de spectacle après la Révolution. Un 
document précieux que M. Fazy, archiviste du département de 
l'Orne, m'a communiqué nous entretient de ce personnage et 
comble une lacune. Cette note sans date et sans signature est 
certainement du règne de Louis-Philippe. Je pourrais la ramener 
à des proportions plus modestes, mais, telle qu’elle est, elle con- 
tient un aperçu historique sur le théâtre à Alençon au commen- 
cement du xix® siècle qui me permet non d'être complet, malheu- 
reusement, mais de conduire nos lecteurs jusqu’à l'édification 
du théâtre actuel d'Alençon. Voici cette note (série O, 24) : 


« Le sieur Poitrineau, propriétaire à Alençon fit construire 
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en 1770 ou 1771 (1) une salle de spectacle dans les bâtiments 
de l’ancien Palais de Justice, rue du Jeudi. La dépense de cette 
construction s’éleva à environ 6.000 francs, indépendamment 
des matériaux et surtout des bois qui furent fournis par le pro- 
priétaire. | 

« La salle a subsisté jusqu’en 1809 que le sieur Poitrineau, 
devenu vieux et infirme, la fit démolir, les uns disent par scru- 
pules de conscience, les autres parce qu'il craignait que la salle 
ne fut incendiée et ne mit le feu à ses autres maisons au milieu 
desquelles elle était bâtie."Les décorations qui, en grande partie, 
étaient en très mauvais état, furent également détruites ou brûlées. 
La salle avait été construite sur le dessin de M. Delarue (2) 
(architecte de la Préfecture) qui en est encore dépositaire! 

« Vers cette même époque de 1809 (3), la ville d'Alençon conçut 
le projet de faire bâtir une salle de spectacle sur la place du Cours, 
près de la Poste (4). Deux projets furent présentés successive- 
ment par M. Delarue, architecte : Le premier, qui portait la 
dépense à plus de 120.000 francs, fut écarté comme trop dis- 
pendieux et d’un style trop élevé. La salle devait être construite 
avec péristyle et colonnes. Par l’autre, la dépense se trouvait 
réduite à environ 80.000 francs, mais il ne fut pas exécuté faute 
de fonds. Les dessins, devis, etc. de ces projets sont restés dans le 
‘bureau du ministère de l’Intérieur (5). 

« Un troisième projet fut formé pour la construction d’une 
salle de spectacle ; elle devait être établie dans l’église du ci- 
devant monastère des filles Sainte-Claire que la ville était dans 


() On a vu plus haut que cet aménagement et non cette-construction 
n'eut lieu qu’en 1777 et que l'inauguration de la nouvelle salle se fit le 16 jan- 
vier 1778. Le sieur Poitrineau ne pouvait pas aménager l’ancien Palais de 
Justice en 1771 puisqu'il n’en devint acquéreur que le 23 septembre 1777. 


@) Cet architecte qui, avant la Révolution, signait De La Rue adopte à 
dater de 1790 la forme Delarue qu'il ne quitte plus, la tourmente passée. 

(3) C'est de ce projet qui, d'ailleurs, n'eut pas de suite, que parle Louis 
Dubois dont le Journal du département de l'Orne, n° 212, non en 1809 
comme il est dit ci-dessus, mais en juin 1810. — Le devis indiqué par 
Dubois est de 150.000 francs. 

(4) C'est-à-dire à la place de la Halle aux Toiles actuelle, qui n'existait 
pas encore et où se tenait alors le marché aux bœufs, sur une sorte de terre- 
plein pas encore nivelé, et qu'on a utilisé depuis pour élever la Halle aux 
Toiles en 1827, après l'avoir entouré de murs de soutènement. 

(5) On trouve aux Archives de l'Orne, série O, 24, les dix plans absolument 
mis au point avec un devis des travaux qui s'élève exactement à la somme 
de 106.000 francs, c’est-à-dire tout le projet de M. Delarue. 
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l'intention d’acheter. Le projet était aussi de M. Delarue et élevait 
la dépense de 26 à 27.000 francs. Il n’a pas été exécuté, le pro- 
priétaire de l’église l’ayant vendue à une autre personne qui 
vient de la faire démolir. 

« Enfin un quatrième projet a eu lieu ; il consistait à faire 
établir par voie de souscription volontaire une salle de spectacle 
dans le bâtiment de l’ancienne Boucherie, rue des Granges. La 
dépense devait s’élever à 6.000 francs, mais les événements de 
1815 empêchèrent l'exécution de ces projets. 

« Depuis la démolition de la salle Poitrineau et à différentes 
époques, des troupes de comédiens ambulants ont donné des 
représentations à Alençon. Quelquefois dans l’ancienne église 
de Sainte-Claire, dont on vient de parler et le plus souvent dans 
le bâtiment de la Boucherie (rue des Granges), mais alors les 
comédiens s'arrangeaient pour une somme convenue avec les 
menuisiers de la ville, pour établir un théâtre en planches dans 
ces deux locaux. Ces théâtres, qui n’en avaient que le nom, n’exis- 
taient qu’autant que les comédiens séjournaient dans la ville. 
Ils étaient détruits après leur départ et les ouvriers remportaient 
leurs planches. Lorsque les comédiens n’avaient point de déco- 
rations à leur disposition, ces mêmes ouvriers se chargeaient de 
leur en procurer, mais ces décorations n'étaient autre chose 
que de mauvaises tapisseries ou des morceaux de papier peint 
cloués sur des planches. » | 

Plusieurs autres documents, dont je dois aussi la communica- 
tion à M. Fazy, et les registres des délibérations du Conseil 
municipal me permettent d'ajouter quelques renseignements 
à ceux que donne la note ci-dessus et de conduire mon étude 
jusqu'en 1892. ° 

C'est en 1808 exactement que le Conseil municipal imagina 
pour la première fois de construire un théâtre, c’est-à-dire à peu 
près à l’époque où M. Poitrineau songeait à détruire le sien. On 
pensait alors que la somme à prévoir serait de 60.000 francs 
et que la dépense ne dépasserait certainement pas 70.000 francs. 

Le 10 octobre 1809, le maire de la ville qui était alors le baron 
Mercier, homme curieux et amateur de plaisirs, soucieux de laisser 
un bon et agréable souvenir de lui à Alençon, constatant que le 
rendement de l'octroi avait augmenté et que les recettes 
effectuées en cette année l'avaient emporté de 27.807 francs sur 
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les dépenses, pensa qu’en cinq années la somme de 70.000 francs 
pourrait être acquittée et fit au Conseil municipal la proposition 
de construire une salle de spectacle sur la place du Cours à l’em- 
placement où se trouve actuellement la Halle aux Toiles et de la 
mettre entre une double rangée d’arbres. 

MM. Lenoir-Dufresne et de la Vérerie, que le maire avait 
chargés d'examiner la question ainsi que les plans et devis dressés 
par M. Delarue, architecte de la Préfecture, concluaient par un 
rapport à l'acceptation de la proposition du baron Mercier. 
La dépense devait s'élever à 60.000 francs et l'opération devait 
être bonne, car, disaient-ils, en louant la salle 1.800 francs pat an, 
la ville augmentait ses ressources. 

Le Conseil arrêta en conséquence : 1° que la salle de spectacle 
à construire serait élevée sur la place du Cours ; 2 que les plans 
et devis proposés par le maire et dressés par M. Delarue étaient 
adoptés ; 3° qu’une somme de 60.000 francs serait consacrée à 
cet édifice, mais que 20.000 seulement seraient portés au budget 
de 1809 pour en commencer la construction, en suppliant Sa Ma- 
jesté de vouloir bien, sur les budgets suivants, accorder à la ville 
les fonds nécessaires pour l’achever, les produits de son octroi 
lui fournissant les moyens de faire face à cette dépense. Le maire 
fut invité à mettre toute l’activité possible pour commencer les 
travaux aussitôt que l'autorisation de Sa Majesté aura été 
obtenue. 

Malheureusement, le budget de 1810 ne présentait plus qu’un 
excédent de 18.569 francs et la ville était obligée de contribuer 
à l'entretien du Dépôt de mendicité pour une somme de 14.983 
francs chaque année. On s’aperçut alors que ec n’était plus cinq 
ans qu’il faudrait à la ville pour couvrir les dépenses prévues au 
chapitre du théâtre, mais sept et même huit ans. Or, le devis de 
M. Delarue (1) s’élevait à 106.000 francs et l’entrepreneur Than 
demandait 116.000 francs avec un local dans l’ancien couvent 
des Capucins pour installer ses magasins et ses chevaux. 


S 


(1) Ce M. Delarue, après avoir été l'architecte dé la saïle Poitrineau en 

1778, faillit donc être celui de toutes les salles de spectacle qu'on imagina 

de construire à Alençon de 1809 à 1830. Il avait d'ailleurs été l'architecte 

de l'Asile de Bicètre. Disons en passant que ce nom de Bicètre fût donné 

à la maison de force d'Alencon (dépôt de mendicité, puis asile d'aliénés) 

en imitation de la maison de force créée aux euvirons de Paris et que ce 
nom de Bicètre vient du terrain sur lequel cette maison fut établie et qui 

ÈS était la propriété d'un due de Winchester : Bicétre ou Bicestre est le mot 
Winchester recueilli par l'oreille d'un Français et prononcé à la parisienne. 


192 LE THÉATRE A ALENÇON 


Le gouvernement, vu la situation financière de la ville et ses 
ressources probables, trouva la dépense trop élevée et, le Conseil 
des bâtiments civils consulté, proposa de ramener le devis à 
70.000 francs. 

La ville avait alors à prévoir la construction de la Halle aux 
Blés, 16.000 francs; celle d’une tuerie, 3.750 francs; desréparations 
à l’église Notre-Dame, 3.000 francs ; enfin l’achat et la clôture 
d'un cimetière (celui de Notre-Dame) 8.000 francs; soit une 
dépense totak de 30.750 francs. 

Conséquemment, au ministère de l'Intérieur, on ne fut pas de 
l'avis du Conseil municipal d'Alençon. Les ressources de la ville 
parurent insuffisantes pour l'instant et le ministre, par lettre 
datée du 27 septembre 1810 adressée au préfet, déclara qu'il 
pensait qu'il y avait lieu à ajourner la construction de cette salle 
de spectacle, à moins que le Conseil municipal n'avisât promp- 
tement aux moyens d'accroître les revenus de la ville et que la 
réorganisation de l'octroi, autorisée par le décret impérial du 
17 mai 1809, ne fut acquise. 

Le Conseil municipal,saisi de cette lettre,déclara dans sa séance 
du 13 octobre suivant que, lors du vote relatif à la construction 
d’une salle de spectacle en 1808 « les ressources de la ville y 
pouvaient pourvoir en peu d'années, comme elle le pourrait 
encore dans ce moment sans l’obligation qu’on lui a imposée et à 
laquelle elle n'avait pas lieu de s’attendre de payer un contingent 
annuel de 15.000 francs dans la dépense d’entretien du depôt 
de mendicité du département de l’Orne établi à Alençon ». Il 
ajoutait que, comme il avait réclamé au Conseil d'Etat contre 
cette mesure, il espérait qu’elle serait rapportée. 

Puis, vu que la ville n'avait pas les moyens d'accroître ses 
revenus, d'augmenter le tarif de ses octrois, « le Conseil muni- 
cipal décida que « quelque soit son désir d’obtenir la construction 
de la salle de spectacle » il ne pouvait pas proposer une augmen- 
tation dans le tarif de son octroi. 

En outre, il demanda que, sur la somme de 10.000 francs prévue 
à son budget de 1811 pour la construction de la salle de spectacle, 
maintenant sans objet, il ‘ut prélevé 8.000 francs qui, seraient 
ajoutés aux 12.000 franes votés pour la construction de la Halle 
aux Toiles projetée. On fit aussi observer que, la somme à dépenser 
pour cet objet étant de 33.280 francs, il ne resterait plus que 
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13.280 francs à prévoir en 1812 pour l’achèvement de cette 
halle. 

On renonça donc au projet d'élever un théâtre à Alençon et 
les comédiens qui visitaient notre ville continuèrent de donner 
leurs représentations, non plus à la Halle aux Toiles comme en 
l'an VIII (14 floréal) où le citoven Billouard Saint-Praix avait 
donné la Bible à ma tante et Richelieu ou le Lovelace français (1), 
mais dans une salle qui se trouvait où est aujourd'hui le théâtre 
d'Alencon (2). 

‘L'affaire paraissait enterrée pour longtemps lorsque, à la 
suite de démarches faites près du ministre par le baron Mercier, 
alors député, la ville fut autorisée par décret en date du 6 juin 
1811 à acquérir une salle de spectacle qui existait déjà, pour la 
rendre convenable à sa destination, celle des Filles-Sainte-Claire. 

Toutes les dispositions étaient arrêtées pour cette acquisition, 
les projets faits et fournis au ministre de l'Intérieur étaient 
approuvés et l'on s'occupait de procéder à l’adjudication des 
travaux, lorsque le propriélaire, ayant trouvé une bonne occa- 
sion, vendit la salle. Le nouveau propriétaire ayant été pressenti 
refusa de s’en désaisir et, comme il songeait même à la démolir, 
l'administration municipale se mit en quêle d’un emplacement 
pouvant convenir à l’édification d’une ‘salle de spectacle. Il 
s'arrêta de nouveau à la place du Cours. 

Un projet fut rédigé. La dépense d'aménagement de la salle 
qu'on s’était proposé d’acheter l’année précédente, et qui avait 
été accepté par le ministre, s'élevait à. 26.817 francs ; il fallait y 


(1) La premiére pièce était en un acte mêlé de vaudevilles ct n'avait 
jamais, disait Le prospectus. été représentée en cette ville. La seconde était 
une comédie de Monvel, en cinq actes. Les prix d'entrée étaient modérés ; 
qu'on en juge : Lfr. 80 aux premières loges; 90 centimes aux secondes; 
60 centimes au parterre et 40 centimes aux troisièmes. 

«€ On commencera à 5 heures et demie précise » disait le programme. et 
l'on y lisait : « C'est dans la salle ordinaire des spectacies ». 

L'affiche qui fut placardée sur les murs de la ville était un passe-partout, 
sans nom d'imprimeur et de ville. Elle était in-foliv ancien et comprenait 
un cadre de très mauvais goût, mal joint ou l'on distinguait des masques 
antiques et divers autres accessoires de théâtre. L'affiche pouvait servir 
pour toutes les villes où s'arrétait la troupe. 

(2) Les honoraires de l'architecte Delarue furent payés en 1812 sur sa 
demande, et en vertu d'une décision du Conseil municipal en date du 
11 mai 1811. « Ces honoraires, disait le rapport, fixés à la somme de 1.000 fr. 
ne sont pas exhorbitants, puisque l'architecte à été obligé de recommencer 
ses projets à trois époques différentes et d'après les changements qui lui 
étaient indiqués ». 
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ajouter le prix d’achat soit 10.000 francs, ce LL portait la 
dépense à 36.817 francs. 

Avec le nouveau projet, la dépense à prévoir pour une salle à 
construire entièrement se trouvait portée à 50.000 francs. 

Le Conseil municipal fut saisi de la question par le maire et, 
sur sa proposition, décida le 20 août 1813 que « pour seconder 
le vœu tant de fois exprimé par les habitants pour obtenir une 
salle de spectacle, un crédit de 7.012 fr. 66 serait inscrit au budget 
de 1814 ». 

L'invasion de la France par les armées étrangères, la chute de 
l’Empire, la restauration des Bourbons, les préoccupations de 
toutes sortes qui s’emparèrent des esprits à cette époque, et 
surtout les embarras financiers de l'Etat et ceux de la ville ne 
permirent pas à l'administration municipale de songer à doter 
Alençon de la salle de spectacle dont le baron Mercier avait, 
avec tant de persévérance, demandé et poursuivi la construction. 

C’est alors que le baron, qui avait acheté au général 
Bonet les maisons qu'il possédait autour de la Halle aux Blés 
nouvellement édifiée sur l’emplacement du couvent des Filles 
Sainte-Claire, demanda et obtint, moyennant une rente annuelle 
de 400 francs, un terrain qui avait appartenu au même couvent 
et qui n'avait pas encore été aliéné. Sur ce terrain, il fit construire 
en 1828, un théâtre et, par les soins du sieur Longchamp, son 
mandataire, le mit moyennant un prix de location très raison- 
nable à la disposition des troupes théâtrales qui venaient à 
Alençon. j 

Cependant les comédiens ne cessaient point de fréquenter 
notre ville et de donner dès représentations dans la salle du baron 
Mercier. Vers cette époque, le 8 mars 1835, un sieur Fichon- 
Tallon, se disant directeur de théâtre, écrivait au maire une 
lettre par laquelle il l’informait qu’il avait adressé au préfet 
du département une demande tendant à obtenir le privilège d’ex- 
ploiter seul les théâtres des villes du département ; que la ville 
d'Alençon, ne présentant pas assez de ressources pour y faire 
subsister une bonne troupe de comédiens, il demandait, en outre, 
qu'on lui accordât une subvention pécuniaire, ainsi que cela 
avait lieu en plusieurs autres villes. 

Le Conseil, avant été saisi, délibéra de suite et considérant 
que les plus graves inconvénients pouvaient résulter d'un sem- 
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blable privilège accordé à des comédiens, parce que la ville, 
de par ce privilège, se trouverait privée de recevoir d’autres 
troupes, décida de passer à l’ordre du jour sur la proposition 
du sieur Fichon-Tallon. 

Le 25 avril suivant, le Conseil ayant de nouveau délibéré, 
sur le reçu d’une lettre du préfet de l'Orne datée du 16 précédent, 
accompagnant une autre lettre venue de Dreux et signée du même 
sieur Fichon-Tallon, deux opinions se firent jour et finalement on 
décida qu’une subvention serait accordée au requérant que 
cette subvention serait de 400 francs par an sous la condi- 
tion formelle qu’il donnerait au moins deux représentations 

. théâtrales à Alençon par semaine, pendant quatre mois, deux 
mois l’hiver et deux mois l’été ; que ces représentations auraient 
lieu dans l'intervalle du 127 mai au 1% septembre l'été et du 
1er novembre au 1% mars l’hiver, après toutefois s'être entendu 
à cet égard avec le maire. 

Le sieur Fichon-Tallon ayant accepté ces conditions, le Con- 
seil municipal confirma cette décision du 25 avril par une autre 
du 16 mai 1835, et le maire fut autorisé à donner suite à l'affaire. 
Ce marché, ayant été observé pendant une année, ne fut pas 
renouvelé et deux ans plus tard, en 1837, le sieur Mirecourt, qui 
avait succédé au sieur Fichon-Tallon, demandait au maire qu'on 
lui promît une partie de la subvention accordée aux directeurs 
de spectacles autorisés à donner des représentations dramatiques 
à Alençon. 

Cette requête rappelait que le requérant donnait des spectacles 
depuis deux mois malgré l'épidémie régnante et que, depuis un 
mois, par suite de la maladie qui retenait au lit une partie de 
ses acteurs, il avait été contraint à des relâches forcées. Cette 
épidémie, dit-il, ayant atteint le tiers de la population, a consi- 
dérablement influé sur les recettes « indépendamment des décès 
notables qui ont éloigné une portion des habitants des 
premières loges ».' 

Le Conseil ne paraît guère s'être ému de ces allégations. 
Jugeant que les conditions imposées par ses votes antérieurs 
des 25 avril et 30 juin 1835, n'avaient pas été convenablement 
remplies, tant parce que les représentations n'avaient été don- 
nées pendant un mois que parce que les pièces avaient été 
mal choisies et mal représentées, décida de rejeter la demande 
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du sieur Mirecourt et de supprimer la subvention accordée pour 
la raison qu'aucun des directeurs qui l’avait reçue n'avait rempli 
les conditions imposées et qu'ils avaient cependant acceptées 
et signées. 

L'année suivante, le baron Mercier, qui songeait à se défaire 
de la salle autrefois élevée à ses frais, écrivit au maire d'Alençon, 
alors le docteur Chambay, lui offrant de vendre à la ville la salle 
du Théâtre dont il était propriétaire au prix de 100.000 francs, 
payables dans le délai qu’il plairait au Conseil municipal de fixer, 


- en payant toutefois l'intérêt des sommes dues à raison de 3 % 


ou, si la ville ne voulait pas acheter salle, de la lui louer au 
prix de 3.000 francs par an. : 

Cette proposition avant été transmise par le maire au Conseil 
municipal le mois suivant, c’est-à-dire le 127 juin 1837, le maire 
déclara au nom de la Commission nommée qu'il était difficile 
d'admettre les propositions de vente qui lui étaient faites par 
le baron Mercier, mais que la ville, ne pouvant guère se passer 
d'une salle de spectacle, devait, si elle n’achetait pas celle qui 
lui était offerte, s'occuper à en construire une qui ne coûterait 
pas moins de 150.000 ou même 200.000 francs, somme 
énorme que sa situation financière ne lui permettait pas de 
- dépenser. Conséquemment il proposait de louer la salle offerte à 
un prix de location qui serait à débattre. 

Le Conseil rappela au maire qu'il y avait lieu de tenir compte 
de la rente de 400 francs que payait à la ville le baron Mercier 
et-qu'on ne pouvait lui offrir de l’en décharger et d’y joindre 


100 francs que sous la condition qu'il tiendrait la salle à la dis- . 


position de la municipalité jusqu’à ce que celle-ci fut en état d’en 
construire une autre et de l’ouvrir aux directeurs des troupes 
théâtrales, M. Mercier demeurant libre de l’exploiter comme 
par le passé. En fait la proposition du Conseil n’était qu'une 
subvention déguisée de 500 francs accordée au propriétaire 
d'une salle de spectacle qui la louerait aux troupes de passage. 

Quelques années plus tard, le 19 février 1841, M. Mercier 
rabattait de ses prétentions et chargeait M. Longchamp, son 
mandataire, de proposer à la ville de lui acheter au prix de 
80.000 francs, la salle de spectacle dont il d°mandait 100.000 
francs en 1837, el de lui annoncer qu’il consentail un délai de 
quinze à vingt ans pour le payement. 
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Une Commission spéciale, composée du général Cavalier, de 
M. Druet-Desvaux et-de M. Collas, avant reçu de nouvelles pro- 
positions de M. Mercier, les fit connaître au Conseil le 2août 1841, 
et cetle assemblée décida qu’il serait définitivement offert 68.000 
francs de la salle, moyennant que le vendeur serait affranchi de 
la rente de 400 franes qu’il pavait à la ville. En outre, il décida 
que la dépense serait couverte par la création d'actions de 500 
francs rapportant 4 %, payables par quarts et remboursables 
en quatre années à partir du 1 janvier 1852. Le 4 septembre, 
il autorisait le maire à traiter sur les bases ci-dessus dites et d’v 
ajouter, afin de donner satisfaction au vendeur, que M. Mercier 
seul et les personnes de sa famille jouiraient gratuitement pen- 
dant sa vie seulement de la loge qu'il occupait au théâtre. 

Mais alors on observa que le bâtiment qu'on se proposait 
d'acheter était trop enserré dans les maisons qui l’avoisinaient, 
que la salle était sans dégagements faciles en cas d'incendie et 
qu’elle exigeait des travaux considérables. Tout fut alors, non 
remis en question, mais suspendu. ‘ 

C'est à ce moment que surgit un nouveau projet : la construc- 
tion par une Société d'amateurs d’un véritable monument fai- 
sant pendant à l'Hôtel de Ville et qui serait situé entre la Briante 
et la rue Matignon. Ce bâtiment devait être vaste et comprendre 
une salle de concerts transformable en salle de bal et une salle 
de spectacle tout à fait moderne. Le devis présenté s'élevait à 
180.000 francs, et l’on assurait que la dépense n’atteindrait pas 
plus de 200.000 francs. 

L'argent devait être emprunté à 4 % et remboursé en 20, 
30, 40 ou 50 années, et l’on comptait que la ville, le Théâtre 
rapportant 3.000 francs par an, n'aurait plus à verser à la Société 
qu'une pelile subvention annuelle de 4.500 à 5.000 francs pour 
avoir un théâtre qui ne laisserait rien à désirer et que les villes 
voisines envieraient à Alençon. Ajoutez à cela que la place d’Armes 
se fut trouvée ornée d’un monument digne d'elle et qu'avec 
l'Hôtel de Ville, le Palais de Justice et l’ancien Château (la Pri- 
son), le théâtre en ferait l’une des plus jolies places du monde. On 
parlait aussi de construire un Musée splendide sur le bord de 
la rue de Bretagne, en face du Palais de Justice et, d'achever 
ainsi cette place d’Armes, qui, déjà très belle, serait devenue 
magnifique. | 
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Cet enthousiasme s’apaisa vite et l’on en resta au projet, en 
face du devis dressé et d’un plan sur le sol, d’un plan en élévation 
que plusieurs personnes déclarent avoir vu mais que je n'ai pu 
me faire représenter. On manqua de persévérance et l’occasion 
de faire une chose admirable. Mais il eût fallu que la ville s’en- 
gageât pour un certain nombre d'années pour une somme consi- 
dérable : 158.000 francs pour le Musée, plus à payer une annuité 
de 5.000 francs à la société du Théâtre. On préféra revenir au 
projet d'achat de la salle appartenant au baron Mercier et 
renoncer à tout jamais, ilsemble, à construire les deux superbes 
monuments dont on avait voulu embellir la ville d'Alençon. 

Le Conseil municipal, incité à faire quelque chose, chargea 
son maire de demander au gouvernement l’autorisation de con- 
tracter un emprunt, de s'imposer extraordinairement afin de 
gager cet emprunt et de le rembourser de manière à ce que le 
dernier tiers fut acquitté en 1847. Le gouvernement approuva ce 
projet. , 

Cependant le baron Mercier réfléchissait, comprenait que 
l'heure était venue de faire un sacrifice à la ville, et qu’il ne trou- 
verait plus l’occasion de vendre la salle du spectacle dont il était 
possesseur au prix qu'il pouvait encore espérer si la ville con- 
sentait à l'acheter. Afin de presser les négociations, ilimagina de 
faire écrire au maire par M. Bazile Longchamp qu'il avait reçu 
une offre d'achat d’un acquéreur qui n'avait pas dit ce qu'il 
entendait faire de la salle, mais que le baron avait prescrit de 
suspendre les négociations, voulant, si le Conseil municipal était 
disposé à l’acheter, donner la préférence à la ville. Le maire fit 
alors savoir que l'offre faite au baron Mercier était de 78.000 
francs, mais cette gasconnade, car c’en était une, ne fût pas prise 
au sérieux et le Conseil ne se pressa pas de délibérer. Le baron 
revint à la charge. Le 16 août 1843, il fit savoir au maire qu'il 
avait vendu au sieur Bazile Longchamp la maison située à la 
droite du Théâtre et lui demandait de vouloir bien demander au 
Conseil municipal que l'inscription de 400 francs, garantie par 
la salle de spectacle et par cette maison, ne portât plus que sur 
la salle de spectacle, ce qui était très raisonnable. De plus, il le 
priait d'obtenir que le conseil s’occupât du traité passé avec lui 
le 12 octobre 1841 et réglat définitivement sa situation en face 
de la ville. Le Conseil nomma de nouveau une Commission spé-- 
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ciale (Faudin, Druet-Desvaux, Collas, Houton de la Billardière) 
et, le 2 septembre, décida que l'inscription de rente ne serait plus 
garantie que.par le Théâtre seul, qui pouvait garantir une somme 
bien supérieure à celle représentée par la rente de 400 francs. Puis 
ilautorisa le maire à traiter avec M. Mercier et à acquérir définiti- 
vement la salle du spectacle à des conditions à débattre. Le 10 sep- 
tembre,'de nouveau saisi de la question, il confirmait cette 
délibération et le maire par acte sous seing privé en date du 
12 octobre 1841 acquérait au prix de 68.000 francs, sous les 
conditions dites ci-dessus avec faculté pour la ville de ne récla- 
mer la réalisation de celte acquisition qu'après qu'il aurait été 
statué par le gouvernement sur l'affaire du Collège d'Alençon, 
dont on voulait faire un collège royal et sur celle de la 
caserne des Capucins qu'on voulait mieux aménager. 

L'acte ainsi passé n’obligeait donc que M. Mercier et n’enga- 
geait point définitivement la ville. 

Le dossier avait été adressé au ministre de l'Intérieur, mais on 
désespérait de recevoir la réponse que chacune des-parties atten- 
dait, lorsqué, le 10 septembre 1842, le préfet informa le maire 
que le ministre, avant de donner « l'autorisation d’acheter à 
M. Mercier la salle que ce propriétaire avait fait construire à 
ses frais », avait fait observer qu’il conviendrait : 1° que le Con- 
seil municipal annulât la clause relative à la faculté que la ville 
se réservait ; 2 qu’il s’obligeât à payer dans les quatre ou cinq 
ans au plus le prix de cette acquisition. 

Le Conseil municipal se fâcha et, par sa délibération du 7 oc- 
tobre, arrêta qu’il maintenait sa délibération du 12 octobre 
de l'année précédente. Alors, le ministre, après avis du préfet, 
proposa au Conseil municipal d’ajouter extraordinairement 
10 centimes additionnels au principal de l’impôt pendant trois ans. 
Le Conseil municipal accepta cette surcharge à l’impôt, mais le 
Conseil d'Etat se prononça contre, parce que la situation 
pécuniaire de la ville ne paraissait pas s’y prèter. 

Le 20 juin suivant le préfet, répondant au ministre, lui disait 
« que la proposition de la ville d'Alençon n’était pas exactement 
appréciée (par le Conseil d'Etat); que cette ville n’avait jamais 
été soumise à aucune imposition extraordinaire (depuis la Révo- 
lution); que tous ses habitants étaient dans l’aisance, que la classe 
ouvrière était dans une situation heureuse; que les impôts de 
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toute nature s’y percevaient avec une grande facilité; que si à 
certaines époques la rentrée des contributions avait éprouvé 
quelques retards, cela ne pouvait être attribué qu’au peu de 
zèle du percepteur que son âge et des infirmilés rendaient 
depuis longtemps incapable de faire convenablement son service; 
que depuis le remplacement de ce comptable les recouvrements 
s'étaient notablement améliorés, qu'ainsi au 30 avril 1842, il v 
avait un retard sur les douzièmes échus de 9.608 francs et qu'au 
contraire, à la même date de 1813, les contribuables étaient en 
avance; que l'opposition du Conseil d'Etat était certainement 
la suite de renseignements erronés. Conséquemment, il priait 
le Ministre de vouloir bien, malgré l'opposition du Conseil 
d'Etat, soumettre aux Chambres dans la session actuelle la loi 
qui devait autoriser la ville d'Alençon à s'imposer extraordinaire- 
ment par l'examen d'un projet auquel s’attachait tant d'intérêts 
et dont le rejet affecterait péniblement toute la population. » 

Ayant écouté la lecture de cette lettre dont copie avait été 
remise au maire et qu'il approuvait entièrement, le Conseil 
municipal décida qu'il ne délibérerait pas sur la demande de 
M. Mercier avant que le gouvernement eût statué sur le projet 
qui lui était soumis. 

Le 11 mai 1845, M.Allard, gendre du baron, écrivait au maire 
d'Alençon pour l'informer que, par suite d'un arrangement de 
famille, il se trouvait propriétaire de la nue propriété de la salle 
de spectacle acquise par la ville sous la condition que l'acte de 
vente ne serait réalisé que lorsque le Conseil municipal serait fixé 


sur la question de l'agrandissement des Casernes et du change- 


ment du Collège municipal en Collège royal. Pensant que le 
Conseil municipal était alors fixé, il lui demandait de prendre 
une décision sans restriction au sujet de cette salle, afin qu'ilput 
savoir à quois’en tenir sur le résultat de la vente. Une commission 
spéciale, composée du général Cavalier, de MM. Faudin, Delaunay, 
Druet-Desvaux et Chambay, fut de nouveau chargée d'examiner 
la question; M. Allard adressa le 14 mai 1846 à M. le Maire une 
nouvelle lettre qui fut renvoyée à la commission du budget. 

On en était à ce point des négociations lorsque, le 10 septembre 
1846, une ordonnance royale ayant transformé le Collège royal, 
la ville se trouva plus à l’aise en ses finances. Le budget des 
recettes s'élevait alors à 181.058 francs et les dépenses ne dépas- 
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saient pas 132.118 francs ; cela laissait un excédent de recettes de 
48.940 francs, y compris les 15.000 francs d'économie que la 
transformation du Collège valait à la ville. 

Sur la proposition du maire, le Conseil municipal vota l’em- 
prunt et l'imposition extraordinaire dont il avait été parlé en 1841, 
mais demanda que la faculté de remboursement fut portée de 
six à dix-huit années avec la liberté pour la ville d'anticiper 
ses payements. 

Cela traîna encore un peu, puis, le 24 janvier 1847, le maire fut 
autorisé par le Conseil municipal à déclarer définitivement 
acquis du sieur et de la dame Allard, gendre et fille de Mercier, 
propriétaire du café de la Comédie, moyennant la somme de 
68.000 francs un corps de bâtiments servant de salle de spectacle, 
c’est-à-dire le Théâtre actuel que le baron Mercier avait déjà voulu 
lui vendre en 1838 et qu’elle avait acheté en 1841 sous condition 
de ratification. 

L'affaire enfin conclue, le Théâtre construit en 1828 par le 
baron Mercier étant définitivement acquis, l'acte d’achat fut 
passé le 21 novembre 1847 par devant Me Hubert, notaire, entre 
la ville d'Alençon d’une part et le baron Mercier, M. et Mme Allard 
d'autre part (1). | 

La prise de possession avait eu lieu au préalable, après entente 
entre les parties et parce qu’une troupe avait traité à cette époque 
avec la ville le 27 février précédent. 


V. — LE THÉATRE À ALENÇON DEPUIS 1847 


La ville étant enfin propriétaire d'une salle de spectacle dont 
ses maires, surtout le baron Mercier, avaient voulu la doter, 
comme une chose indispensable à l’importance de sa population, 
le Conseil municipal mit à l’ordre du jour de sa plus prochaine 
séance l'examen des questions suivantes, relatives à son exploi- 
tation dans de bonnes conditions : 


19 Quelle somme il convient d’allouer, soit annuellement soit 


(1) L'’ordonnance royale approuvant l'acquisition du théâtre et l’em- 
prunt est datée du 24 janvier 1847. Les frais d'acquisition établis à 
4.650 francs 35 furent votés par le Conseil municipal le 23 mars 1847. 


17 
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par représentation, à la personne qui serait proposée à la garde 
de la salle du spectacle ? 

2 A quelle condition cette salle sera-t-elle occupée par les 
troupes dramatiques qui viendront desservir le théâtre d'Alençon? 

Le 12 avril, il décida qu’il serait convenable de suivre l'exemple 
de beaucoup d’autres villes qui faisaient remise aux directeurs du 
loyer de la salle de spectacle, mais qu’il lui paraissait juste de 
laisser les frais de garde et de nettoyage à la charge des direc- 
teurs, frais que l’ancien propriétaire avait fixés à six francs 
par représentation, C'était mesquin, mais cette mesquinerie 
fut votée et la salle fut dorénavant mise gratuitement à la dis- 
position des troupes de passage et aussi de celle qui séjourne- 
raient à Alençon. 

On ne tarda pas à s’apercevoir que la salle avait besoin d’être 
restaurée. Le Conseil, saisi de cette question, renvoya deux fois 
à plus tard les propositions qu’on lui faisait. ainsi que les récla- 
mations des directeurs; mais le 28 mai 1851, il vota 3.000 francs 
pour cet objet, puis 249 francs en 1852, 1.000 francs le 4 juin 1853 
dont 600 furent affectés à l'achèvement du plafond commencé 
l’année précédente. Cependant, ces petits crédits étaient insuffi- 
sants chaque année et des travaux importants s’imposaient 
chaque jour davantage. Le Conseil ne voulait pas en connaître 
et laissait aller. 

En 1858, le gouvernement, à l’imitation de ce que nous avons 
vu faire en 1806 et 1808, sous Napoléon: Ier, voulant de plus en 
plus centraliser, avait imaginé de traiter avec les directeurs de 
troupes théâtrales pour la plupart des villes de France. 

Le 31 mai, le maire informa le Conseil que, par suite d’une 
décision ministérielle, une troupe de comédiens avait été désignée 
et devait dorénavant rester à Alençon, chaque année, du 13 décembre 
au 15 mars, c’est-à-dire pendant la saison la plus rigoureuse. Il 
ajouta que le directeur de cette troupe étant venu le voir, et lui 
avait fait observer que l’hiver la salle de spectacle ne pouvait être 
habitable que si un plafond était établi sur la partie occupée par 
la scène, que cetteassertionayant été contrôlée parune Commission 
etun devis fait, il avait reconnu que la dépense à prévoir pour cet 
aménagement s’éleverait à 1.000 francs. Le Conseil vota cette 

épense de suite sans observation. Il vota de même, le 1er février 
1865, un nouveau créait de 2.000 francs pour réparations diverses 
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aux peintures, tapisseries, sièges et parquets et décida qu'il pour- 
rait être donné des bals dans la salle du spectacle à l'occasion 
du Concours agricole que l’administration préparait alors. 

Mais la salle du spectacle demeurait resserrée, comme on 
l’avait dit en 1841, entre les deux immeubles qui l’avoisinaient, 
le café de la Comédie dont le sieur Bazile Longchamp était devenu 
propriétaire depuis que le baron Mercier lui avait vendu la maison 
où il était installé, et la maison de la demoiselle Beaudouin qui 
était à gauche. La sall: demeurait de ce fait sans dégagements 
suffisants en cas d'incendie, c’est-à-dire un danger de tous les 
jours de spectacle. Le 2 octobre 1855, M. Longchamp, ayant 
offert de vendre sa maison, la ville l’acheta et quelques travaux 
importants furent entrepris. 

C'est alors que sous l’impulsion attentive d’un Alençonnais, 
M. Trumeau (1), clerc de notaire et dévoué aux choses de l’art 
dramatique, le théâtre d'Alençon parut devoir se développer et 
pouvoir donéravant donner des représentations vraiment artis- 
tiques. Les directeurs se montrèrent plus soucieux de tenir exac- 
tement leurs engagements, les acteurs et actrices furent mieux 
choisis et l’on parlait d'aménager le théâtre en décors plus faciles 
à manier et de construire un magasin pour les caser avantageu- 
sement, lorsque la guerre, l’affreuse guerre de 1871, arrêta tout 
et fit oublier, dañs un deuil général, les beaux projets qu’on 
avait formés pour la joie. 

En 1873, Mademoiselle Beaudouin ayant offert à la ville de 
vendre la maison dont elle était propriétaire entre la salle des 
spectacles et la maison Masson, aujourd’hui l’école primaire 
et municipale des filles, à la suite d’une longue délibération et 
sur la proposition de M. Papillon, architecte et conseiller muni- 
cipal, qui avait étudié la question non seulement au point de 
vue des dégagements en cas d'incendie mais de l’agrandissement 
de la salle et de la scène, le Conseil décida d'acheter cet immeuble. 
Il fut payé 8.420 francs à la suite d’un acte passé le 2 -juillet 
1873 par devant M® Hatey, notaire à Alençon. Le Conseil muni- 
cipal approuva l’acte le 11 juillet suivant et, le 26 septembre 1873, 


(1) M. Trumeau fut plus tard, en 1870, avec Madame Despierres qui avait 
tenu un café chantant à l’angle de la rue des Filles-Sainte-Claire et de la rue 
des Filles-Notre-Dame, le fondateur de l’Alcazar de la rue Saint-Blaise, le 
premier établissement de ce genre très secondaire que notre ville ait connu. 
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accordait un crédit de 1.200 francs pour l’acquittement des frais 
d'acquisition. C’est cet immeuble qui est aujourd’hui la con- 
ciergerie du Théâtre. 

La même année, un M. Henri Godfroy, dit Haris-Goutchalde, 
qui était d'Alençon et fils d’un menuisier de Montsort, mais 
directeur de théâtre depuis plusieurs années, fit au maire la pro- 
position de venir donner des représentations à Alençon du 13 avril 
au 13 juin sous la condition que, de même que la ville l’avait fait 
les années précédentes pour d’autres directeurs, la salle lui serait 
donnée gratuitement ainsi que l'éclairage. Il offrait à l’occasion 
du Concours régional qu’on préparait alors d'offrir une ou 
deux représentations gratuites aux exposants. 

L'éclairage de la salle pendant deux mois ne devant pas coûter 
plus de 700 francs, le Conseil municipal autorisa le maire à traiter 
avec M. Goutchalde aux conditions qu’il offrait. Ce fut ainsi que 
ce directeur de troupe, qui ne manquait pas de talents et qui fut 
toujours consciencieux, put venir se faire applaudir à Alençon, 
sa petite patrie. 


L’année suivante, M. Averneuil, un autre directeur de théâtre, 
ayant offert de venir à Alençon aux mêmes conditions, le Con- 
seil vota que la dépense d'éclairage à la charge de la ville ne pour- 
rait pas être supérieure à 25 francs par représentation. 


La troupe de comédiens que M. Averneuil amena en 1874-75, 
se plaignit avec tant de raison du délabrement du Théâtre qu’on 
décida enfin d'entreprendre les réparations que nécessitait son 
état. Un rapport lu au Conseil à la séance du 12 avril 1875 
s'exprime en ces termes : 


« Dans l'état actuel, notre Théâtre est peu fréquenté et les 
troupes théâtrales d'artistes s’éloignent d'Alençon ou n’y font 
que de très courts séjours, parce que la salle et la scène sont mal 
aménagées, incommodes. De nouvelles dispositions sont à cher- 
cher pour la salle ; il faut de nouvelles installations pour la scène 
où faute de magasins demeurent en place les décors, ce qui rend 
les manœuvres très difficiles et très longs les entr’actes. La scène 
est trop petite, sans dégagement convenable, sans effet théâtral. 
les deux seules loges d'artistes (l’une pour les hommes, l’autre 
pour les dames) sont très mal disposées et servent en même temps 
de foyer de la scène. » 
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Une Commission fut chargée d'étudier la question et M. Hédin, 
architecte, s’engagea à proposer un plan et des devis. M. Hédin 
et la Commission firent un peu plus tard les propositions sui- 
vantes : ‘ 


Au rez-de-chaussée, établissement de stalles et baignoires de 
côté et de fauteuils d'orchestre à placer devant le parterre dans 
la partie la plus rapprochée de la scène. 

Suppression des deux loges d'artistes placées derrière la scène 
et l'agrandissement de celle-ci. 

Etablissement d’un balcon de première galerie devant les 
loges, et de galeries aux deuxième et troisième étages. Cet amé- 
nagement nouveau, presque une transformation, devait entraîner 
une dépense évaluée au devis à 45.000 francs. C'étaitune somme; 
mais, comme il était urgent de mettre La salle en bon état, les 
plans et devis de M. Hédin furent votés. 


Le 12 mai 1875, la ville acquit la partie de la maison dont 
M. Guillemot était devenu propriétaire depuis peu et, de M. Des- 
pierres, la partie qui lui avait été vendue quelques mois avant 
par M. Guillemot et l’on mit à l'étude un plan d'exécution qui 
paraissait définitif. 


Enfin, en 1878 et 1879, les travaux commencés ne furent 
pas très rapidement menés. La salle fut inaugurée en 1880. 

La restauration et l'aménagement du théâtre sur les plans . 
de M. Hédin ont coûté beaucoup plus que la somme prévue et 
la ville eut plusieurs procès à soutenir contre les entrepreneurs 
qui réclamaient des indemnités et auxquels elle en réclamait 
reconventionnellement de son côté, avec quelque droit il semble. 
Les entrepreneurs n'avaient pas livré leurs travaux dans les délais 
fixés ; l’un d’eux avait fourni de la passementerie de laine avec. 
ornement de cuivre au lieu de passementerie de soie avec orne- 
ment en or demi-fin. 


Enfin tout s’arrangea par voie d'expertise et le théâtre fut 
livré aux directeurs de troupes dont les demandes ne cessaient 
point chaque année d'être adressées au maire d'Alençon vers les 
mois d'août et de septembre, mais alors ce ne sont plus des trou- 
pes séjournant à Alençon un ou deux mois qui s'offrent, mais des 
troupes de passage qui donnent deux représentations et parfois 
une seulement. Les fournées ont remplacé les séjours et l’on ne 
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reçoit plus que des gens fatigués qui courent d’une ville à l’autre 
voyageant la nuit, le matin, et jouant le soir, toujours pressés» 
mais sachant admirablement leurs rôles et les interprétant avec 
un certain brio, malheureusement pas toujours dénué de laisser 
aller. | 

Tout d’abord, ces troupes demandèrent la salle gratuite, l’éclai- 
rage et une subvention. De même qu'aujourd'hui, elle obtinrent la 
salle et l’éclairage, mais parfois aussi des subventions qu’on n’ac- 
corde plus maintenant. En somme,le Conseil municipal résista avec 
trop de parcimonie et l’on regretta en ville les troupes quiséjour- 
nant, dépensaient une bonne partie de leurs gains.Alors le Conseil 
chercha à favoriser celles-ci qui devenaient chaque année plus 
rares. Il se montrait plus large avec elles qu'avec les autres, 
mais les mœurs ont changé et les directeurs sont, avant tout, 
devenus des entrepreneurs de spectacles, à peine soucieux de leur 
art et très avides d’écus. Plusieurs d’entre eux, après s'être fait 
connaître avantageusement au cours d’une tournée, ont formé 
deux et trois troupes qui parcourent la France et ne les dirigent 
que de loin et par correspondance. Il faut s’incliner, mais alors 
les subventions demandées sont de plus en plus élevées et tou- 
jours refusées. On ne voit plus aujourd’hui un M. Montel, direc- 
teur de théâtre au Mans, demander, comme en 1882, une subven- 
tion de 500 francs par représentation; un autre, M. Stéphen, 
réclamer 2.500 francs pour une saison de trois mois où il s’enga- 
geait à donner des vaudevilles, des drames et des comédies ; ou 
M. Raspaud demander 2.500 francs pour un programme identique 
et 5.000 francs en plus pour donner des opéras. 

Le Conseil municipal, en 1882, accorda 350 francs par représen- 
tation à M. Montel pour trois séances, mais on trouva générale- 
ment que c'était beaucoup trop donner pour n'avoir pas grand 
chose et l'on murmura en ville. 

D’autres propositions très onéreuses furent faites pour la saison 
théâtrale de 1883-1884 : Guillot, 500 francs pour une représen- 
tation par semaine du 15 décembre au 15 mars ; Montel demanda 
le prolongement de son marché ; Valère Raspaud 3.500 francs et 
l'éclairage ; Dupuis 1.200 franes pour deux mois et six représen- 
tations d’opéra-bou ffe et d’opéra-comique. Finalement on traita,en 
1884.avec M. Mont:l,que l’on connaissait, pour la saison 1884-1885. 
On constata alors que Le théâtre coûtait de plus en plus cher à la 
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ville, que le public ne montrait aucune assiduité et que les gens 
riches prenaient l’habitude de n’y plus paraître. 


En 1887, une question se posa, celle de prendre contre l'incendie 
toutes les précautions possibles. Le Conseil municipal chargea 
une Commission composée de MM. Péret, Leguernay et Leroux 
d’étudier la question et ce fut une nouvelle dépense de 3.815 francs 
qu'il fallut inscrire au budget additionnel de 1889. 


En 1901 le Conseil vota la construction d’une barrière mobile 
destinée à être placée à l'entrée du théâtre les jours de représen- 
tation, une heure environ avant l'ouverture des portes et enlevée 
après l'entrée du public. 

En 1905, l'installation d'un calorifère coûta 1.100 francs au 
lieu de 800 qui avaient été prévus ; en 1906, on ratifia et l’on 
arrêta à 1.800 francs la restauration des décors qui n'avaient 
pas été retouchés depuis la Restauration. C'est-à-dire depuis 
que le baron Mercier les avait fait installer. 


Depuis lors, les choses sont demeurées en l’état et les Alençon- 
nais se désintéressent de plus en plus du théâtre où le petit 
peuple ne va guère, où les gens riches ne vont plus. On ne voit 
plus passer que des troupes mal composées, jouant des ouvrages 
de troisième et quatrième ordre qui, de plus en plus, sont insuf- : 
fisants. 


ADHÉMARD LECLÈRE. 


L’Abbé BOULIÉ . 


Dans mon histoire du Kaolin d'Alençon, j'ai eu l’occasion de 
nommer plusieurs fois ce prêtre. M. Godde, qui en parle souvent 
dans ses lettres, dit qu’il est assez puissant à la cour ; parfois il 
fait son éloge en parlant de sa bonté et de son obligeance, parfois 
il s'en plaint. Enfin, dans un post-scriptum il dit : « M. l’abbé 
Boulié est gascon s’il n’est pas normand ; ce qu’il vous a promis 
en faveur de mon père est encore au bout de sa plume ». 

J'avais donc pensé que c'était un homme influent et occupant 
une situation importante et j'avais exprimé mes regrets de ne 
pouvoir en dire plus long sur son compte. 

C'est par hasard que j'ai retrouvé dans ma collection d’auto- 
graphes la lettre suivante : 


Paris, 26 mars 1762. 


« L'abbé Boulié m'a communiqué, Monsieur, le travail que 
« vous avez bien voulu faire sur l'affaire de j’ai porté au Conseil. 
« ]l m'a paru bien favorable et je vous prie d’en recevoir tous mes 
« remerciements. Je suis très sensible à toutes les attentions que 
« vous avez pour tout ce qui peut m'intéresser, Rien aussi ne me 
« ferait plus de plaisir que d’avoir l’occasion de vous marquer 
« ma façon de penser pour vous et combien je suis véritablement, 
« Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur. 


« Signé : D'HARCOURT ». 


L’enveloppe avec cachet armorié porte comme inscription : 


A MoxsIEUR 


AFFAIRES DU Roy 
2 TT, TE 2 2" 


Monsieur LAILLIER, 
avocat au Parlement de Normandie, 
A Carel, près Saint-Pierre-sur-Dives. 
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Peu de jours après, je reçus de M. l’Abbé Frédéric Alix, curé 
de Biéville (Calvados), une plaquette : FRÉDÉRIC ALIx. — Une 
Chapelle de Château féodal du x1 au xvine siècle. — La Chapelle 
Saint-Georges de la Motte-Cesny (Calvados). — Caen s. d. (1910) 
Louis Jouan, Libraire-Editeur, in-8° 56 pages. 

Une lettre très aimable de l’auteur me disait qu’à l’aide de 
son volume, je pourrais identifier l'Abbé Boulié. Je lus avec 
grand intérêt ce livre si bien documenté et j’en donne quelques 
extraits. Ÿ 

L’avant-dernier titulaire (1) de la Chapelle Saint-Georges 
de la Motte-Cesny fut l'Abbé Boulié; en 1777 il est qualifié 
« sous-diacre de Paris, nouveau titulaire de la chapelle Saint- 
Georges (2) ». Il était aussi prieur de Buron, secrétaire de Henri, 
duc d’'Harcourt et maréchal de France. Vaultier (3) le nomme 
« le soi-disant abbé Boulié » et lui donne la réputation d’un 
chicaneur émérite. Peut-être y a-t-il exagération. A cette époque 
le chœur et le chancel de l'église de Cesny avaient besoin! de 
restaurer, et l’on sait que d’après la coutume, ces réparations 
incombaient aux gros décimateurs, qui étaient pour ce cas le 
Curé de Cesny, l’abbé de Fontenay et le chapelain de la Motte. 
L'abbé Boulié représente que « ses prédecesseurs n’y ont jamais 
« contribué, qu’on a toujours regardé les dîmes attachées à son 
« bénéfice comme dîmes inféodées » et par conséquent exemptes 
de cette charge. Cependant, « il espère acheter la paix par un 
« sacrifice à ses propres dépens, mais il n’entend pas obliger ses 
« successeurs. Il est donc convenu que ces réparations seront 
« faites dans le délai de six mois suivant le procès-verbal du 
« sieur Lair, architecte et du prieur de Courvaudon, les 21 août 
« et 5 novembre 1778. En conséquence il y aura 180 livres à la 
« charge de l’abbaye, 180 à la charge du curé, 180 livres à la 
« charge du chapelain de Saint-Georges (4) ». 


L'intéressante plaquette de M. l’abbé Alix se termine par deux 
pièces que je crois utiles de donner (5) : 


(1) {La Chapelle Saint-Georges de la Motte-Cesny, page 26. 

(2) Archives du Calvados, H. Fontenay. 

(3) Vaultier. — Recherches historiques sur le Cinglais, p. 195. 
(4) Archives du Calvados, H. Fontenay. 

(5) La Chapelle Saint-Georges de la Motte-Cesny, p. 48-49 et 50. 
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L'abbé Boulié, chapelain de Saint-Georges, veut bien contribuer 
aux réparations de l’église de Cesny, mais déclare n’engager 
nullement ses successeurs (1). 


« Maître Charles Boulié, sous-diacre du diocèse de Paris, titu- 
« laire de la chapelle Saint-Georges, ayant délibéré les pièces du 
« procès pendant en ce siège, entre Maître Gilles Pelcerf, curé de 
« Cesny-en-Cinglais et les sieurs prieur et religieux de l’abbaye 
« de Saint-Etienne de Fontenay, gros décimateurs de la dite 
« paroisse, à l’état duquel il a été évoqué de la part de ces derniers 
« par exploit du vingt décembre dernier, dit que, nouveau titu- 
« laire de laditte chapelle Saint-Georges, et les héritiers de son 
« prédécesseur ne luy ayant point encore remis les titres qui 
« concernent les biens qui sont sa dotation, il se trouve hors 
« d'état de s’instruire si la prétention des sieurs prieur et reli- 
« gieux de Fontenay est fondée, le sieur Boulié ignore quelle est 
x la qualité des dixmes attachées à son bénéfice et à raison des- 
« quelles on luy demande de contribuer aux réparations du chœur 
« et chancel de l'église de Cesny-en-Cinglais ; il sait seulement 
« par les informations qu’il a faittes, que jamais ses prédécesseurs 
« n'ont contribué aux dittes réparations et qu’on a toujours 
« regardé les dixmes attachées à son bénéfice comme dixmes 
« inféodées ; il est certain que dans ce cas la demande desdits 
« sieurs religieux de Fontenay serait sans fondement, mais on le 
« repette, le sieur abbé Boulié n'est point saisy des titres qui 
« pourraient en opérer la justification. Dans cet état d'incertitude, 
« le dit sieur abbé Boulié ne veut pas donner cours à un procès; 
« il préférera acheter la paix par un sacrifice ; cependant il n’en- 
« tend point grever le bénéfice d’une charge à laquelle il serait 
« point tenu ; il veut bien faire un sacrifice à ses propres dépends, 
« mais il n’entend point obliger ses successeurs : il déclare donc 
a que pour se redimer du proceds sauf et sans préjudice des 
« droits de son bénéfice, et sans qu’on puisse en induire aucune 
« obligation pour l'avenir, il obéit contribuer aux réparations 
« du chœur et du chancel de l’église de Cesnv-en-Cinglais pour 
cette fois seulement, eu égard et en proportion à la quotité des 


= 


1) Archives du Calvados, H. Fontenav. Liasse Cesnyv. 
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dixmes qu’il lève dans laditte parroisse de Cesny-en-Cinglais. 
« Quant à la fourniture des ornements nécessaires pour la célé- 
bration du service divin, il passe mesme obéissance dans le cas : 
où la fabrique n'aurait pas un revenu suffisant HRÈRE supporter 
cette dépense ». 
« Fait et baiïllé sous toutes réserves ce cinq mars milsept cent 
soixante-dix-sept ». 


A 


à 


= 


à 


= 


Lettre du même au même sujet 


« Je ne puis Monsieur que vous remercier de l'avis que vous 
voulez bien me donner. J’envoie votre lettre à M. le Bart (1) 
et le prie de bien vouloir faire tout ce qu’il estimera convenable 
« pour porter le plutôt possible les réparations dont il s’agit 
à leur perfection afin d’en finir. J'ai l'honneur d’être respec- 
tueusement, 
« Monsieur, 
« Votre très humble et très obéissant serviteur. 


« 


À 


A 


Paris, le 22 mars (1781). BoULIÉ ». 


Par ces documents nous sommes parfaitement fixés sur ce 
qu'était l'abbé Boulié et je crois que Vaultier a été un peu sévère 
pour lui. 


R. DE BRÉBISSON. 


(1) François le Bart, garde des Archives de Mgr le duc de Harcourt en 
1753, juge au bailliage de Harcourt en 1765, bailli du même lieu en 1785, 
était alors le chargé d'affaires de l'abbé Boulié. 


Les CLOCHES et l'HORLOGE 
de l'Hôtel de Ville d'Alençon ( 


(Suite). 


II 
LA GROSSE CLOCHE, DITE DU « TOCSIN » OÙ « ANNE » 


Si nous révisions le procès de la cloche dite du Tocsin, ou moins 

lugubrement et plus poétiquement Anne ? 
_ Aussi bien, depuis la publication de la note la concernant, 
quelques faits nouveaux nous ont été communiqués par d'aussi 
aimables que compétents collègues et amis : je veux dire 
M. Joseph Berthelé, un de nos plus distingués archivistes de 
province, et M. Léon Germain de Maidy, l'éminent secrétaire 
perpétuel de la Société d'Archéologie lorraine, tous deux maî- 
tres dans l’histoire de l’art campanaire. 

Puis et surtout, il nous faut décrire plus amplement les motifs 
qui décorent cette cloche, maintenant que nous en pouvons don- 
ner les différents sujets reproduits fort exactement et avec son 
habileté bien connue par M. Paul de Farcy, dont l’érudition nous 
a été du plus grand secours pour la description de ces différentes 
ornementations. . 

Ces dessins sont réduits au tiers de leur grandeur, sauf la croix 
qui ne l'est que de moitié, et la monnaie qui est de grandeur réelle. 

M. de Farcy en a gracieusement offert les zings à la Société 
Historique'et Archéologique de l'Orne. 

La première plaquette que l'on rencontre porte au-dessus une 
croix pattée, encadrée par un cercle très maigre. 


(1) Voir le N° d'octobre 1912 du Bulletin de la Société Historique et 
Archéologique de l'Orne, pp. 567-574, 
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C’est la croix initiale de l'inscription. 

Cette inscription en minuscule gothique, sans aucunes capi- 
tales, est composée de lettres ornées de décorations géomé- 
triques, et se déroule à droite sur deux lignes. 


” 
RAR A EN 


Figure 1. 


Bien que nous l’ayons déjà donnée en reconstituant le 
uatrain au commencement du 1° article, nous la citons 


de nouveau en reproduisant la disposition en deux lignes 
telle qu’elle se trouve sur la cloche. 


Je suis Anne mère Marie (1) qui en sonnant poinct ne varie 
ætfus faicte sans plus en querrelanetlejouroufutfaict Pierre 


(1) De même qu'on dit : Hôtel-Dieu, hôtel de Dieu, domus Dei. 
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Au-dessous, sous une arcade imbriquée que soutiennent deux 
légères colonnettes ou pilastres renaissance, se voit un Christ 
émergeant du tombeau (1.) 


À ll 
ja4 48 


Il est nu jusqu’à la ceinture ; ses côtes sont fortement accen- 
tuées et ses bras croisés en devant. 

Derrière lui se voit une croix à longue traverse dans laquelle 
passe un listel portant les quatre lettres INRI : Jesus Mazarenus 
Rex Tudæorum ; dans le fond, à droite, les trois clous, la lance, 


(1) L'expression Ecce homo que nous avons donnée plus haut de cette 
image, quoique très usitée, n’est pas absolument juste. Il ne s’agit pas ici 
de Jésus présenté au peuple par Pilate ; c'est le Christ de Pitié, issant de son 
tombeau et entouré des instruments de sa Passion, image très en faveur aux 
xve et xvie siècles. 
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le fouet, la colonne de la flagellation ; à gauche l'échelle, le mar- 
teau, les tenailles, le roseau et enfin le coq de S. Pierre (1). 

Cette plaquette repose sur une bande de rinceaux et feuillages 
qui règne tout autour de la cloche. 


Au-dessous, plus bas, se voit une grande croix de 30 centimètres 
. de hauteur sur quatre gradins, dont trois sont formés d’ornements 
et le quatrième de la légende du te deum laudamus, expression 
fréquente et ancienne sur les cloches (2). 

Cette croix, décorée de bandes de feuillages déjà signalées, est 
composée de rinceaux à végétation. 

M. Léon Germain de Maidy croit y voir l’arbor vitæ, l’arbor 
decora et fulgida du Vexilla Regis. 

Les bras de la croix ainsi que les marches du calvaire sont 
soigneusernent juxtaposés et forment un ensemble harmonieux. 


Figure 3. 


En regardant toujours à gauche de la croix se trouvent deux 
écussons : d’abord celui parti d'Alençon et de Lorraine, puis celui 
d'Alençon seul. 

Ne seraient-ce point les blasons des parrain et marraine de la 


(1) N'y aurait-il pas lieu de rapprocher cette plaquette ainsi que celle de la 
Vierge, n° 8, avec la Vierge et le Christ de S. Grégoire qui figurent sur la cloche 
du beffroi de Perpignan ? (Voir Ephemeris Campanographica, fascicule VII, 
nov. 1911, p. 120 à 126, par Jos. Berthelé). 


(2) Voir Les Anciennes cloches de Saugues, par Léon Germain de Maidy, 
Nancy, 1890, pp. 16-17. 
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cloche (1) : Marguerite de Lorraine, veuve de René, duc d'Alençon 
et celui de son fils. 

Cette cloche n’aurait-elle point été nommée Anne, en honneur 
d’une fille de Marguerite de Lorraine, nommée Anne, née en 1492 
et mariée plus tard au marquis de Montferrat, ou encore en hon- 
neur d'Anne de Bretagne, reine de France, veuve de Charles VIII 
et de Louis XII, morte en 1513 (2), avec laquelle, on le sait, 
Marguerite était fort liée. 

À priori, veut bien ‘nous écrire M. Léon Germain de Maidy, la 
présence de deux écus, indiquant le duc et la duchesse, me dispo- 
serait à croire que la cloche date du temps de leur union, qui 
a été très courte (1188-1492) et cela circonscrirait beaucoup la 
date. Il me semble que pour désigner Marguerite veuve, on 
n'aurait mis que son écusson parti de France - Alençon et de 
Lorraine. Néanmoins je sais qu’en campanologie il ne faut 
pas être trop sévère; les fondeurs agissaient un peu à leur gré 
et d’après les matrices qu’ils possédaient. 


(1) Ce ne serait pas la première fois que les seigneurs d'Alençon auraient 
été parrains d’une cloche. On en trouve une preuve dans les actes civils de 
Saint-Jean de Châteaugontier, baronnie venue aux d'Alençon par l'héritage 
des Beaumont de Brienne et Chamaillart. En 1685, on copia sur ces registres 
une inscription gothique qui se lisait sur la grosse coloche du prieuré : 

L'an mil quatre cent treante neuf 
Me fit refaire toute à neuf 

Guy de Bef sans nul danger 
Abbé de Saint-Aubin d'Angers 
Noble homme et de grand renom 
Vivant Jean duc d'Alençon 

Et sa compagne était Marie 

De biens, d’honneurs, de sens garnie 
Douce, gracieuse et habile 

Et du comte d’ Arminiacq fille 
Pour qui de Marie j'ai le nom 

Il ne s’y trouvait ni le nom ni la marque du fondeur.(Renseignements 
fournis par M. Paul de Farcy, ayant relevé tous les actes de Saint-Jean 
Baptiste de Châteaugontier). 


(2) On lit sur la cloche de l’Université de Poitiers, avec la date de 1451: 
Je cuy nomet Anne (je suis nommée Anne). Recherches pour servir à l'his- 


loire des Arts en Poitou, par Jos. Berthelé, Melle 1889, pp. 243-244). 

Le culte de sainte Anne paraît avoir été introduit en Lorraine par Yolande 
de Flandre, comtesse de Bar, dans la seconde moitié du xrve siècle. La fête 
de sainte Anne fut instituée, à la demande des prélats d'Angleterre, par le 
pape Urbain VI, en l'an 1378. C'est à la fin du xv* siècle que ce nom apparait 
sur le trône de l‘rance, en la personne de la duchesse Anne de Bretagne. 
Grégoire XVI, par une bulle du 1° mai 1584, ordonna et fixa au 26 juillet 
cette fête que le pape Urbain VIII rendit de précepte en 1642. C'est surtout 
pendant le xvrie siècle qu'elle devint populaire. (Les Anciennes cloches de 
Saugues, par Léon Germain de Maidr, jam. cit. pp. 43 et 44 en note). 
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Ici se voit un monogramme (1) ou plutôt l’abréviation du 
nom de Jésus IHS entourée d'un cercle avec l'inscription : Git 
nomen Domini benedictum. Deo gias (2). Ce motif paraît copié 


Figure 5. 


sur un moule à hosties (3) comme on les employait aux xve et 
xvie siècles. Il est particulièrement bien sorti à la fonte. 


Au dessous on lit encore : Ave flaria (4). 


(1) C’est à tort que dans le 1°r article nous avons employé les termes: 
monogramme du Christ. D'abord IHS n’est pas un monogramme, c’est 
l’abréviation par contraction de Jésus IHS, le êta étant devenu H h ou le 
<ommencement de Jh(esu) avec la finale S. Puis, il faudrait dire plutôt 
Jésus que le Christ ; l’abréviation de Christos, Christus, est XPC ou XPS. 
Dans le midi, sur le {itulus des croix, on voit très souvent IHC, XPC, ou IHS, 
XPS au lieu de INRI. 


(2) Gias est assez anormal ; l’abréviation ordinaire de gratias est grâs et 
non gias, parce que gratia s’abréviait grâ, grâs — gr (aci) a, as. C’est le gra- 
veur de la matrice employée par le fondeur qui aura mis gîas au lieu de grâss 

(3) Nous serions reconnaissant aux confrères possédant ou connaissant 
d'anciens moules à hosties de bien vouloir nous les signaler. 

(4) Le Ave Maria qui a été visiblement moulé au moyen d’une lamelle de 
cire unique, imprimée sur une matrice où ces deux mots étaient gravés à 
l'avance (item le te deum laudamus) ne fait pas partie de la course de rin. 


ceaux qui forme ceinture à la cloche. Il a été sûrement mis là pour rem- 
plissage, pour donner à la fig. 5 la même hauteur que le Christ de Pitié et 
la Vierge Mère. , 


18 


218 LES CLOCHES DE L'HORLOGE 


En face de la croix se trouve une grande image représentant 
saint Michel. Au-dessus on lit encore l'inscription te deum Lau- 
damus. L'archange est représenté avec une couronne fleurdelisée 
dans un nimbe à six lobes. Sa figure malheureusement est mal 
venue à la fonte et l’on soupçonne à peine l'emplacement des 


yeux et du nez. Ilest revêtu d’une riche armure dont les moindres 
détails sont rendus avec soin. Son écu, qui paraît avoir été bordé 
de pierreries et orné de deux personnages, est retenu par un riche 
baudrier. Du bras droit trop brusquement raccourci il tient la 
balance destinée à peser les âmes. À remarquer un petit démon 
à tête d'oiseau qui, avec son bec, cherche à faire pencher le pla- 
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teau de la balance. Une âme sortie de terre entre les pieds de 
saint Michel semble s’élancer pour le jugement. De sa main 
gauche, derrière l’écu, l'Archange tient en laisse par une grosse 
chaîne le démon qu’il foule aux pieds. Le monstre à tête hideuse 
hérissée de trois cornes, a le corps couvert de petites écailles, ses 
griffes cherchent encore à se redresser et sa queue se termine 
par une tète de serpent. Dans le bas, à droite, est placé un 
Evêque mitré et crossé, les mains jointes ; en face se trouve une 
femme nimbée dont les formes ne sont pas caractérisées. On se 
demande ‘ce que font là ces deux petits personnages. On sait, 
nous écrit encore M. Léon Germain de Maidy, la fréquence de 
l’image de saint Michel sur les cloches, et les motifs de cette 
représentation. À cause sans doute de sa victoire remportée 
dans le ciel avant la création du monde et de ses apparitions qui 
se firent toujours sur les lieux élevés, saint Michel était invoqué 
contre l’orage ; on le voit très souvent représenté sur les cloches, 
à partir au moins du xv® siècle, et son nom se trouve sur la plus 
ancienne cloche connue (vai ou 1x° siècle) qui porte une inscrip- 
tion dédicatoire. Il était, en outre, le protecteur de l'Église uni- 
verselle, et de la France en particulier, ainsi que le patron 
de la bonne mort. (Les anciennes cloches de Saugues, jam. cit. 
p. 7). : “a 
Ordinairement, les fondeurs avaient un moule omnibus figurant 
l’Archange en train de transpercer le démon avec une lance ; 
assez souvent aussi il tient une épée. Ici, je pense (c’est M. L. Ger- 
main de Maidy qui parle) je pense que le fondeur a composé un 
ensemble factice de morceaux divers moulés sur des sculptures. 
Le motif principal comprend l’Archange tenant la balance, le 
démon vaincu et enchaîné, l'écusson et le prélat (évêque ou abbé} 
donateur, en prière. L’écusson devait offrir ses armoiries, mais 
il est trop fruste pour que j'y distingue quelque chose de sûr. 
Le reste me semble pris d’ailleurs. Ainsi le sceptre (?) paraît 
s’accorder mal avec la main du saint et le port de la balance. 
L'oiseau ay-dessous ne semble pas être le coq que l’on trouve 
quelquefois auprès de ce saint : il s’agit peut-être d’un corbeau 
considéré parfois comme symbole du démon. La femme, en bas, 
nimbée, n’a pas de rapport logique avec le sujet. Ilen est de même 
du personnage nu, à longs cheveux, s'élançant vers le ciel. Les 
femmes ressuscitées qui comparent au jugement n'ont pas cette 
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attitude : ce serait plutôt une âme qui, dans une scène funèbre, 
s’élançait de la bouche d’un défunt. 

Pour M. de Farcy, le fondeur a reproduit un saint Michel 
autre que le type le plus ordinaire et son saint Michel est bien 
d'une seule venue. = 

Il n’y a pas apparence que l'Evêque représente le prélat consé- 
crateur ni que son blason soit sur le bouclier de saint Michel. 

Il n'y a pas de sceptre ; c’est l'aiguille de la balance, trop 
importante peut-être, mais ce n’est que cela. 

Il y a une grande ressemblance entre ce saint Michel et celui 
du tryptique de l’hôpital de Beaune. Ce dernier, revêtu d’un 
riche manteau à bordure de pierreries, pèse les âmes dans sa ba- 
lance. Ses pieds reposent sur la terre qui s'entr'ouvre; hommes 
et femmes sortent de terre avec leur sere; d’autres âmes sorties 
montent vers la balance et n’ont plus de sexe; c’est déjà le in 
cœlis neque nubent neque nubentur. C'est ce que l’on voit sur la 
plaquette entre les jambes de saint Michel. 

M. J. Berthelé, tout en trouvant que la composition de ce saint 
Michel sort de l'ordinaire, estime cependant que la matrice d’après 
laquelle il a été coulé en cire pour être posé sur la fausse cloche, 
était visiblement d’une seule pièce. 

Quant à M. l'abbé Angot, le célèbre épigraphiste de la Mayenne, 
ce saint Michel, ainsi que la plaquette de l’abréviation de Jésus 
lui. semblent des caractéristiques de l'outillage d’un fondeur 
jusqu'ici inconnu. 


A la droite de saint Michel, le fondeur a reproduit le revers d’un 
blanc de Charles VIII: une croix can- 
tonnée de quatre fleurs de lys et dont les 
quatre branches sont terminées par 
quatre couronnes. 

La légende porte : Git nomen D(omijni 
benedictum. 

Cette monnaie est plutôt destinée à 
faire pendant à l’abréviation de Jésus qu’à 
servir de date de la cloche. Autrement, 
on eût reproduit l’avers qui donnait le Figure 7. 
nom du Souverain. 

La présence de ce Carolus porterait M. J. Berthelé à croire 
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que la cloche serait plutôt contemporaine de Charles VIII, 
soit entre 1483 et 1498. . 

De son côté, M. de Farcy dit : « Il ne faut pas s'occuper du 
revers qui ne donne rien de particulier. La monnaie frappée 
1483-1198 n'a été utilisée qu’au xvie siècle, voilà la vérité, et 
il ne faut pas, étant donnés les motifs bien Renaissance, cher- 
cher à la faire remonter à la fin du xve ». 

Ce Carolus, veut bien nous écrire M. Collombet, le numismate 
d'Amiens si connu, est un fac-simile ; une empreinte donnerait 
une légende rétrograde ; d’ailleurs ces monnaies sont minces, et 
une empreinte pourrait à peine se lire. 

En réalité, ce Carolus est intact, bien que ses bords semblent 
à priori rognés et indiquer par là même que la pièce aurait de 
l'usage ; ce semblant de rognure provient du coin qui a glissé 
sur le flan de frappe. 

Dans la collection peut-être unique en France des monnaies 
de M. Collombet, nous écrit M. Le Faverais, avocat général à 
Amiens, se trouve deux exemplaires de ce Carolus sur lesquels 
le point de frappe est très visible ; l’un se trouve sous la 5° lettre 
(Toulouse), l’autre sous la 6° (Tours). 

Si l’on moule une monnaie, nous dit à son tour M. de Farcy, 
on obtient une empreinte en creux et rétrograde ; mais si on 
coule le métal sur cette empreinte, elle ressort en relief et dans 
son vrai sens. [ci on a fait une matrice qui rend l’objet comme 
son modèle. : 

Il se peut que le flan ait glissé, mais en tout cas la pièce n’était 
pas neuve, le revers est très fruste, et l’on n’eut pas choisi une 
pièce usée, alors que cette monnaie était courante. 

Quant aux points, ils ne disent rien puisqu'il s’agit de revers ; 
ils sont à l’avers. 


Enfin, voici un dernier motif qui rappelle le n° 1. 

Sous une arcade aussi imbriquée, soutenue de deux gros 
contreforts avec tourelles aux angles, une Vierge nimbée tient 
de la main gauche un Enfant Jésus dont la robe est ornée d’une 
rangée de petits boutons très visibles. Sa main droite se rap- 
proche de son fils. Les draperies de ses vêtements sont trop sail- 
lantes et grossièrement rendues. Tout l'ensemble de cette Vierge, 
aussi typique que mal fait, porte bien sa date et ne saurait être 
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attribué au xv° siècle, où les vêtements sont plutôt souples et 
bien agencés. 

Aïnsi, d’après M. de Farcy, les plaquettes du Christ de 
Pitié et de la Vierge ne sauraient être du xv® siècle, mais accu- 
sent fortement le xvi ; les écus d'Alençon et de Marguerite de 
Lorraine ne sont pas non plus du xv*; ils seraient plus trian- 
gulaires, la forme légèrement arrondie par le bas est de la 
Renaissance ; cette cloche ne serait donc que du xvre. 


Pour M. Berthelé et M. L. Germain de Maidy, cette cloche 
serait contemporaine de Marguerite de Lorraine, entre son ma- 
riage et sa mort (1488-1521), sans autre précision que la préci- 
sion très hypothétique que peut donner la monnaie. 

Espérons qu’un document nouveau viendra nous fixer à cet 
égard et préciser cette date. 


(4 suivre). H.-M. LEGROS, 


Curé d’Arçonnay. 


Digitized b) 


LA 


CONFRÉRIE DE LA SAINTE VIERGE 


en l'Église Notre-Dame de GOURMESNIL 


(Doyenné d'EXMES) 


Le xvine siècle, systématiquement hostile aux Corporations 
et à l’idée même d'association, ne devait pas épargner les Con- 
fréries ayant simplement pour objet de contribuer à entretenir 
l'esprit religieux et la pratique de la charité. C’est aussi dans cet 
esprit que fut rédigé l'article Confréries, dans le Dictionnaire de 
Droit canonique de Durand de Maillane, avocat au Parlement 
d’Aix, qui bientôt devait être une des lumières du Comité ecclé- 
siastique à l'Assemblée nationale de 1789 : 


« Le droit canon et les anciennes histoires ne parlent que de 
congrégations de clercs et de moines ; ce qui fait croire que jus- 
qu'au temps des nouvelles réformes, jusqu'au temps où les nou- 
veaux religieux se livrèrent tout entiers au service de l'Eglise, 
les fidèles ne connaissaient d’autres assemblées et d'autres exer- 
cices de dévotion que ceux de la paroisse. On vit alors se former 
des Associations de toutes sortes ». 


Tout autres sont les conclusions de M. Léon Lallemand, dans 
son Histoire de la Charité, tout autres celles de la Société libre 
d'Agriculture de l'Eure, dans son compte-rendu du Concours sur 
l'Histoire des Confréries de Charité en Normandie (1). 

On sait aujourd’hui que l'idée d'association, au moyen-âge, 
apparaît partout et sous toutes les formes, qu'il s'agisse des 
intérêts religieux ou de la défense des intérêts corporatifs et des 
droits civils. des citoyens. C’est ainsi, par exemple, que dans le 


(1) Recueil des travaux de la Société libre d'Agriculture de l'Eure, 4° Série, 
4. VIIL p. 213-245. 
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cours du xtiet du xrr1° siècles,se formèrent des Associations puis- 
santes pour la construction des églises et des cathédrales. Notre- 
Dame de Chartres ou Notre-Dame de Saint-Pierre-sur-Dives (1). 

Les Documents concernant les Confréries de Charité normandes, 
recueillis par M. E. Veuclin (Evreux, Ch. Herissey, 1892) nous 
font connaître les statuts d’un bon nombre de ces Associations 
et, pour quelques-unes, la date de leur fondation. Depuis, M. Veu- 
clin a complété l’enquête qu’il avait entreprise par la publication 
de deux bons mémoires sur les Confréries funéraires, dites Charités 
en Normandie et sur les Charités pendant la Guerre de Cent Ans 
(1337-1453), publiés tous deux dans l’Annuaire de l'Association 
normande, 1906, 73 année. 

Le département de l'Orne a fourni une contribution impor- 
tante à cette enquête. Dans le Bulletin de la Société Historique 
et Archéologique de l'Orne, ont paru, de 1894 à 1900, des notices 
sur la Confrérie de Charité de Saint-Martin d’Argentan, sur 
celles de Ferrières, de Mortagne, du Plantis et de Vimoutiers. à 
L’Inventaire des Archives de l'Orne a même permis d'ajouter 
à ce dénombrement les Confréries de Charité de Coulimer, 
de Domfront, de Saint-Roch de Loisé @2). 

A côté des Confréries de Charité il faut, d’ailleurs, donner place 
à d’autres Associations pieuses, mais instituées dans un autre 
but. Telle était, par exemple, à Vimoutiers, la Confrérie de 
Saint-Michel et à Alençon, paroisse de Notre-Dame, la Confrérie 
de Saint-Jean l'Evangéliste qui, avant l’année 1397, fuf incorpo- 
rée à une association analogue désignée sous le nom de Messe 
de la Présentation (3). 

La collection particulière d’où nous avons tiré cette indication 
qui fait remonter à un siècle antérieur à la date la plus ancienne 


(1) L'Église et l'Abbaye de Saint-Pierre-sur-Dives en 1145. Lettre de l Abbé 
Haimon, précédée d'une Nolice historique sur l'Abbaye, par l’abbé J. Denis, 
Caen, Chénel, 1867. 

(2) Inventoire sommaire des Archives départementales de l'Orne, série H. 
Table alphal étique, 1810, in-4°. H. 3182, 5275 et 5255. 

(3) Le 23 août 1397. par acte scellé par Jehan Houdin, garde des sceaux 
aux obligations de la châtellenie d'Alençon et reçu par Jehan Tabur, tabel- 
lion, Colin Le Roy, bourgeois d'Alençon et Gervèse, sa femme, donnèrent aux 
procureurs. maîtres et gouverneurs de la Messe de la Présentation Nostre- 
Dame. ordinairement dite à note, par chacun jour, en l'église de Nostre-Dame 
et à la Conflarie de Monseigneur Saint Jehan l'Evangéliste, incorporée 
avec la dicte Messe, une rente de cent sous. assise sur une maison 
d'Alençon. (Collection Voisin, pièce originale, parchemin). 
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mentionnée par Belard, dans son précieux /nventaire des titres de 
l’église Notre-Dame d'Alençon, l'existence de cette double asso- 
ciation pieuse, renferme un autre document original non moins 
curieux. Il a pour titre Statuts et Constitutions de la Confrérie 
de la très glorieuse et sacrée Vierge Marie, mère de Notre Seigneur 
Jésus, érigée en l’église de Courmesnil, 17 août 1617. Ces statuts 
furent visés, à cette époque, et approuvés-par l’official de Sées, 
délégué spécial à cet effet par le cardinal de Joyeuse, légat à 
latere, archevêque de Rouen. Mais tout semble indiquer que l’éta- 
blissement de cette Confrérie peut remonter beaucoup plus haut, 
si l’on prend la peine de. remarquer le caractère archaïque des 
formules employées dans les statuts. Notre confrère Ch. Vérel 
a fait remarquer avec raison, croyons-nous, à propos de la 
Confrérie de la Charité du Plantis, que la date de l'approbation des 
statuts n’est nullement un indice de l’époque réelle de leur rédac- 
tion primitive,et il cite comme exemple le règlement de la Confré- 
rie de la Charité d’Argentan qui ne recut l’approbation del’Evêque 
de Sées qu’en 1516, bien qu’on ait la preuve de son existence 
dès 1475. 

Les statuts de la Confrérie de la Sainte Vierge à Courmesnil, à 
quelque époque qu’ils remontent, nous semblent avoir été la 
manifestation de l’idée d’association jointe à celle de l’ordre 
hiérarchique nécessaireau fonctionnement des organismes sociaux. 
Ce fait parait d'autant plus intéressant que nous le rencontrons 
dans une simple commune rurale. Courmesnil eut ainsi, à la 
tête de sa Confrérie de la Sainte-Vierge, un Roi et une Reine, 
élevés à la dignité de représentants d’un corps régulièrement cons- 
titué. Ils avaient droit, dans l’église, à des honneurs analogues à 
ceux même du seigneur de la paroisse qui, en 1607, était messire 
Bernard de Courmesnil, chevalier de Malte, capitaine d’une galère 
de la Religion, receveur et procureur général de Fordre de Saint- 
Jean de Jérusalem. Les statuts renfermaient des dispositions spé- 
ciales relatives aux honneurs dus au Roi et à la Reine, à leurs 
obsèques. C’est ainsi qu’à chaque élection, douze confrères 
étaient nommés pour avoir à remplir les fonctions de représen- 
tants de la Confrérie. Le Roi et la Reine qui décédaient dans 
l’année de leur charge avaient le droit d'être enterrés à l'église, 
de quelque lieu ou paroisse qu'ils fussent. 

. On peut admirer l'ordre, l'économie et le bon ménage avec 
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lesquels était administré le fonds commun appartenant à la 
Société,alimenté par les modestes cotisations fixées à 13 deniers, 
les droits d'admission fixés à 30 deniers et les dons ou aumônes 
de ses membres, en argent, gerbes ou glanes, au temps de la 
moisson et fruits, que le Roi était invité à provoquer. De son 
côté, la Reine devait s’occuper de recueillir les chambres (1), filasses 
et linges donnés par les associées, les accommoder, les préparer, 
les blanchir, les parer, de décorer les autels de chapelets de fleurs 
de la saison, etc... La dignité dont le Roi et la Reine étaient revé- 
tus, était donc accompagnée de charges onéreuses. La forme 
adoptée pour les élections montre encore mieux quel était le 
véritable caractère de ces fonctions. Le premier article des sta- 
tuts, en effet, porte que la dignité de Roi et de Reine devait être 
« donnée et adjugée àâu plus offrant et à celuy qui voudra plus 
donner en aumosnes pour l’augmentation du luminaire de la 
Confreirie ». La Reine devait être élue aux mêmes conditions. 
L'histoire nous apprend qu’à la Diète germanique, pour l’élec- 
tion de l'Empereur, il en fut.souvent ainsi. 

Courmesnil, sous le règne de Henri IV et même jusque dans 
les premières années du siècle dernier, devait avoir une popu- 
lation beaucoup plus forte qu'aujourd'hui (1). En 1701, d’après 
un Mémoire rédigé par le curé de Courmesnil en 1701 auquel, 
nous avons fait plus d’un emprunt, la paroisse était alors 
composée de cinquante maisons. Le nombre des commu- 
riiants était évalué à cent quatre-vingts; celui des enfants, 
tant grands que petits, élait de quatre-vingts. Il faut ajouter 
que depuis plus de vingt ans, le curé avait presque toujours 
compté cinquante ou soixante malheureux réduits à l'aumône 
et, dans certaines années, jusqu'à quatre-vingt-cinq. Il ajou- 
tait tristement : « Il ne faudra que la moindre misère pour les 
conduire au pemier état (2) ». Le curé se plaignait méme de 
l’insolence des mendiants. On comptait dans cette commune 
en 1811, 274 habitants, et la population, est encore aujour- 
d'hui de 258 habitants. Mais il faut noter qu’en 1818 son 


(1) Chambres, du latin cannabis, forme patoise, usitée dans les arrondis- 
sements d'Argentan et de Mortagne. /Enquète philologique de 1812, dans 
des arrondissements d'Alençon et de Mortagne, vocabulaires, grammaire 
et phonétique]. Publié et annoté par Louis Duval, dans les Actes de la 
Société Philologique, tome xvur(3 de la nouvelle série, année 1888, p. 120). 


(2) Archives de l'Orne, série G. Ancien fonds de l'Evéché. 
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territoire s’est accru de celui de l’ancienne commune de 
Malnoyer, qui avait alors 137 habitants. Il semblerait 
que sous le régime de la monarchie élective, qu’elle avait 
spontanément adoptée, la paroissse de Courmesnil a dû 
vivre heureuse et prospère et n’a connu ni les excès de la 
tyrannie, ni ceux des révolutions. Malheureusement, le Mémoire 
du curé de Courmesnil, que nous venons de citer, nous démontre 
évidemment qu'il y avait des ombres dans ce tableau, dès la 
fin du règne de Louis XIV. 


Notre confrère M. Chollet, qui connaît si bien l'histoire des 
communes du canton d'Exmes auxquelles il a consacré de nom- 
breuses et savantes notices publiées dans nos Bulletins, ignorait 
l'existence de ces statuts et celle de la Confrérie de la Sainte- 
Vierge à Courmesnil, les actes de baptêmes, mariages et sépul- 
tures de cette paroisse ne remontant qu’à l’année 1675. Mais 
notre aimable confrère a bien voulu nous faire part des notes 
qu'il a recueillies sur deux Associations analogues qui furent 
établies dans la paroisse de Saint-Sauveur de Malnoyer, pro- 
bablement à la même époque : celle de la Transfiguration du 
Sauveur, dont un des membres, nommé J. Lemoult, Roi de 
la Confrérie, fut inhumé devant l’autel de Notre-Dame, en 
l’église de Malnover, le 29 octobre 1631. Il a relevé également, 
à la date du 5 décembre 1662, dans les actes de sépultures de 
cette paroisse, le décès de Catherine Collet, femme de Léon 
Faucon, Reine de la Confrérie de la Sainte-Vierge, inhumée dans 
la chapelle de ce nom « selon qu’on dit être l’usage de la Confré- 
rie». M. Chollet ajoute qu'il n’a trouvé aucune mention de ces 
pieuses Associations au xvrit, dont un grand nombre tombèrent 
alors en défaveur,par l'effet dela pénétration de l'esprit janséniste 
jusqu’au fond des campagnes où il exerca une action destructive 
dirigée contre les anciennes institutions catholiques. 

Le « Mémoire instructif touchant l’état présent des affaires, 
tant temporelles que spirituelles de la paroïsse de Courmesnil 
pour être présenté à Monseigneur l’illustrissime et Révéren- 
dissime evêque de Sées, dont il est à propos, pour raisons qu’on 
en taise l’autheur, » nous fournit, à ce sujet, des renseignements 
inattendus et assez instructifs. L'auteur était un homme intel- 
ligent et paraît avoir appartenu à une très hono, ble famille 
d'Argentan, celle des Hérembert, qui a produit deux hommes 
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remarquables. Charles Hérembert du Paty, né en 1603 est 
auteur d’un ouvrage intitulé Descriptions curieuses et anecdotes 
historiques de la ville d’ Argentan, en vers latins, qui fit honneur 
à a patrie, bien qu’il soit resté inédit. L'abbé Hérembert, docteur 
de Sorbonne, à la veille de la Révolution, ‘occupait de la solution 
des questions économiques et sociales qui préoccupaient alors 
les meilleurs amis de la France. On lui doit un très intéressant 
Mémoire sur la Mendicité et plusieurs communications faites 
à la Commission intermédiaire de l’Assemblée provinciale. 

Le 26 juin 1675, Mr Jean d’Hérembert, prêtre du diocèse 
de Sées, fut présenté à la cure de Saint-Arnoul et de Saint-Clair 
autrement dite de Notre-Dame de Courmesnil, par Nicolas 
Barreau, prêtre, conseiller et aumônier du Roi, prieur com- 
mendataire du prieuré de Saint-Vigor de Perrières, agissant 
en cette qualité. Jean d’'Hérembert reçut, le 16 janvier 1678 
une fondation de douze messes par an, faite par Roger Desdouits 
et une autre, du même nombre de messes, le 19 septembre 1680 
par Gilles Louvet. 

Or, son successeur, Guillaume Erembert (sir) eut de graves 
difficultés avec M'e Gilles Morard, prêtre, chapelain de la Con- 
frérie de Notre-Dame, et dut présenter contre lui, le 23 mai 1696, 
devant Mre François Granger, docteur en théologie, vicaire 
général de l’évêque de Sées et vice-gérant de l’officialité, une 
requête tendante à la destitution du chapelain ou au moins à le 
faire condamner à exécuter la fondation de la dite Confrérie, 
à remettre les titres de sa chapellenie au trésor de la paroisse 
et à représenter les amortissements faits par les frères et sœurs 
de la Confrérie pour être employés selon qu'il serait délibéré. 
Il résulte des productions faites par le chapelain que la chapel- 
lenie avait été fondée par feu M" Guillaume Chevalier, prêtre, 
curé de Courmesnil, le 30 mai 1666 et qu’un nouveau titre de fon- 
dation, révoquant le premier acte, avait été fait, le 2 mars 1668, 
et contenant l'obligation pour le chapelain de tenir les Petites 
Ecoles. 

La charge de tenir les Petites Ecoles de la paroisse consti- 
tuait une innovation très heureuse, mais il eût fallu que le 
chapelain de la Confrérie l'acceptät de bon cœur et sans 
répugnance. Malheureusement il n’en fut pas ainsi. De là le 
long procès qu'il eut avec le Curé qui, lui, défendait les intérêts 
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des paroissiens et voulait assurer les bienfaits de l'instruction 
aux enfants. Enfin par sentence de l'official de Sées du 
3 juillet 1696, Gilles Morard fut condamné à abandonner 
sa chapellenie, « si mieux n'aime aux termes de la dicte 
fondation, faire les Petites Ecoles aux enfants de la dicte 
paroisse de Courmesnil ». 

Cette sentence est intéressante. Elle nous prouve que l’ins- 
truction des enfants était, dès cette époque, considérée comme 
une question de premier ordre et que l'autorité ecclésiastique 
considérait comme un devoir de veiller à ce qu’elle fût assurée. 

Il paraît qu’une entente, au moins provisoire, se produisit 
alors entre le curé de Courmesnil et le chapelain de la Confrérie 
de la Sainte-Vierge. Voici en effet ce qu’on lit dans le Mémoire 
instructif de 1701 au sujet de cette Confrérie et des Petites 
Ecoles : 

« Nous avons une Confrérie de la Sainte-Vierge où l’on ne 
voit point de règlement. Il seroit à propos que Mgr voulût bien 
nous en donner, et comme le chapelain est comptable des deniers 
qu’il ne devroit pas seul recevoir leur argent et seul être le 
porteur des registres où ils se font inscrire et dans lequel on 
marque les amortissements qui se font et les arrérages qu’on 
en prend. 

« Il y a dans notre paroisse une charge de montrer les Petites 
Écoles pour le chapelain, depuis bien des années, ne s’est pas 
bien acquitté ». 

Dans son Mémoire, le Curé insista sur la nécessité de mettre 
un terme. « Ce serait, dit-il, une grande charité de les régler 
ensemble et d’obliger le sieur Morard, pour le bien de la paix 
et le repos des consciences, car cela fait un grand désordre et 
de leur accorder quelque chose et de leur aider à porter le rude 
fardeau de la taille ». 

Le curé reprochait d’ailleurs à ses paroissiens d'être contr- 
nuellement en procès entre eux. « C’est, dit-il, le vice dominant 
de la paroisse. Il y a même quelques inimitiés entre les familles ». 
Il en donne comme preuve le cas d’un particulier « qui n’a point 
fait le Jubilé et ne s’est pas présenté pour cela, parce que sa 
belle-mère ou son beau-père lui ont fait quelques injustices, et 
en trois ou quatre ans, il n’a communié qu’une fois ». 

On venait d’ailleurs rarement à la grande messe ; on était peu 
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soigneux des vêpres ; on ne savait ce que c’est que de rendre 
grâce à Dieu après la Communion. Une amélioration sensible 
avait, d’ailleurs, eu lieu dans la moralité, et-le vice de l’impureté, 
si commun autrefois, était devenu assez rare et même peu 
ordinaire. 

Ce qui a lieu de nous surprendre, dans une paroisse accou- 
tumée au roulement des fonctions électives par l'institution 
de sa Confrérie de la-Sainte Vierge, c’est que les assemblées de 
paroisse pour la nomination des collecteurs de la taille était une 
occasion de divisions et une source d’inimitiés dont le curé 
aurait reçu lui-même le contre-coup, comme rédacteur des procès- 
verbaux. Voici comment il s’en explique dans son Mémoire : 


« On nous oblige de faire tous les ans des consentemens à la 
porte de l'église au sujet de la nomination des collecteurs, ce 
qui nous attire souvent l’inimitié de ceux qui sont nommés, 
comme si le scribe en devait être la cause. Ce serait un grand 
bien pour la discipline ecclésiastique que la chose fût envoyée 
devant des sergents ou notaires ». 


Guillaume Hérembert paraît être mort au commencement 
de 1720. Le 10 mai, M" André de Bernard, chevalier, seigneur 
et patron de Courmesnil, Saint-Arnoul, les Astelles, demeurant 
en son château de Courmesnil, déposa devant Guillaume Mignet, 
notaire royal et apostolique au diocèse de Lisieux, résidant au 
bourg de Gacé, un acte de présentation, en date du 8 mai, de 
Jacques Chapey, prêtre du diocèse de Sées, au bénéfice de Notre- 
Dame de Courmesnil, vacant par la mort de Mre Guillaume Hérem- 
bert derniertitulaire. Il paraît qu’un litige se produisit alors 
entre ceux qui se prétendaient patrons. C’est ce qui donna 
occasion au roi Louis XV, encore mineur. de l’avis de son très 
cher et amé oncle le duc d'Orléans, Régent, de nommer à ce béné- 
fice Joseph de Nollet, diacre du diocèse de Sées, probablement 
de la famille des Nollet de Mallevoue, par lettres-patentes du 
19 avril 1721, conservées aux Archives de l’Orne dans le dossier 
de Courmesnil. 

Là s’arrêtent nos renseignements sur la paroisse de Cour- 
mesnil et sur sa Confrérie de la Sainte-Vierge. 


Louis DU VAL. 
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Statuts et Constitutions de la Confrairie de la très-glorieuse el sacrée 
Vierge Marie, mère de N. S. et Redempteur Jésus, erigée 
en l’église de Courmesnil, 17 août 1607. 


Tous les ans au jour et feste de la Nativité de la très sacrée et 
immaculée Vierge, il sera estably en icelle église un Roy,en la 
presence des confrères et sœurs, et sera ceste dignité donnée 
et adjugée au plus offrant et à celuy qui voudra plus donner et 
aumosner pour l’augmentation du luminaire de la Confrairie ; 
auquel jour sera pareillement admis une Royne aux mesmes 
conditions. 

Le Roy sera subject et tenu, en l’année de son establissement, 
fayre celebrer les services qui se fayront en la Confrairie, suivant 
les presens status, comme aussy il sera tenu entretenir et fayre 
observer iceux. 

Ceux de l’un et l’autre sexe qui se voudront fayre admettre 
en ceste Confrairie fayront, lors de leur réception, le serment 
en présence du Roy dans l’église de ce lieu et promettront à Dieu 
d'observer les Statuts et constitutions ordonnées en icelle et 
payront, à leur entrée, la somme de trente deniers, et par chacun 
an, quinze deniers, pour ayder à subvenir à la célébration des 
messes et services annexés à ceste Confrairie que mesme à l’en- 
tretien du luminaire. 

De la Société d’icelle Confrairie, par chacun an, sera, au jour 
de la Nativité Nostre Dame, par le Roy, faict élection de douze 
frères et,par la Royne,de douze sœurs, pour assister aux convoy 
et obseques du Roy ou de la Rovne, le cas offrant que l’un ou 
l'autre décède en l'année de leur service et élection, tenant tous 
chacun un cierge ardant à la main durant les cérémonies des 
obsèques. 

D'iceux confrères et sœurs en sera aussy esleu par le Roy 
quatre frères et sœurs, qui seront tenus assister aux obsèques ou 
service qui se favra pour chacun qui décédera en icelle Société. 

Le Roy ou la Rovne,qui décédera en l’année qu'il sera en 
charge, sera inhumé dedans l’église de ce lieu, si le requiert, de 
quelque lieu ou paroisse qu’il soit, et sera, à son intention, dict 
et célébré, en icelle église,un service solennel de vigilles et troys 
messes à note où assisteront les susdits confrères et sœurs. 
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Et pour le regard de ceux qui décéderont en icelle Société, 
sera par la diligence du Roy faict célébrer,à l'intention du défunct, 
une messe haute des Trespassés, avec un nocturne de vigilles 
et les laudes où assisteront les susdicts quatre frères et quatre 
sœurs. 

Et se fayront toutes icelles prières en l’église de ce lieu, à l’in- 
tention du Roy, Royne ou aucun des associés de la Confrairie 
qui décédera, en quelque lieu qu’il soit inhumé, ce quisera faict 
par la diligence du Roy. 

Suivant la coustume et usage ancien en la Confrairie, sera 
chanté Libera avec De Profundis et les oroisons acoustumées, le 
premier dimanche d’après le décès de celuy ou celle qui sera 
décédé en icelle Société, ce qui se fayra après la grande messe 
sur le tombeau de celuy qui sera inhumé en l'église ou cimetière 
de ce lieu, ou devant l’image du Crucifix, pour ceux qui seront 
ailleurs inhumés ou assisteront tous les confrères et sœurs qui 
auront eu cognoissance du trespas. 

Le Roy qui sera estably en chacune année fayra,avec la Royne, 
confirmation et renovation des frères et sœurs pour assister aux 
Constitutions susdictes qui, par leur défaut, pourront estre 
mulctés (1) de deux sols six deniers d'amende, aplicables au 
profit de la Confrairie, à quoy ne seront receues oppositions ny 
appellations pour empescher le payement. 

Seront tenus tous les confrères et sœurs de la Confrairie payer 
tous les ans les droicts d'icelle Confrairie au Roy, au jour et feste 
de la Nativité Nostre Dame, soit en cire ou argent, et en cas 
qu’aucuns défaillent de payer iceux droicts, troys ans consé- 
cutivement, seront rayéz du livre des associés, sans y pouvoir 
estre remis, si non en payant avant toutes les années deues. 

Ceux de la Société qui voudront franchir le droict annuel le 
pourront fayre,en payant à la Confrairie une foys la somme de 
XXX sols. | 

Les confrères et sœurs et tous les associés à la Confrairie 
assisteront, s'ils le peuvent fayre, avec le Roy et la Royne, le jour 
et feste de la Nativité de la très saincte Vierge, à matines, messe 
et vespres, auquel jour, après vespres, le droict de royauté sera 
mis à prix et adjugé au plus offrant, ensemble procédé à la récep- 


(1) Mulctés, condamnés à l'amende. Du latin Mulcta. 
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tion de ceux qui se voudront fayre admettre en icelle Société, 
suivant les statuts. d 

A la réception du Roy et Royne et associés sera chanté par le 
clergé l'hymne Veni Creator, les vers. resp. et oraison du S. Esprit, 
pendant quoy ceux qui se fayront recevoir seront à genoux 
devant l’image N. Dame, tenant chacun un cierge de la Con- 
frairie ardant à la main. 

Le Roy de la Confrairie sera racueilly à l’entrée de la messe et 
vespres par le clergé, à l'assistance de tous les confrères et sœurs, 
en forme de procession, chantants à l'honneur de Dieu et de la 
Vierge sacrée l’hymne © Gloriosa, le jour susdit de la Nativité, 
tenant le Roy le baston de la Confrairie où sera l’image de 
l’immaculée Vierge,avec deux cierges du poix d’un quarteron, 
et la Royne tenant un cierge de pareil poix, et se fayra pareille 
cérémonie à l'issue du service. 

Le Roy, la Royne et tous les confrères et associés estans en 
icelle Confrairie fayront serment de fidélité à l'Eglise catolique, 
apostolique et romaine et d’observer et entretenir les Statuts 
et constitutions icy ordonnées. 

Au jour de la Nativité N.-Dame, par chacun an, sera renouvelé 
tout le luminaire de la Confrairie qui sera de XXX cierges, du poix 
de chacun demie livre, avec un grand cierge auquel seront em- 
ployées toutes les cires neufves que donneront le Roy, la Royne 
et tous ceux de la Société. 

Le Roy sera tenu et obligé racueillir tous les dons et aumosnes 
faictes à la Confrairie, ensemble demander, au temps de la mes- 
sion, les gerbes et fruicts à ceux quiauront dévotion d’en donner, 
pour le tout estre mis, par sa diligence à la manutention et aug- 
mentation de la Confrairie. 

La Royne, de sa part, sera tenue racueillir les chambres, fillaces 
et linges qui seront aumosnés et les acommoder et préparer, en 
sorte qu'ils puissent servir à l’usage du service divin, et aussy 
blanchir et parer les linges et ornemens des autels à toutes les 
festes de la très sacrée Vierge et fayre chapellets des fleurs de la 
saison. 

Seront exhortés les Roy, Royne, confrères et sœurs et tous les 
associés et admis en ceste Confrairie porter et dire, chacun jour, 
le rosaire ou chapelet Nostre Dame, en l’honneur de Dieu et la 
Sainte Vierge Marie. 
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En l'intention de tous ceux et celles qui seront associés en icelle 
Confrairie, il séra célébré, des deniers provenans de la Société, 
chacun jour de dimanche et feste solennelle, une messe haute 
De beata, après laquelle messe sera chantée Libera, De Profurdis 
et collectes devant l’image du Crucifix. 

Chacun jour de lundy sera dict et célébré pour la Société de la 
Confrairie, en l’église de ce lieu, une messe basse de Beata, à la fin 
de laquelle sera chanté Salve Regina. 

Et seront les susdites messes, services et oraisons dictes et 
célébrées en l'église de Courmesnil et payées des deniers qui pro- 
viendront de la Société de ia Confrairie, lesquels seront receus 
par le Roy, qui sera tenu les y employer et prendre garde qu'il ne 
se comette abus et défaut à la célébration des services et pryères 
susdites. 

S'il se trouve deniers en la Confrairie en outre que pour satis- 
fäyre à la célébration des messes et services arrestés par les pré- 
sens statuts, seront, par le Roy, employés à l'augmentation de la 
Confrairie, par l’advis de XII des confrères d’icelle. 

Seront pareillement exhortés les Roy et Royne et tous confrères 
et sœurs d'assister aux messes et services susdits, et en sera par le 
Roy et la Royne au moins esleu quatre confrères et quatre sœurs 
de la Société qui seront obligés y assister ou personne pour eux 
en cas d’empeschement, à chacun jour, sur les peynes contenus en 
ses statuts et constitutions. 

Les présents Statuts approuvés par nous, official de Sées, juge 
délégué en ceste partie, suivent le rescript de Monseigneur l’illus- 
trissime et révérendissime cardinal de Joyeuse (1), légat à latere 
de notre Sainct Père k Pape Paul cinquième, vers notre sire 
Henry, très chrestien, Roy de France et de Navarre, par toutes 
les terres et provinces de son obéissance auquel les dicts Statuts 
sont attachés avec nos lettres et enterinements, le dix-septiesme 
jour d'aoust l'an mil six cent et sept. 

GUICHARD. 


Torre, Official. Cachet en cire avec timbre sec, illisible. 


(1) François de Joyeuse, nommé archevêque de Narbonne en 1582, 
cardinal l’année suivante, Jégat à lalere du pape Clément VIII en 1601 
pour le représenter comme parrain du Dauphin, archevêque de Rouen en 
1604, mort à Avignon en 1615, à son retour d'un pèlerinage de Notre-Dame 
de Montserrat; son cœur fut placé dans le Collège des Jésuites de Rouen et 
son corps inhumé à Pontoise. 


NOTICE 
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SUR 


La Commune de SAINT-GERMAIN-LA-CAMPAGNE 


PREMIÈRE PARTIE 


LE TERRITOIRE 


CHAPITRE Jer 
Topographie 


Anciennement : Sancli Germani de Campania. 


Département de l'Eure, canton de Thiberville, 11 kilomètres ; 
arrondissement de Bernay, 15 kilomètres ; 65 kilomètres d'Evreux 
qui est le chef-lieu du département. 

La commune de Saint-Germain-la-Campagne, est située dans 
la partie occidentale du canton de Thiberville, à l’entrée du 
plateau du Lieuvin. Son territoire, qui s’avance comme un coin 
dans le canton d’Orbec (Calvados), est circonscrit par les com- 
munes de la Vespière, d'Orbec, de Saint-Martin-de-Bienfaits, 
de la Chapelle-Yvon et de Saint-Paul-de-Courtonne, qui appar- ‘ 
tiennent au département du Calvados ; puis par celles de Saint- 
Mards-de-Fresne, de Capelle-les-Grands et de Saint-Jean-du- 
Theaney, qui sont de l’Eure. 

Les principaux lieux habités sont : Bellengerville, la Bonnar- 
dière, le Bosc, le Bosc-André, les Bruyères-du-Gibet, le Buc- 
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Quesny, le Buisson, la Croix-de-Pierre, la Duquerie, le Faupot, 
le Feugré, la-Fontaine-Gauville, la Forge-Couet, le Hamée, la 
Friche, le Grand-Bus, la Haye-du-Thenney, le Marais, la Métai- 
rie, la Moissardière, le Mont-Haraut, la Pagerie, le Petit-Bus, 
les Petits-Perriers, le Plessis, la Porterie, la Rancunière, la 
Rochette, les Sénéchaux, Soligny, la Trinité, la Station, la Valai- 
serie, la Vallée-Coïipel; puis le Bourg, peuplé d'environ cent 
habitants. ‘ 

La plus grande longueur de la commune, prise de l'est à l’ouest, 
du Basc-André à la Valaiserie, est d‘environ 5.200 mètres ; sa 
plus grande largeur du nord au sud, de la gare de Saint-Mards à 
la ferme de Soligny, est d’environ 4.600 mètres. 

Le sol est varié ; la partie occidentale avec ses terrains en pente, 
est couverte de futaies et de taillis ; mais, lorsque l’on a gravi 
l'âpre côte qui domine la rive droite de la rivière l’Orbec, l'aspect 
change tout à coup, car on entre dans une vaste plaine, à peine 
échancrée par quelques plis de terrain sans profondeur, qui 
cependant servent à l'écoulement des eaux pluviales. Là on voit 
de coquettes maisons, des vastes cours de ferme où les arbres 
fruitiers s’alignent parfois en quinconce; puis surtout des champs 
en culture où croissent de luxuriantes moissons ; mais il est bon 
de dire que leur étendue diminue de jour en Jour, pour faire place 
à des herbages de nouvelle création. 

Quoique le sol de cette commune ne soit pas accidenté, il 
présente cependant un certain relief. Un premier renflement de 
terrain se prononce entre le vallon que parcourt le chemin de 
fer de Paris à Cherbourg et le vallon où s'élève le château de 
Saint-Germain. Cette éminence a 179 mètres aux Sénéchaux, 
182 mètres à la Friche et 183 mètres aux environs de la Croix- 
de-Pierre. Un second renflement s’accentue entre le château et 
les pentes qui s’inclinent vers la vallée de l’Orbec ; il atteint 
174 mètres à la Croix-de-Fer, 184 mètres entre le Buc-Quesny 

_et le Plessis, 185 mètres au sud et à peu de distance de l’église 
de Saint-Germain. 

La commune appartient en entier au bassin de la Touques ; 
elle lui envoie ses eaux par les rivières de Courtonne et d’Orbec. 
Un faible ruisseau sourd sur son territoire, au lieu dit la Fontaine- 
Gauville. Ce ruisseau, après quelques centaines de mètres de 


cours, va se jeter dans l’Orbec. 
! 
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La commune est traversée par l'ancienne route départementale 
n° 11, de Rouen à Falaise, actuellement chemin de G. C. n° 121 ; 
par l’ancienne route dép. n° 25 d’Orbec à Thiberville, aujour- 
d’hui chemin de G. C, n° 145 ; puis par le chemin de G. C. n° 49, 
de Lisieux à Nonancourt. 


CHAPITRE II 


Administration 


A l’époque de la Révolution, la paroisse de Saint-Germain-la- 
Campagne faisait partie de la généralité d'Alençon, élection de 
Lisieux, au point de vue administratif et financier ; pour la jus- 
tice, elle dépendait du Parlement de Rouen, du baïillage et de la 
vicomté d’Orbec. 

Sous l’ancienne monarchie, il n’y avait point, à proprement 
parler, d'administration municipale permanente dans les paroisses 
rurales. | 

Les affaires communales étaient gérées par la communauté 
des habitants, dûment convoqués au son de la cloche, à l'issue 
de la messe paroissiale, un jour de dimanche ou fête. L'acte 
d'assemblée et de délibération était rédigé par un notaire et 
signé par les habitants, les présents faisant bon pour les absents. 
Il était aussi nommé des syndics chargés de suivre la marche 
des affaires. 

Quant aux registres de l’état-civil, ils étaient tenus par les 
curés. Ces registres, destinés à inscrire d’une manière précise 
les trois plus grandes étapes de l’homme sur la terre : sa naissance, 
son mariage et sa mort, ne datent que du règne de François I. 
Avant son temps, aucun acte authentique ne constatait l’état- 
civil des citoyens. . 

La loi du 20 septembre 1792 ayant organisé des municipalités 
dans chaque paroisse, ce furent alors les officiers municipaux 
qui furent chargés de la rédaction des actes de l’état-civil. 

À cette époque, la municipalité de Saint-Germain-la-Cam- 
pagne avait 235 citoyens actifs et faisait partie du canton de 
Chambrais (Broglie) (1). 


(1) Alexandre Gardin : L'ancienne élection de Bernay. 
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Lors de la Constitution de l'an VIII, les municipalités chan- 
gèrent leur nom en celui de communes qui leur est resté depuis. 

Il y eut à cette époque, un remaniement complet dans les divi- 
sions départementales, qui, lors du décret de l’Assemblée cons- 
tituante, en date du 15 janvier 1790, divisait la France en dépar- 
tements, districts, cantons et municipalités. Le district de Bernay 
qui comprenait neuf cantons : Bernay, Barre (la), Beaumesnil, 
Beaumont-le-Roger, Brionne, Chambrais (Broglie), Harcourt, 
Montreuil-l’Argillé et Thiberville, en vit supprimer trois : la 
Barre, Harcourt et Montreuil ; c’est alors que la municipalité de 
Saint-Germain-la-Campagne, qui prit le nom de commune, fut 
distraite du canton de Broglie et incorporée à celui de Thiberville. 

Comme, avant 1800, les maires n'avaient pas les mêmes attri- 
butions qu'ils ont aujourd’hui, nous ne donnerons la liste des 
maires de Saint-Germain qu'à partir de cette époque. 


Maires de Saint-Gcrmain-la-Campagne depuis l'an VIII jusqu’à 
ce jour 


An VIII, Houvez (Gabriel-Jean). 11 fut aussi membre du Con- 
seil d'arrondissement de Bernay. 


1821-1838, BourLEY-FRESNEL (Yves), nommé le7 octobre 1821. 


1838-1865,MaraEoT(Louis-Maurice DE), nommé le 13avril1838. 
Il fut pendant plusieurs années membre du Conseil général de 
l'Eure pour le canton de Thiberville. 


1867-1881, CorBLiN (Charles), nommé le 1er septembre 1867. 


1881-1904, Crorx-DE-CHEVRIÈRES (Gustave-Artus DE), mar- 
quis de Sayve, nommé le 23 janvier 1881. 


.1904-.... CoRDIER (Maurice), nommé le 15 mai 1901, maire 
actuel. : 


CHAPITRE III 
Cadastre — Impositions 
La superficie de la commune de Saint-Germain-la-Campagne 


est de 2.221 hectares, qui se divisaient de la manière suivante, 
lors de l'opération du cadastre exécutée en 1816 
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ù h a c. proportions 
Labours.....!............4.... 1.344 22 17 60 51 % 
Vergers, jardins................ 419 82 31 19 76 % 
Prés, herbages....... Lam ufr 174 78 87 7 32% 
Bois........... re Re 206 82 28 9 27 % 
Bruyères, landes............... 23 » » 103 % 
Propriété bâtie ................ 10 06 28 0 45 % 
Routes, chemins, places publi- 

ques, rues...... PR 41 74 77 147% 
Etangs, mares.................. 65 31 0 029 % 


Le nombre des parcelles était de 3.315. 


Le revenu cadastral s'élevait à la somme de 124.316 francs. 


1 


Dans l'enquête qui fut faite en 1851, on évaluait les terrains 
de qualité supérieure (vergers, jardins) à 5.000 l’hectare, avec un 
revenu net de 125 francs. En 1884, le revenu passait de 125 francs 
à 140. On estimait que la valeur vénale n'avait pas changé. 

En 1851, les terres labourables avaient une valeur vénale 
de 3.400 francs, et 3.000 francs l’hectare en 1884 ; leur revenu 
était de 85 francs en 1851 et de 90 en 1884. 


En 1851, les prairies et pâtures, étaient évaluées à 3.000 fr. 
l'hectare, avec un revenu de 90 francs ; en 1884, leur valeur 
était de 3.300 fr. l’hectare ; le revenu était de 100 francs. 

Les bois en 1851, avaient une valeur de 1.400 fr. l’hectare, 
et un revenu de 35 fr. ; en 1884, ils n’avaient plus qu’une valeur 
de 1.300 fr. avec un revenu de 40 francs. 

Les landes avaient une valeur de 400 fr. l’hectare en 1851 ; 
leur revenu était estimé à 10 francs ; en 1884, elle ne valaient 
- plus que 300 fr. ; le revenu était le même. 

A la suite de l'estimation de 1879-1884, le revenu net de la 
commune de Saint-Germain-la-Campagne a été fixé à 206.851 
francs (1). 


En 1811, Saint-Germain-la-Campagne était imposée de la 
manière suivante : Foncière, 18.564 fr. ; Personnelle-Mobilière, 
1.852 fr. ; Portes et Fenêtres, 1.056 fr. Le budget de la commune 
s'élevait à 836 francs (2). 


(1) C. Fouquet : Descriptions géologique et agronomique des communes 
du canton de Thiberville. 


(2) Annuaire de F'Eure pour 1811. 
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‘ En 1867, le principal des quatre contributions directes était 
de 17.142 francs. Le budget des recettes ordinaires s'élevait à 
la somme de 5.871 francs (1). 

Dès le début du xix® siècle, Saint-Germain était un chef-lieu 
de perception qui comprenait outre la commune, celle de Saint- 
Mards-de-Fresne. | 

Présentement, de la perception dépendent les communes de 
Saint-Germain-la-Campagne, le Planquay, Saint-Mards-de- 
Fresne et Saint-Vincent-du-Boulay. 


En 1910, la commune de Saint-Germain-la-Campagne était 
imposée de la manière suivante en principal : 


Foncières-s.n5, sub nn eh se 21.134 fr. 38 
Propriété bâtie........................... 1.468 fr. 64 
Personnelle-mobilière ........,.,.......,. M4 2.851 fr. 45 
Portes et fenêtres............ ss N rad © 8.319 fr. 40 
Patentes: hs Bises sous 899 fr. 79 
Montant total des rôles. ................... 29.703 fr. 66 


CHAPITRE IV 
Population 


À Saint-Germain-la-Campagne, comme presque dans toutes 
nos communes rurales, la population est en grande voie de dimi- 
nution. 

Plusieurs causes concourent à ce regrettable résullat. C’est 
l'attrait des grandes villes ; le manque d'industrie, les machines 
de toutes sortes, qui sont venues paralyser Les bras de l’ouvrier 
agricole ; l'excédent toujours croissant des décès sur les nais- 
sances. Cette cause plus mystérieuse, mais non moins réelle, et 
qui pourrait avoir dans l'avenir de facheuses conséquences, 
est cette tendance, de plus en plus marquée, à restreindre le 
nombre des enfants dans les ménages. A la répression de pareilles 
tendances, les lois humaines sont parfaitement inefficaces, peut- 
être même que quelques dispositions de nos Codes sont de nature 
à l’encourager. 


(1) Charpillon : Dictionnaire des communes de l'Eure. 
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Nous donnerons la population de Saint-Germain-la-Campagne, 
à trois époques différentes et à 50 ans d'intervalle les unes des 
autres : 


1806 — 1.563 habitants. 
1856 — 1.201 habitants. 
1906 — 841 habitants. 


En comparant le chiffre de la population avec la superficie du 
territoire qu'elle occupe, nous en aurons ce qu’on appelle sa 
densité. 

Ainsi, puisqu’en 1806 il y avait 1.563 habitants répartis sur 
une étendue de 2.221 hectares, il y avait donc environ 70 habitants 
par kilomètre carré ou 100 hectares ; soit 1 hect. 42 ares par 
habitant ; mais en 1906, la population étant tombée à 841 indi- 
vidus, il n'y a plus que 37,8 habitants par kilomètre carré. 

Comme on peut le voir par le tableau ci-dessus, la population 
a perdu de 1806 à 1856, 362 individus, un peu plus de sept par 
an. De 1856 à 1906, la population a diminué de 360. Ainsi, dans 
le courant d’un siècle, la population de Saint-Germain a perdu 
722 habitants, soit 46,18 %, de son effectif. 


CHAPITRE V 
Agriculture — Industrie — Commerce 


A Saint-Germain-la-Campagne, comme dans toute la plaine du 
Lieuvin, on trouve des térres arables d'excellente qualité, qui 
permettent les cullures les plus diverses, que l’on voit presque 
toujours suivies d’une bonne récolte. Outre le blé, l’avoine, la 
vesce, les pois que cultivaient nos aïeux, on cultive avec succès 
le colza, le lin; les racines fourragères, telles que pommes de 
terre, betteraves, carottes, navets, ruthabagas, y croissent à 
merveille ; les trèfles, sainfoins et luzernes donnent d’abondantes 
récoltes. Plusieurs cultivateurs sèment à la fin de l’été, des choux 
cabus dans leurs champs. Comme ces choux sont destinés à être 
repiqués, ils vont les vendre au printemps aux foires et marchés 
des environs. 

On élève quelques bestiaux ; mais comme les vaches laitières 
paraissent donner des profits plus certains, et surtout moins 
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longs à se faire attendre, on les préfère généralement ; aussi en 
voit-on de nombreuses quantités dans toutes les exploitations. 
Tant qu'aux animaux de l’espèce ovine, leur nombre tend plutôt’ 
à diminuer qu’à augmenter. 

Les arbres fruitiers, surtout les pommiers, sont le sujet de 

grands soins, qu’ils paient largement. 
. En fait d'industrie, les rubanniers à domicile, qui étaient encore 
nombreux il y a quelques années, ont presque disparu. I y a 
encore une briqueterie, qui n’occupe que quelques ouvriers ; puis 
une fabrique de fromages de Camembert, à la marque du Petit 
Saint-Germain. 

Au bourg de Saint-Germain, se trouvent des bouchers, un 
boulanger, des charcutiers, des cafetiers, des épiciers, un bourre- 
lier, des cordonniers, des menuisiers, un maréchal, des marchands 

‘ de grains et farines, des marchands de vaches, des marchands de 
cochons. Il s’y tient une foire annuelle le premier mardi de mai, 
où se vendent des bestiaux. Le marché principal pour les habi- 
tants est celui d'Orbec, où ils vendent les produits de leurs terres 
et achètent une grande partie de leurs fournitures de ménage. 
Le transit se fait par le chemin de fer de Paris à Cherbourg, à la 
gare de Saint-Mards-de-Fresne, qui est à peine éloignée de trois 
kilomètres de l’église de Saint-Germain-la-Campagne. 

Saint-Germain-la-Campagne a un bureau de poste aux lettres, 
qui dessert la commune, et celles de Courtonne-la-Ville, Saint- 
Mards-de-Fresne, Saint-Paul-de-Courtonne. Il ÿ a une vingtaine 
d'années, Saint-Germain était desservi par le bureau d’Orbec. 


CHAPITRE VI 
Époque Gauloise et Romaine 


Avant la conquête romaine, le pays où se trouve Saint-Ger- 
main-la-Campagne faisait partie d’une peuplade nommée les 
Lexobes où Lexobiens, dont Noviomagus (Lisieux) était la capi- 
tale. Leur territoire était circonserit par la mer de la Manche, au 
nord; par la Risle, à l’orient; par la Dives, à l'occident et les 
collines du Merlerauit, au midi. I comprenait donc en totalité 
les riches pays d’Auge et du Lieuvin, puis une partie du pays 
d'Ouche. Leurs voisins étaient les Eburoviques (habitants 
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d'Evreux) ; les Bajocasses (habitants de Bayeux) ; les Jesuves 
(habitants d'Exmes). | 

Ce fut l'an 57 avant la naissance de Jésus-Christ, que les 
Romains, sous la conduite de Publius Crassus, lieutenant de 
Jules César, envahirent cette contrée et y établirent leur domi- 
nation. 

Quoique mécontents, les Gaulois promirent de rester tran- 
quilles ; mais cette soumission n’était qu’apparente, car le pre- 
mier danger passé, tous les peuples de la Gaule s’unirent pour 
secouer le joug de l'étranger et reconquérir leur indépendance. 

Les Lexoviens et leurs voisins les Eburoviques, furent les pre- 
miers à déployer l’étendard de la révolte; mais les sénateurs 
de ces deux peuples, corrompus par le chef des légions romaines, 
Decimus Brutus, refusèrent de prendre part à ce mouvement 
national ; aussi payèrent-ils de leur vie leur lâcheté et leur noire 
trahison. 

Un peu plus tard, les Lexoviens et les Eburoviques organi- 
sèrent une nouvelle attaque de concert avec les Unelles (peu- 
plade du Cotentin), sous les ordres de Viridovix; mais la valeur 
du général romain Titurius Sabinus, malgré leur supériorité 
numérique, les mit dans une déroute complète et ils furent obli- 
gés de renouveler leur soumission. 

Cinq ans après cette malheureuse expédition, ou 52 ans avant 
Jésus-Christ, les Lexoviens se soulevèrent de nouveau en com- 
pagnie de presque tous les peuples de la Gaule, afin de venger 
en commun la patrie vaincue. Ils se rangèrent sous le comman- 
dement de Vercingétorix, que César enferma dans Gergovie ; 
mais celui-ci ayant perdu beaucoup de monde, fut obligé d’en 
lever le siège. Après un mélange de revers et de succès, le général 
gaulois voulut s'appuyer sur une place forte nommée Alésia : 
mais, après une longue et terrible lutte et après avoir éprouvé 
de grandes pertes, il fut obligé de se rendre au vainqueur, qui 
l’'emmena à Rome pour orner son char de triomphe. Puis, jeté 
dans un cachot, il fut mis à mort. Triste fin pour un homme dont 
le seul crime était d’avoir voulu venger la liberté de sa patrie. 

Après cette défaite sanglante, fut consommée la ruine d’un 
peuple, dont l’origine remontait à des temps inconnus. Il fut 
pendant des siècles grand et puissant, il aurait resté invincible 
s'il avait eu de bonnes institutions ; son morcellement et sa 
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désunion le livrèrent à des ennemis plus habiles que lui, il cessa de 
compter parmi les nations, il perdit jusqu'à son nom, ce fut une 
province romaine; la contrée qui nous occupe fit partie de la 
Seconde Lyonnaise, les habitants devenus les colons des Romains, 
cultivèrent leurs anciennes propriétés au profit des vainqueurs, 
qui avaient déjà emporté des richesses considérables. 

Enfin, nous dirons que les Romains conservèrent leur conquête 
jusqu’à l’an 486 de notre ère, soit pendant une période de 543 ans. 

Le territoire de Saint-Germain-la-Campagne, était habité, 
il y a déjà bien des siècles ; les Gaulois et les Romains y ont laissé 
des traces non équivoques de leur séjour. C’est d’abord la voie 
romaine de Noviomagus (Lisieux), à Condata (Condé-sur-Iton), 
qui traversait notre territoire sur une longueur de près de 
4.000 mètres, entre la limite de la Chapelle-Yvon (Calvados) et 
le chemin de grande communication de Saint-Germain à Broglie, 
près le calvaire du Faux-Pot. Sur cette voie, connue vulgaire- 
ment sous le nom de Chemin-Perré, on a construit un chemin 
vicinal en 1882. 

Dans le hameau du Hamel ou du Hamée, traversé par cette 
ancienne route romaine, se trouve un énorme amas de laitier 
provenant sans aucun doute du détritus des anciennes forges à 
bras, dénommées ainsi par ce qu’il n’y avait que la main de 
l’homme d’employée, sans le secours d’aucune force hydraulique. 
La pesanteur et la richesse minérale de ces résidus, qui contiennent 
peut-être encore un tiers de fer, prouvent l’imperfection des 
moyens employés dans ces anciens temps pour séparer le fer 
des autres matières dont il était mélangé. Cette imperfection, 
on peut surtout l’attribuer au manque de chaleur ; car, dans ces 
temps reculés, on ne faisait pas usage de souflets, ou ils étaient 
bien imparfaits. Nous avons remarqué que ces sortes de forges 
étaient presque toujours placées sur une colline, pour être sans 
doute activées par le vent. 

L'emplacement couvert par ce laitier est d'environ 400 mètres 
de longueur, sur une largeur moyenne de 80, avec une épaisseur 
de O0 m. 60 centimètres, représentant un cube que l’on peut éva- 
luer à près de 20.000 mètres. 

Plusieurs savants de notre Normandie, entre autres A. Passy, 
Auguste Le Prévost, de Gerville, Galeron, etc; ont reconnu que 
sur divers points de l'Eure, de l’Orne, de la Manche et du Cal- 
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vados, il avait existé des forges du temps des Romains ; c’est 
une vérité que l’on ne peut contester; mais, parmi toutes ces 
forges dont on voit encore les débris éparpillés çà et là, il en est 
dont l’origine est bien antérieure à l’occupation romaine, comme 
d’autres sont postérieures à leur évacuation, puisque presque 
tous les auteurs s'accordent à dire que l’on n’a guère employé la 
force hydraulique pour ces sortes de travaux avant le xvit siècle. 
Toujours est-il que, pour produire un amas de laitier tel qu’est 
celui de Saint-Germain-la-Campagne, il a fallu bien des années 
et bien des bras pour extraire le minerai, le laver, le charrier, 
le fondre; puis abattre et carboniser le bois nécessaire à la fusion. 

Nous pensons que ces forges, exploitées par les Gaulois lors 
de l'invasion des légions romaines, furent confisquées par les 
conquérants, mais que les malheureux opprimés continuèrent 
d’y travailler pour leurs nouveaux maîtres. 

Une preuve à peu près irrécusable que les Romains ont séjourné 
même assez longtemps à Saint-Germain-la-Campagne, est la 
trouvaille que l’on a faite, en 1848, en démolissant la vieille nef 
de l’église : le piédestal en marbre violacé de la statue de Mercure. 
Ce marbre-antique mutilé, qui n’était recouvert que par une 
légère couche de mortier, fut trouvé debout, à hauteur d'appui, 
dans le mur méridional sous le clocher, qui s’élevait alors proche 
le chœur. 

Le petit monument, conservé au musée d’Evreux, est de 
forme carrée et mesure O m. 60 sur chacune de ses faces, dont 
trois sont polies et ornées d’une corniche en partie détruite; 
tant qu’à la quarième, elle est restée brute, ce qui prouve assez 
qu'il était destiné à être placé le long d’un mur. Sa hauteur est 
de 1 m. 12; sur la face de devant on lit le fragment d’inscrip- 
tion suivante : 

NVM AVG 
SIGNVM MERCVR 
CVM SVA AEDE EX 


Sur le sommet se trouvent quatre trous ronds et deux de forme 
rectangulaire, qui indiquent la place où se trouvaient les pieds 
et peut-être le caducée de Mercure, qui était une verge entrelacée 
de deux serpents. 
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La conséquence de cette découverte nous porte à croire que 
les Romains avaient élevé un temple, peut-être sur le lieu 
même où est située l'église de Saint-Germain-la-Campagne, à ce 
dieu de leur paganisme (1), pour remplacer chez les Gaulois la 
religion des Druides, qu’ils avaient supprimée par le paganisme 
romain, dont les idoles furent elles-mêmes brisées par les apôtres 
du christianisme. 


(A suivre). | ALEXANDRE DALLET,. 


(1) Mercure, fils de Jupiter et de la Nymphe Maïa ; on le fait nattre sur 
le mont Cyllène. C'est le dieu du commerce, de l’éloquence, des filous 
et des voleurs ; il était le voyageur des dieux, et était chargé de conduire les 
âmes des morts dans les enfers, On le représente sous la forme d’un beau 
jeune homme, coiffé du pélase, avec des ailes aux épaules et aux talons, et 
tenant un caducée à la main. 


CONSEILS 


pour la reproïuction des inscriptions (1). 


Les inscriptions peuvent être reproduites par la photographie, 
par le frotlis, par l’estampage ou par le moulage. 


1° Par la photographie. — Elle est à recommander, avant tout 
autre procédé, pour sa fidélité et la rapidité des manipulations. 
Les clichés devront être, au minimum, des 13-18 que l'on tirera 
sur papier brillant, au citrate. Les monuments épigraphiques 
fixés dans des endroits sombres seront photographiés à la lumière 
du magnésium. Il ne faut pas omettre de noter au verso des 
épreuves ou sur la bordure du carton, si elles sont montées, les 
indications très précises de la localité, du monument (église, 
chapelle, tombeau...) auquel est appliquée l'inscription, et ses 
dimensions. 


. 20 Par le frottis. —— On l'obtient en appliquant une feuille de 
papier assez résistant (les papiers à calquer dont font usage les 
architectes sont excellents) sur l'inscription et en frottant avec 
un bâton de cire noire (la cire « à astiquer » des soldats), ou 
avec un tampon large et dur saupoudré de mine de plomb ou de 
sanguine finement pulvérisée. Les parties saillantes apparaissent 
en noir ou rouge, les creux ressortent en blanc. Le frottis achevé, 
le papier sera roulé et non pas plié. On peut le rendre plus lisible 
en remplissant à l’aquarelle les blancs, en rouge sur le noir de la 
mine de plomb et de la cire, en noir sur le rouge de la sanguine. 


(1) Nous croyons interessant et utile d'emprunter à la conférence faite 
par M. Roger Rodière, aux Rosati Picards ke 25 novembre 1911, sur l'Epi- 
graphie pratique, ces conseils pratiques. Au cours d'excursion on serait 
heureux souvent de pouvoir relever avec exactitude certaines inscriptions 
tumulaires ou autres si on avait les moyens de le faire. Les procédés ci- 
contre, très simples et excellents, rendront donc, nous l’espérons, grand 
service à nos chercheurs et nous souhaitons que notre Société en bénéficie 
par eux. 
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Il est prudent de fixer la mine de plomb ou la sanguine à l’aide 
de fixatifs dont se servent les dessinateurs au fusain. 


3° Par l’estampage. — Ce procédé est assez compliqué, long et 
exige l'emploi d’un matériel encombrant, mais c’est un mode de 
reproduction rigoureusement exact de l'original. Il faut d’abord 
bien laver et brosser jusque dans les moindres cavités la pierre 
gravée à reproduire, puis découper un morceau de papier assez 
fort (les mêmes qualités recommandables pour les frottis le sont 
encore pour les estampages) aux dimensions de la pierre. On 
étend à plat ce papier sur le sol et on l’imbibe d’eau d’un seul 
côté à l'aide d’une éponge. On doit faire absorber au papier le 
plus d’eau possible, ce qui demande une dizaine de minutes. Le 
papier, étant bien imbibé mais n'étant plusruisselant, sera soulevé 
avec précaution et appliqué du côté non mouillé sur l’objet à 
estamper. Puis, avec une brosse aux crins longs et fermes, on 
frappe d'abord légèrement, puis plus fort, en partant de l’axe 
de la longueur et toujours en le suivant. I! faut frapper un peu 
obliquement pour faire distendre le papier vers ses bords et éviter 
les soufflures : on continue ainsi pendant dix minutes au moins. 
On verra bientôt apparaître en creux une épreuve très nette, 
même dans ses plus petits détails. On laisse sécher à l’air et l’es- 
tampage s’enlève facilement et peut être roulé. 

On peut rehausser l’estampage en le passant, une fois sec et 
avant de l'enlever, à la mine de plomb ou à la sanguine, avec 
un tampon semblable à celui qui vient d'être indiqué pour le 
frottis. 

Si l’on désire donner au papier plus de solidité, il faut appliquer 
au pinceau, sur toute la surface de l'empreinte et même dans les 
cavités, un peu de colle de farine assez liquide. 

Pour les inscriptions sur métal (cloches, chandeliers...), on peut 
employer le papier d'étain assez fort que fournit le commerce. 


49 Par le moulage. — C’est encore un procédé de reproduction 
parfaite, mais il est long et minutieux. On enduit la pièce d'huile 
de lampe, puis on pose à la brosse une couche de plâtre liquide, 
puis du plâtre bien gâché et très épais. On place transversalement 
dans le plâtre des barres de fer d’un centimètre de diamètre, de 
nouveau du plâtre, puis d’autres barres dans le sens perpendicu- 
laire de celui des premières. Après une demi-heure, l’enduit est 
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dur et l’on peut défaire avec précaution le moule ainsi obtenu 
en creux. | 

Ce moule est lavé avec de l’eau fortement additionnée de 
savon noir; après trois quarts d'heure et enlèvement de la mousse, 
il est huilé. On met alors une couche de plâtre à la brosse, puis 
une autre couche au-dessus de laquelle on colle une toile d’em- 
ballage en faisant une particulière attention aux bords. On noie 
dans le moulage un cadre de bois léger et on le recouvre d’une 
dernière toile d'emballage. Une fois sèche, après dix minutes, 
‘la reproduction sera parfaite. 

Mais dans la plupart des cas, et sauf pour les documents épi- 
graphiques d’une haute importance et très finement gravés, l’em- 
ploi du procédé, rapide et simple, du frottis, donnera des résultats 
suffisants pour l'étude. 


(Résumé des indications publiées par te Comité des Travaux 
historiques, en 1853 (vuir Xavier Charmes, le Comité des Travaux 
historiques, tome III, p.349; la Revue archéologique, 1846, tome I, 
p. 341; les Annales archéologiques, tome I, p. 113); par la Commis- 
sion des Monuments historiques du Pas-de-Calais (voir son Bulle- 
tin; tome IV, p.331)et par MM. Kurth et Sibenaler dans les Annales 
du XXIIe Congrès (Malines, 1911) de la Fédération archéologique 
et historique de Belgique, tome I, p. 294.] 


Le Géraht : F. GRISARD. 
20 


VII] 


LES ARCHIVES 


DU COMITÉ ECCLÉSIASTIQUE 


Le 11 août 1789, le clergé remettait ses dîmes entre les mains 
des représentants de la nation et s’en rapportait à l’Assemblée 
nationale sur les moyens de subvenir aux frais du culte. 

Dès le lendemain, Chasset déposait une motion tendant à la 
création « d’un Comité de quinze personnes choisies au scrutin 
dans les bureaux et parmi les membres n’ayant aucune fonction 
particulière dans l’Assemblée, pour préparer le travail des 
affaires du clergé » (1). 

Cette proposition reçut le meilleur accueil et le mode d’élection 
fut réglé dans la séance suivante (13 août) (2). 

Le 20, l’un des secrétaires donnait lecture de la liste des mem- 
bres du nouveau Comité. Le sort avait désigné MM. Lanjuinais, 
d'Ormesson, Grandin, Martineau, de La Lande, le prince de 
Robecq, Sallé de Choux, Treilhard, Legrand, Vanneau, Durand 
de Maillane, de Bonal, évêque de Clermont, Despatys de Cour- 
teilles, de Mercy, évêque de Luçon, de Bouthillier (3). 

M. de Bonal fut investi des honneurs de la présidence, mais 
lorsqu’ils’agit de mettre à exécution le décret du 2 novembre 1789 
relatif à la nationalisation des biens ecclésiastiques, ce prélat 
déclara nettement qu’il ne pouvait plus, en conscience, coopérer 
aux travaux du Comité et, de ce jour, ne reparut plus aux réu- 
nions. Plusieurs membres l’imitèrent (4). 


(1) Procès-verbal de la séance du 12 août 1789 (Archives parlementaires, 
t. VIII, p. 399). 


(2) Archives parlementaires, t. VIII, p. 434. 
(3) Archives parlementaires, t. VIII, p. 461. : 
(4) Le 5 mai 1790, les membres dissidents offrirent leur démission à l’As- 
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« Dès lors, dit Durand de Maillane, je prévis toutes les diff- 
cultés que nos réformes allaient rencontrer quand on en faisait 
déjà une de religion, sur un article de pure temporalité » (1). 

En présence de la division qui existait au sein du Comité, 
l’Assemblée nationale prit le parti, le 5 février 1790, de le ren- 
forcer au lieu de ke renouveler afin d’éviter tout froissement. 
C’est du moins la version donnée par Durand de Maillane (2). 

Mais, lorsque Treilhard demanda, au nom du Comité ecclé- 
siastique, qu’il présidait alors, que le nombre de ses membres 
fût augmenté de quinze personnes, il donna des raisons qui 
semblent plus près de la vérité. Il déclara, en effet « que le 
nombre actuel ne pouvait suffire au dépouillement de cent mille 
déclarations (3) et au travail qu’exigeait la correspondance à 
suivre avec les municipalités pour soumettre ces actes à une 
espèce de contrôle » (4). 

Le 7 février, furent proclamés membres du Comité ecclésias- 
tique : MM. Dom Gerle, Dionis du Séjour, l’abbé de Montes- 
quiou (5), Guillaume, de La Coste, Dupont de Nemours, Massieu, 
l'abbé Expilly, Chasset, l'abbé Gassendi, Boislandry, Fermont, 
dom Le Breton, La Poule, Thiébaut. 


* 
+ + 


Le Comité ecclésiastique, nous venons de le voir, eut d’abord 
à s'occuper de la façon dont il serait pourvu au traitement des 
ecclésiastiques et aux frais du culte. Mais ses attributions aug- 


semblée nationale qui l’accepta dans sa séance du lendemain. Les démis- 
sionnaires furent : le marquis de Bouthillier, Vanneau, de La Lande, le prince 
de Robecq, de Bonnal, de Mercy, l’abbé de Montesquiou et Grandin. (Archi- 
ves parlementaires, t. XV, p. 413). 

Durand de Maillane donne une neuvième démission, celle de Sailé de 
Choux, adurs que l’Almanach royal de 1791 ne supprime de la liste des mem- 
bres du Comité ecclésiastique que les noms de MM. de Bonal, de Mercy, 
de Montesquiou, Vanneau, de Bouthillier et de Robecq. 

(1) Histoire apologétique du Comilé ecclésiastique de l’Assemblée natio- 
nale, p. 7. 

(2) Ibid, p. 33. 

(3) I s’agit, à n'en pas douter, des déclarations des titulaires de béné- 
fices et de celles des religieux qui désiraient rentrer ou non dans le monde. 

(4) Moniteur universel (réimpression), t. III, p. 307. 

(5) Ainsi que nous venons de le dire, l’abbé de Montesquiou donna sa 
démission le 5 mai 1790, en même temps que les dissidents de la première 
liste. 
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mentèrent au fur et à mesure que l’Assemblée nationale légi- 
férait sur le clergé. Les questions qu'il eut à étudier et à résoudre 
grandissaient également en importance, aussi se divisa-t-il 
en trois sections le 20 mai 1790. La première s’occupa spécia- 
lement de la Constitution civile du clergé et les deux autres se 
chargèrent de l’examen des déclarations de biens ecclésiastiques 
et des affaires particulières. 

« Mais, comme le travail de la première section était le plus 
important, on le soumit, comme de raison, à la discussion et à la 
délibération de tout. le Comité sssemblé (1) ». 

Quelle fut l’œuvre du comité ecclésiastique ? Nous n’avons 
point à l’examiner ici; notre but est d'analyser — parmi les 
nombreux papiers qu'il nous a laissés — les documents intéres- 
sant l’histoire religieuse du département de l'Orne. 


* 
* * 


Les archives du Comité ecclésiastique sont conservées aux 
Archives nationales où elles forment la série D'*, Les matières 
qui la concernent peuvent se diviser en deux classes : 


1° Exécution des lois sur les biens ecclésiastiques et les ordres 
religieux, déclarations de bénéfices, sorties des couvents, pen- 
sions ; 

2 Exécution de la Constitution civile du clergé, serments, etc. 


Quant aux papiers, ils forment également deux séries bien 
distinctes : 


La première, placée dans les cartons 1 à 45 inclusivement, 
se compose de pièces diverses classées par matières. 


La seconde — que nous analyserons plus loin — contient la 
correspondance générale. Les lettres, mémoires, etc. qui par- 
venaient au Comité, étaient analysés sur des feuilles numérotées 
destinées à guider la discussion des réponses à faire et placés 
dans des chemises portant le même numéro que la feuille cor- 
respondante. 


(1) DuraAND DE MAILLANE. Histoire apologétique du Comilé ecclésias- 
dique... p. 34 et suiv. 
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Ces Feuilles de travail, cotées 1 à 874, occupent les cartons 
99 à 103 ; les dossiers qui contiennent les pièces sont renfermés 
dans les cartons 46 à 98 (1). | 


Malheureusement, beaucoup de ces dossiers ont disparu et 
nous ne connaîtrons certains faits que par l’analyse très som- 
maire des documents qui figure sur les Feuilles de travail. 


Nous conseillons toutefois au chercheur de toujours se reporter 
au dossier correspondant à la Feuille de travail, car une pièce, 
pour upe raison ou pour une autre, a pu échapper à nos investi- 
gations. 


Nous avouons même n'avoir pu vérifier l'existence de quel- 
ques pièces dont nous avons trouvé mention aux Feuilles de 
travail, lorsque nous les avons rapidement parcourues au 
moment de livrer notre travail à l'impression. 


Nous avons également remarqué que, pour des raisons diverses, 
certaines paroisses n'avaient pas toujours reçu une classification 
géographique exacte. Telle commune de la Sarthe a été située 
dans l’Orne et vice versa. C’est ce qui rendra notre travail forcé- 
ment incomplet, car nos occupations ne nous permettent pas, 
quant à présent, de parcourir tous les dossiers des départements 
limitrophes. 


Nous avons fait figurer chaque document — avec sa cote 
exacte — sous le nom de la paroisse ou de l'établissement reli- 
gieux qu'il concerne et non sous celui du lieu d’origine. 


Puisse notre travail, malgré ses lacunes et son peu d’étendue, 

rendre quelques services aux chercheurs de notre département. 
” Ce sera pour nous la meilleure des récompenses et aussi un encou- 
ragement à faire l’analyse de la première série si, plus tard, nous 
en avons le loisir. 


J. BESNARD. 


(1) Ces renseignements sont empruntés à la très intéressante notice de 
M. L. Célier sur « le Comité ecclésiastique de l’Assemblée Constituante 
de 1789 et ses Archives » placée en tête de l'inventaire de la série DU. 
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Documents relatifs au département de l’Orne 


1. -- Analyse des Feuilles de travail. 


ALENÇON. 


Le 7 janvier 1791, le Directoire du département de l'Orne 
réclame, en faveur des religieuses de la Providence d'Alençon, 
une somme de 3.600 livres, représentant les intérêts, pour 
l’année 1790, d’un capital constitué en 35 contrats sur l’ancien 
clergé. 

Les pièces manquent au dossier. 


[D*%* carton 101, n° 596] 


— Le 14 février 1791, le citoyen Daphney, membre du Club des 
Amis Ge la Constitution, écit au président de l’Assemblée 
nationale que « le décret rendu il y a quelques jours (1) en 
faveur des prêtres réfractaires alarme les bons citoyens ». 

« Les ennemis de la Constitution, dit-il, prennent déjà occa- 
sion de vous calomnier. Ils vous accusent de faiblesse. Un 
prêtre indocile et fainéant jouira tranquillement de 500 livres 
et un vicaire laborieux et obéissant sera réduit à vivre avec 
700 livres. La disproportion me paraît énorme. 

« Puisse ce décret être frappé du veto royal. A cet acte, on 
reconnaîlra un roi citoyen et économe ». 


[D*%* c. 79, n° 596] 


— Le citoyen Druet, administrateur du district d'Alençon, 
écrit, le 8 mars 1791, au président du Comité ecclésiastique pour 


() I s’agit, à n’en pas douter, du décret du 8 février 1791 qui accordait 
aux curés réfractaires, à dater du jour de leur remplacement, une pension 
annuelle de 500 livres. 
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lui soumettre ses vues relativement à la suppression immédiate 
des vicariats dans les petites paroisses. 

« Il pourrait être rendu, ‘dit-il en terminant sa lettre, un 
décret qui porterait qu'il ne sera payé des vicaires que dans 
les paroisses où le nombre des habitants s’élèvera à 800 ou 1.000 
habitants et dans celles au-dessous de ce nombre dont les curés 
seront vieux ou infirmes, et cela en attendant la fin du travail 
de la circonscription des paroisses ». 


[D** c. 96, n° 852] 


— Le 23 mars 1791, le Directoire du département de l'Orne 
accuse réception de la lettre par laquelle le Comité ecclésiastique 
lui demandait J’état des fonctionnaires publics assermen- 
tés. 

Les pièces manquent au dossier. 

[DY* c. 101, n° 596] 


— L'abbé Thaillade, vicaire à Champfremont (1) et curé de 
Saint-Jean (2), croit devoir signaler au Comité ecclésiastique les 
bénéfices que se font les curés — surtout ceux des villes — avec 
la cire des enterrements et des premières communions. Ces 
bénéfices, qu'il évalue à un million par an, soulageraient d'autant 
les pensions s’ils étaient nationalisés. 

« C’est, dit-il, un vicaire vraiment patriote, et qui vient d’être 
nommé curé », qui fait cette proposition. D’après lui, « le corps 
des prêtres-vicaires et d’une bonne partie des curés doivent, par 
reconnaissance, adresser des vœux à l'Eternel » pour la conser- 
wation des membres du Comité ecclésiastique, dont les sages 
décrets ont rendu curés et vicaires « moins sujets et moins 
misérables » que sous l'ancien régime. 

L'abbé Thaillade demande une réponse avec prière de la lui 
adresser chez M. Lalande, charron à Alençon. | 

Le 25 mai 1791, le Comité ecclésiastique répondit qu'il exa- 
minera la question et la soumettra à l’Assemblée nationale 
lorsqu'elle pourra s'occuper du 1èglement particulier qu’elle se 
propose de faire à ce sujet. 

[D** ce. 79, n° 596] 


(1-2) Mayenne. 
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— Le Directoire du district d'Alençon expose, le 22 juillet 1791, 
que plusieurs curés ayant refusé de prêter le serment civique 
ont été aussitôt remplacés. Leurs successeurs ont trouvé les 
presbytères en mauvais état et ils exigent des réparations avant 
d’en prendre possession. À qui incombent-elles ? C’est ce qu’exa- 
mine longuement le Directoire. Enfin, celui-ci désirerait con- 
naître le nombre d'habitants nécessaire pour avoir un curé. 

Sur le premier point seulement, le Comité ecclésiastique 
répondit, au mois de septembre suivant, que l’Assemblée natio- 
nale n’avait pu encore se préoccuper de l'entretien des presbytères 
et qu’elle avait renvoyé l'examen de cette question à la prochaine 
législature. Le Comité n'en félicite pas moins le district « de ses 
vues pleines de sagesse et d'économie ». 


[D*= c. 79, n° 596] 


— Le 17 août 1791, les administrateurs du Directoire du 
département de l'Orne demandent au Comité ecclésiastique 
s’ils doivent faire vendre les biens dépendant d’une prestimonie 
ou fondation dont le desservant, pourvu en titre perpétuel, est 
chargé d’acquitter quelques messes et, en même temps, de faire 
les petites écoles pour les enfants de la paroisse. 

Le Comité ecclésiastique répondit, le 30 août 1791, que si les 
biens avaient été affectés collectivement et indistinctement à ces 
deux objets, le Directoire pouvait ordonner ou suspendre la 
vente selon qu'il le jugerait plus utile à la chose publique. Mais, 
s'ils avaient été affectés partiellement et distinctement pour chacun 
d'eux, il ne fallait point procéder à l’aliénation de la partie de 
ces biens qui est affectée à l'éducation publique. La partie des- 
tinée à l’acquit de fondations pieuses pouvait être mise en adju- 
dication. 

[DX'* c. 79 et 101, n° 596] 


— Le 5 septembre 1791, de citoyen Desmares, président du 
conseil général du département de l’Orne, envoie au Comité 
ecclésiastique un exemplaire imprimé de la délibération prise 
par cette Assemblée le 2 du même mois. 

. Cette décision, dit la lettre d'envoi, a été prise « à l'occasion 
des troubles excités par les prêtres fonctionnaires publics non 
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assermentés » et à la suite d’une pétition faite au conseil général 
« par un des électeurs de chaque canton faisant partie du corps 
électoral réuni en cette ville » d'Alençon. 


[D*®% c. 79, n° 596] 


Le Comité ecclésiastique jugea qu'il n'y avait pas lieu de 
répondre, 
[D** c. 101, n° 596] 


ANCINNES (Sarthe). 


Le 9 janvier 1791, l'abbé Fillion, curé d’Ancinnes près Alen- 
çon (1) demande au Comité ecclésiastique si l'Assemblée natio- 
nale, en décrétant que l’évêque ne pourra exiger d'un curé 
nouvellement élu d'autre serment que celui de professer la reli- 
gion catholique, apostolique et romaine, « n’a point eu l'intention 
de ne rien exiger de contraire à ce serment ». 

« La diversité des opinions sur le serment à prêter par les 
ecclésiastiques fonctionnaires sur la Constitution civile du clergé 
met les consciences en anxiété, dit l'abbé Fillion. Je voudrais 
accorder mes devoirs envers ma religion avec mes devoirs envers 
ma patrie. » 

(Dz* c. 79, n° 596] 


Le Comité ecclésiastique fut d'avis de ne pas répondre à la 
lettre du curé d’Ancinnes. 
[D** c. 101, n° 596] 


ARGENTAN. 


Le 4 février 1791, les officiers municipaux d’Argentan deman- 
dent que la maison des Capucins de leur ville soit comprise au 
nombre de celles qui serviront de retraite aux religieux. 

« Renvoyé au département le 17 mars 1791 ». 

Les pièces manquent au dossier. 


[D*% oc. 101, n° 59%6] 


(1) C’est à cause de cette dénomination qu’Ancinnes a été classée dans 
l'Orne. 
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— L'abbé Hamard a 27 années « de travail dans le saint 
ministère » et remplit les fonctions de chapelain des prisons 
d’Argentan. Le 12 avril 1790, il demande de l’Assemblée natio- 
nale un traitement convenable à son âge et à sa situation. 

Renvoyé au Comité ecclésiastique. 


[D** oc. 48, n° 37] 


— Au nom de la commune d’Argentan, M. Belot-Dulombu (?) 
envoie, le 5 mai 1790, à « Messieurs du Comité des dîmes, à 
Paris », un long mémoire relatif à l’abolition des dîmes. L’au- 
teur prétend que la suppression de toute dîme nuira à l’agri- 
culture, en ce sens que beaucoup d’assujettis renonceront à 
élever des bestiaux. D’un autre côté, les granges dîmeresses 
approvisionnent de paille les aubergistes, etc., d’où leur nécessité. 
Enfin, les impôts en argent paraîtront plus lourds aux paysans. 


[D*%* c. 53, n° 130] 


— M. Fautrel, organiste des Dominicains d’Argentan, sollicite, 
le 29 juillet 1790, un secours du Comité ecclésiastique, car la 
suppression des maisons religieuses lui a enlevé une partie de 
ses occupations. - 

Il fait ressortir son âge (58 ans révolus) et ses charges de 
famille. 

Un certificat des chanoines réguliers de saint Dominique, daté 
du 22 juillet 1790, atteste que le pétitionnaire était, en effet, 
leur organiste depuis le mois d'août 1774. 


[D'** c. 65, n° 370] 


Le District d’Argentan avait estimé, le 31 décembre 1790, 
qu'on pouvait accorder à Fautrel un traitement ou pension de 
100 livres. Le 17 janvier 1791, le Directoire du département de 
l'Orne arrêtait qu’il n’y avait pas lieu à délibérer. D’où nouvelles 
suppliques de l'ancien organiste au Comité ecclésiastique. 

Plusieurs d’entre elles restèrent sans réponse et le brave 
homme s’en plaignit dans une lettre du 14 août 1791. 


[D** c. 96, n° 775] 
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— Le 29 juillet 1791, les religieuses de Sainte-Claire d’Argen- 
tan demandent pour chapelain un prêtre non assermenté. 
Demande renvoyée au département de l’Orne le 21 septem- 
bre 1791. 
Les pièces manquent au dossier. 
[D** c. 101, n° 496] 


— L'abbé Lalliet, vicaire à Argentan, « cy-devant Prémon- 
tré », écrit au Comité ecclésiastique, le 7 septembre 1791, pour 
protester contre une « retenue faite sur son traitement comme 
religieux ». 

Renvoyé au ministre de l’Intérieur le 21 septembre 1791. 

Les pièces manquent au dossier. 


[D** c. 101, n° 59,6] 


AUNOU. ds ( 1pVle 


M. d'Osmont (Barnabé-Louis-Gabriel), propriétaire de la 
terre de Médavi, paroisse d’'Aunou, demande à rentrer en pos- 
session de biens attachés à deux chapelles fondées par ses auteurs. 
L'une, la chapelle Sainte-Barbe, au Petit-Médavi, dans la cour 
du château, et l’autre, dans la cour de la terre de Boivron, sous 
l'invocation de l’Annonciation (28 janvier 1791). 

Un certain nombre de pièces relatives à cette affaire sont au 


dossier. 
[D** c. 96, n° 852] 


BEAUMESNIL. 


Le curé de Beaumesnil (1) prétend que la suppression des 
dîmes « est le plus grand mal qui puisse arriver à la partie 
souffrante de la nation ». Les curés seront prisonniers au milieu 
des champs. N’ayant plus que des bâtiments et un jardin, ils 
ne leur restera plus « la liberté de nourrir une poule ». 

Dans sa lettre, qui est du 19 mars 1790, ce bon curé prétend 
faire plus de bien aux pauvres avec son bénéfice qu'avec 1.800 
livres de pension. 

[D**%* c. 56, n° 207] 


(1) Paroisse réunie à Saint-Gervais-du-Perron. 
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— Le 26 septembre 1790, l'abbé Chauvet, curé de Saint- 
Laurent de Beaumesnil présente des « observations critiques 
sur la plupart des opérations de l’Assemblée nationale ». 

Nous ignorons si ce mémoire diffère du précédent et s'il y a 
un dossier spécial. 

[D*%* c. 101, n° 478] 


BELLAVILLIERS. 


Le 30 juin 1790, l'abbé Goupil, curé de Bellavilliers, écrit 
à l’Assemblée nationale pour lui signaler la prétention qu'a 
la municipalité de cette commune de faire défense « que le pain 
bénit soit d’abord présenté aux ecclésiastiques ou, suivant un 
usage particulier, déposé à la sacristie pour ne pas troubler 
l'exercice des cérémonies du chœur ». Toujours en vertu du 
‘décret qui supprimait {es droits honorifiques, la même muni- 
cipalité préparait « de nouvelles défenses pour la distribution 
de l’eau bénite; etc. » 

Saisi de cette affaire, le Comité ecclésiastique prévint l’abbé 
Goupil, le 8 juillet 1790, qu’il avait écrit à la municipalité de 
Bellavilliers pour lui signaler son erreur et lui exprimer l'espoir 
« que cette fausse application des décrets n’aura point altéré 
l'union et l'harmonie qui doivent régner entre les curés et les 
paroissiens ». - 

La lettre du Comité ecclésiastique à la municipalité contient 
cette phrase digne d'être reproduite : « Les deffenses que vous 
avez portées à cet égard sont tout à fait déplacées. Cette présen- 
tation (du pain bénit) fait partie du rite ecclésiastique et n’est 
défendue ni par le texte ni par l'esprit d'aucun décret de l’As- 
semblée nationale ». 

[D*% c. 58, n° 253] 


BELLÊME. 


Un religieux Récollet préchait une station dans l’église Saint- 
Pierre. Le Directoire du district lui fit défense de continuer ses 
prédications, parce qu’il n'avait point prêté le serment civique. 
L'abbé Fontaine, curé de la paroisse, écrivit au président de 
l’Assemblée nationale, le 20 mars 1791, pour lui signaler tout le 
trouble apporté dans la ville par « cet abus d’autorilé » qui 
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« faisait croire au peuple que l’Assemblée nationale voulait 
détruire la religion catholique ». « Le maire, le procureur de la 
commune ont donné à cette occasion leur démission ; plusieurs 
autres membres, tant du district que de la municipalité, sont 
très décidés à en faire autant, et notre pauvre ville va devenir 
le théâtre de cruelles divisions si on n'y rapporte un très prompt 
remède en permettant au prédicateur de ne pas discontinuer 
ses fonctions qu’il a interrompues aujourd’hui. » 


[D c. 79, n° 596] 


Cette lettre fut transmise au Comité ecclésiastique qui jugea 
inutile d'y répondre. 
[D** c. 101, n° 596] 


— L'abbé Simon-Saturnin Landryeux, prieur du ci-devant 
prieuré simple de Saint-Gilles (Saint-Gilles de Deshallais (?), 
district de Bellême), se plaint que, malgré sa conduite patriotique 
et sa position de plus en plus fâcheuse, le district de Bellême 
n'ait pas encore fixé son traitement. Il s'étonne, en outre, que 
cette administration ait laissé sans réponse les mémoires qu’il 
lui a adressés depuis huit mois. 

De guerre lasse, ce prêtre demanda au Comité ecclésiastique, 
dans un mémoire daté de « Chétainville, près Arpajon, le 
20 juillet 1791 », de bien vouloir contraindre les administrateurs 
du district de Bellême à s’occuper de la fixation de son traitement. 

Nous ignorons l'accueil que le Comité ecclésiastique fit à cette 
supplique. 

[DY%* c. 87, n° 685] 


BELLOU-EN-HOULME. 


L'abbé La Forge, curé de Bellou-en-Houlme, signale à l’As- 
semblée nationale le mauvais état de son église. Les Bénédictins 
de Saint-Julien de Tours, gros décimateurs, prévenus, ne veulent 
faire qu’une partie des réparations et « l’eau tombe en plusieurs 
endroits du chœur et jusque dans le sanctuaire ». En présence 
de ce refus, le curé demande, dans sa lettre du 25 mai 1790, 
quelle marche il doit suivre pour contraindre les moines à faire 
faire les travaux qui leur incombent. 
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Pas de réponse au dossier. 
[DX* c. 56, n° 206] 


BOSC-RENOULT (Le). 


L'abbé Jaunest, curé du Bosc-Renoult, demande au président 
de l’Assemblée nationale « si les pensionnaires sur bénéfices 
supporteront leur part » dans les impositions auxquelles les 
bénéficiers sont assujettis. Ce ne serait que justice, ajoute le curé 
dans sa lettre, datée du 19 mai 1790. 

Les officiers municipaux se joignent à leur curé pour demander 
qu’un décret « oblige tous les pensionnaires sur bénéfices à sup- 
porter, dans la même proportion qu'ils participent aux fruits, 
leur part des impositions auxquelles les bénéfices sont assu- 
jettis ». 

Ces deux pièces sont suivies de la copie d’une consultation d2 
Camus qui conclut à la participation du pensionnaire. 


[D*% c. 55, n° 176] 
CERISY. 


Lettres apologétiques des Bénédictins de Cerisy adressées 
à leur député, M. de Beaumets, qui les a renvoyées au Comité 
ecclésiastique, le 11 mars 1790. 

Ces lettres paraissent être sans objet puisqu'il n’y a point eu 
de dénonciation contre ces religieux. 

Le dossier se trouve classé dans le département du Calvados. 
Nous n’avons pu en vérifier le contenu. 


[D** c. 79 et 101, n° 592] 
CHAMPOSOULT. 


Le 12 février 1790, de Granthe, prieur de Champosoult, près 
Vimoutiers, tout en applaudissant à la sagesse des décrets de 
l’Assemblée nationale, se plaint du mauvais état de son presby- 
tère. Il demande des réparations. Les paroissiens font la sourde 
oreille. Il est obligé de se loger aïlleurs. Il sollicite donc de l’As- 
semblée nationale la reconstruction dudit presbytère ou tout au 
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moins la permission d’abattre quelques arbres dépendant de son 
bénéfice pour faire les réparations nécessaires. 
Renvoyé au département. 
[D** c. 49, n° 63] 


— Le 9 janvier 1791, Granthe, maire de Champosoult, solli- 
cite le paiement des émoluments attachés aux places de maître 
et de maîtresse d'école de sa paroisse. 

Renvoyé au département le 25 avril 1790. La pièce manque 
au dossier, 

[D** c. 101, n° 596] 


CLAIRETS (Abbaye des). 


Mère de neuf enfants et sans fortune, une veuve Landry, de 
Bellême, adressa, le 7 août 1790, une longue lettre à « Messieurs 
de l’Assemblée nationale » pour leur exposer sa triste situation. 
Une de ses filles se fit religieuse à l’abbaye des Clairets, près 
Nogent-le-Rotrou, vers 1774. La vie conventuelle lui devint un 
jour à charge. Elle résolut de quitter le monastère après le décret 
du 13 février 1790, supprimant les vœux monastiques. 

Lorsque les supérieures connurent la détermination de la 
sœur Célestine Landry, elles lui adressèrent d'amers reproches 
et se refusèrent à lui accorder le moindre secours pécuniaire, 
tout en reconnaissant qu’elle était « une bonne fille » qui s'était 
« laissé entraîner ». 

Le 13 août, le Comité ecclésiastique décida qu’une somme de 
200 livres serait délivrée à la sœur Landry par l’abbesse des Clai- 
rets. Il écrivit donc aussitôt à cette dernière pour lui annoncer 
l'envoi d’une copie de sa délibération avec l’espoir qu’elle don- 
nerait « en cette occasion une nouvelle preuve » de son « huma- 
nité » et de son « adhésion aux décrets de l’Assemblée natio- 
nale ». : 

Le même jour, le Comité ecclésiastique chargea le procureur 
général de l’Orne de « veiller à l'exécution de sa délibération ». 


[D*% ec. 65, n° 367] 


— Deux religieuses de l’abbaye des Clairets, sœur Louise- 
Henriette et sœur Thérèse, sont obligées de quitter le monastère, 
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leur position étant devenue insupportable par suite du change- 
ment d’abbesse. Elles demandent à profiter du déeret du 20 mars 
1790. 

Leur lettre, non datée, est adressée à « Messieurs les députés 
composant le bureau ecclésiastique ». Pas d'indication de 
réponse au dossier. 

[D*% c. 49, n° 64, et c. 57, n° 216] 


COLOMBIERS, voir LONRAY. 


COURTOMER. 


Le 15 juin 1790, de nombreux habitants de Courtomer 
adressent à l’Assemblée nationale un mémoire dans lequel ils 
exposent que l'église paroissiale dont dépend le bourg en est 
éloignée de trois kilomètres, ce qui est un grand inconvénient 
pour les vieillards. Les enfants sont également privés de l’édu- 
cation religieuse par cet éloignement. Tous les signataires désirent 
être réunis à la paroisse de Saint-Lhomer et demandent qu’un 
vicaire soit adjoint au curé de Saint-Lhomer. 


[D** c. 61 et 100, n° 291] 


— Le 30 juin 1790, la municipalité de Courtomer protesta 
auprès des députés de l’Assemblée nationale contre le projet 
formé par certaines personnalités de réunir le bourg de Cour 
tomer à celui de Saint-Lhomer. 

[D** c. 57, n° 216] 


Il fut répondu le 5 juillet suivant, maïs nous ignorons dans. 


quel sens. 
[D** c. 100, n° 216] 


COUVAIN. 


Le 5 septembre 1791, l'abbé Dumont, curé résignateur de 
Couvain, demande une augmentation à la pension qu'il s’est 
réservée sur son résignataire. 

Renvoyé au ministre de l'Intérieur le 2+ septembre. 

La pièce manque au dossier. 

[D** c. 101, n° 596] 
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DOMFRONT. 


Le 2 février 1791, Mme des Ligneris, supérieure de la com- 
munauté de Domfront, revendique une portion de terrain mise 
en vente par le Directoire de son district et qu'elle dit faire 
partie de l’enclos de sa maison. 

Renvoyé au département. La pièce manque au dossier. 


[D*% c. 101, n° 596] 


— Comme vicaire de Domfront, l'abbé Petit se trouvait en 
1789 sous la juridiction de l’évêque du Mans. Lorsque l’Assem- 
blée nationale eut modifié les limites des évêchés et des paroisses, 
l’abbé Petit se trouva dépendre de l’évêché de Séez. Mgr d’Ar- 
gentré, qui avait repoussé la Constitution civile du clergé, se 
refusa à renouveler les pouvoirs du vicaire de Domfront qui 
devaient expirer en 1790, et le pria de s’adresser à l’évêque du 
Mans. Celui-ci, dans la crainte sans doute de se compromettre, 
n'eut point pour agréable la supplique du pauvre vicaire qui 
demanda « aux députés de l’Assemblée nationale », le 4 dé- 
cembre 1790, si, en présence du 1efus des deux prélats de lui 
renouveler ses pouvoirs, son curé n’était point autorisé à lui en 
donner en attendant l'établissement de l’évêque du départe- 
ment de l’Orne et de son conseil. 

[D** c. 72, n° 501] 


Saisi de l'affaire, le Comité ecclésiastique répondit affirmati- 
vement et, dans sa réponse, cita l’article de la loi sur la Consti- 
tution qui permettait au vicaire de Domfront de continuer ses 
fonctions. 


[D** c. 101, n° 501] 


— Le Directoire du district de Domfront a « des doutes sur 
l'interprétation d’un des décrets de l’Assemblée nationale relatif 
aux pots-de-vin reçus par les anciens titulaires des bénéfices, 
ces pots-de-vin doivent-ils être remboursés au fermier par le 
bailleur ou par la nation ? » Le citoyen Duhamel, avocat au 
ci-devant Parlement de Rouen, électeur au département de 
l'Orne écrivit, le 5 décembre 1790, à Chasset, ex-président de 
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l’Assemblée nationale et membre du Comité ecclésiastique, 
pour avoir une solution. 

Le 24 décembre 1790, le Comité ecclésiastique chargea un de 
ses membres, de Chasset, de répondre « qu’on ne pouvait 
exercer aucune action contre les bénéfices pour la restitution des 
pots-de-vin et que la nation seule devait pourvoir à l'indemnité 
demandée par les fermiers ». 

[DX*X c. 79, n° 596] 


— Mémoire, non daté, du Directoire du district de Domfront 
relatif à la succession d’un curé régulier. Quatre questions 
concernant la succession d’un prieur-curé régulier y sont trai- 
tées. 


[D** c. 101, n° 451] 
— M. Le Bassac, principal du collège de Domfront, demande 
des subsistances pour ses professeurs. 
Renvoyé au département de l'Orne pour y pourvoir. 


[D** c. 101, n° 497] 
ESSAY. 


Le 19 juillet 1790, l’abbesse d'Essay demande à l’Assemblée ” 
nationale l’autorisation de jouir d’une maison de campagne 
qu'elle a fait bâtir à ses frais, près de la ferme de Croix-Christ, 
paroisse de Neuilly. Elle fait valoir les améliorations apportées 
par elle au couvent et le mauvais état de sa santé. 

Pas d'indication de réponse au dossier. 


[D*% c. 65, n° 364] 
EXMES. 


Le 20 juillet 1790, sœur de Courménil, expose à la mupicipa- 
lité d’'Exmes l'extrême misère dans laquelle se trouve sa commu- 
nauté. « Pas un liard, dit-elle, point de blé, pour nous ni pour 
les pauvres, personne ne veut nous payer »… « je serais à mon 
aise si j'étais payée ». Le lendemain, le procureur de la com- 
mune écrivait au président de l’Assemblée nationale pour lui 
signaler cette infortune et le consulter sur les mesuwies à prendre 
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pour faire rentrer l'argent dû aux religieuses Bénédictines 

d’Exmes, puisqu'il n’y avait point de décret qui autorisait 

provisoirement les municipalités à sortir les revenus des com- 

munautés religieuses pour subvenir à leurs besoins actuels. 
Pas d'indication de réponse au dossier. 


D** c. 64, n° 355] 


FERRIÈRE-AUX-ÉTANGS (La). 


Le 15 février 1791, Bertrand, maire de la Ferrière-aux-Etangs, 
avertissait le président de l’Assemblée nationale que la muni- 
cipalité avait reçu, le 5 février, le serment de quatre ecclésias- 
tiques, « d’après le décret qui le prescrivait et qui n’avait pas 
deffendu expressément aux ecclésiastiques de faire de restriction 
à la suite de ce qui est prescrit par le décret du 27 novembre » 
(1790). Le 12 février seulement parvenait à la Ferrière les décrets 
des 4 et 7 janvier et l'instruction du 27 du même mois. La publi- 
cation en fut faite le 13 février. | 

Les ecclésiastiques qui avaient prêté le serment le 5 accusèrent 
la municipalité et le district de vouloir les trahir et de leur faire 
perdre bénéfices et honoraires. Devant ce reproche immérité, 
que faire ? 

Nous ignorons la réponse du Comité ecclésiastique devant qui 
l'affaire fut portée. 


[D*% oc. 79, n° 596] 


— Le conseil général de la commune de la Ferrière se réunit 
le 11 septembre 1791 et décide de délivrer un certificat attestant 
que les six ecclésiastiques dénommés dans le procès-verbal de la 
séance « n’apportent aucun trouble dans l’ordre public ni divi- 
sion dans le sein des familles ». 

Le curé constitutionnel, l'abbé Ferrare, demande à réfléchir 
et à consulter le district avant d'approuver cette décision. Le 
maire, M. Bertrand, envoie aussitôt copie de la délibération pré- 
citée aux administrateurs du département de l’Orne en leur 
demandant de prendre une décision « sur le refus de M. le Curé 
constitutionnel qui puisse faire juger si l2 sentiment d’un seul 
individu doit prévaloir sur celui des représentants du général 
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de cette communauté et si un corps administratif doit dépendre 
de la volonté de M. son Curé ». 


[D** c. 96, n° 852] 


FLEUREY. 


Le 21 mai 1790, le Comité ecclésiastique recevait une lettre 
des maires et officiers municipaux de Fleurey suppliant « Nos 
Seigneurs de l’Assemblée nationale » d’ordonner que les posses- 
seurs des biens ecclésiastiques dont le revenu était d'environ 
10.000 livres contribuent au soulagement des pauvres. 


[D** c. 57 et 100, n° 220] 


— L'abbé Dufrische, curé de Fleurey, propose, le 17 novembre 
1789, au président de l’Assemblée nationale, un amendement 
tendant à empêcher la vente, comme biens nationaux, des 
immeubles dont les revenus sont destinés au soulagement des 
pauvres ou à l’acquit de fondations pieuses. 

Lui-même possède un bénéfice simple fondé par ses parents 
à la condition qu'il soit toujours conféré à un ecclésiastique de la 
famille lorsqu'il s’en trouverait dans les conditions requises 
pour le posséder. 

L'abbé Dufrische plaidait donc pro domo. 


[Dx%* ce. 51 et 99, n° 87] 


FRANCHEVILLE. 


‘M. Jean Toutain, syndic de la municipalité de Francheville, 
envoie, le 9 mars 1790, la déclaration du curé de la commune et 
fait observer que la transcription intégrale des décrets de l’As- 
semblée nationale est, dans les paroisses de campagne, d’une 
difficile exécution. Il demande, en conséquence, si leur enregis- 
trement sommaire ne pourrait pas suffire, en gardant soigneuse- 
ment, dans le greffe,tous les originaux bien cotés et bien numérotés. 

Pas d'indication de réponse. 


[D*%* c. 54 et 99, n° 139] 
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GACÉ. 


Le sieur Levavasseur, capitaine de la garde nationale de Gacé, 
a acquis, par rétrocession, un terrain fieffé par l’évêque de 
Lisieux pour une rente annuelle de 60 livres. Cette vente n'a 
point été revêtue de toutes les formalités requises. Le sieur 
Levavasseur demande cependant qu’elle soit maintenue. 

Renvoyé au Comité d’aliénation le 26 mars 1791, puis à l’ad- 
ministration départementale du Calvados. 


[D*%* c. 72 et 101, n° 501] 


GONFRIÈRE (La). 


Le 11 novembre 1789, le curé de la Gonfrière fait connaître 
à l'Assemblée nationale qu'il a fondé de ses deniers un vicariat 
et une école de filles. Il demande à rentrer dans ses fonds si ces 
diverses fondations ne sont pas maintenues. 

Le Comité ecclésiastique répondit le 23 avril 1790 que ces 
fondations étaient trop utiles pour ne pas attirer l'attention de 
l’Assemblée, mais le département et le district doivent être 
consultés. Dans tous les cas, les intentions du fondateur devront 


être respectées. 
[D** c. 46, n° 12] 


GOULET. 


Un habitant de Goulet, Charles Heusads, demanda à l’évêque 
de Séez la permission d’épouser la veuve de son frère. Mgr d’Ar- 
gentré refusa d’accorder la dispense. Beau-frère et belle-sœur 
continuèrent à se fréquenter. Un enfant naquit de leurs relations. 
Il fut baptisé à Goulet le 16 mai 1790. Le père écrivit alors aux 
membres de l’Assemblée nationale pour leur demander de régu- 
lariser sa situation et de lui permettre de devenir père et époux 
légitimes, ce que n'avait pas voulu autoriser « l’ex-Monseigneur 
de Séez ». . 

Cette lettre fut remise au Comité ecclésiastique le 16 juil- 
let 1790. On ignore quelle réponse fut faite. 


[D*% c. 63, n° 332] 
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— Le sieur Brunel, religieux sécularisé de l’abbaye de Troarn, 
était titulaire du prieuré de Goulet. Le 8 novembre 1790, il deman- 
dait au Comité ecclésiastique de lui faire délivrer une somme 
de 6.000 livres sur les revenus de son prieuré. Cette requête fut 
renvoyée à l'Administration du département de l’Orne qui avait 
été déjà saisie de l'affaire. Après enquête, le Comité ecclésias- 
tique débouta le sieur Brumel en sa demande, en déclarant que 
l’ancien religieux ne pouvait réclamer un traitement supérieur 
à 1.200 livres, parce que la suppression et la sécularisation de 
l’abbaye de Troarn n'avaient pas été revêtues des formes requises 
et légales avant l’époque du décret des 19 et 20 février 
1790. 

Une note constate que les pièces manquent au dossier et que 
l'Administration du département de l'Orne fut chargée de véri- 
fier les dates. 

[D** c. 101, n° 501] 


GUÊPREY. 


Dans une lettre non datée, l’abbé Jacques Sorel expose sa 
situation financière au Comité ecclésiastique. Il a dépensé 
20.000 livres pour l’embellissement de son église et la cons- 
truction du presbytère, sans rien demander à personne. Il a 
résigné sa cure en se réservant 1.100 livres de rente sur ua 
revenu de 4.000 livres. Il demande que cette pension continue 
à lui être servie. Il en appelle au témoignage de Goupil de Préfeln, 
député. 

Le réquérant habitait à ce moment chez Mme de Thyboutot, 
32, place Royale, à Paris, et avait « offert son don patrio- 
tique ». 

[D** c. 59, n° 265] 


« Les décrets de l’Assemblée nationale répondent à cette 
pétition », dit une note du Comité ecclésiastique. 


[D** c. 100, n° 265] 


HAUTERIVE. 


Le 26 septembre 1790, la commune d’Hauterive expose au 
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Comité ecclésiastique que l’église paroissiale est dépourvue des 
ornements nécessaires au service du culte et demande qu'il lui 
soit permis de prendre tous ceux dont elle a besoin dans la 
sacristie de l’abbaye de Saint-Evroult. 

Le Comité ecclésiastique renvoya cette demande à l'Admi- 
pistration du département de l'Orne le 26 mars 1791. Les pièces 
manquent au dossier. 

[D** c. 101, n° 501] 


IGÉ. 


Au moment de la Révolution, d'importantes réparations 
étaient effectuées à l’église Saint-Martin d’Igé. La législation 
concernant les biens d'église change. Quelle sera à l’avenir les 
obligations des habitants d’Igé ? C’est ce que la municipalité 
prie l’Assemblée nationale de lui indiquer, d'autant plus que des 
pièces de bois qu’on devait employer se sont trouvées hors d'état 
de servir. L'opinion générale est que la construction d’un édi- 
fice public doit être à la charge du district. 

Nous ignorons quel sort eut cette requête, datée du 23 mai 
1790. 

[D*%* c. 57 et 100, n° 219] 


LACELLE (La). 


Le sieur Antoine-René-Philippe Saint-Nicolas, chevalier de 
Saint-Louis, réclame à l’Assemblée nationale, le 12 décembre 1790, 
la restitution des biens légués par sa famille à deux chapelles, 
dont une domestique. Deux longs mémoires sont joints à cette 
lettre. 

[D*% oc. 79, n° 596] 


LAIGLE. 


Les membres du Directoire du district de Laigle écrivent au 
Comité ecclésiastique pour leur demander si, en l’absence de 
numéraire, ils peuvent payer les traitements des ecclésiastiques 
en assignats et obliger les vicaires, par exemple, à rendre chacun 
25 livres sur un assignat de 200 livres ou les forcer à se réunir 
plusieurs ensemble pour prendre leur traitement en papier. 
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Le Directoire du district de Laigle observe qu'il ne présente 
cette question au Comité qu’à défaut de réponse de son dépar- 
tement, auquel il l’a d’abord adressée. 


[D*% c. 72 et 100, n° 501] 


— Dans sa séance du 26 janvier 1791, le Comité ecclésias- 
tique décida d'écrire aux officiers municipaux de Laigle, en 
réponse à leur lettre du 22 du même mois, que « pour le bon 
ordre et pour le maintien de la tranquillité publique, et afin 
qu'il ne soit rien changé aux heures ordinaires des messes parois- 
siales, il est utile que les membres de la municipalité de cette 
ville se divisent en trois sections pour assister au serment des 
ecclésiastiques fonctionnaires publics et en constater la pres- 
tation par un procès-verbal conformément au décret de l’As- 
semblée nationale, accepté par le Roi ». 


[D*%* c. 79 et 101, n° 596] 


— Le 20 avril 1791, la liste des prêtres du district de Laigle, 
qui avaient prêté le serment avec restrictions, préambules, 
explications, etc, était envoyée au Comité ecclésiastique. 

Le sieur Colombel de la Rousselière écrivit, le 11 mai 1791, 
à son parent, le député Colombel, pour le prier de passer au 
Comité ecclésiastique afin de hâter l’examen des dossiers. Il était 
urgent de remplacer les prêtres qui seraient considérés comme 
réfractaires. 

Le député Colombel s’acquitta sans nul doute de sa mission 
puisque le 17 mai, le Comité ecclésiastique invitait les autorités 
civiles de Laigle à se montrer indulgentes et leur conseillait 
d'admettre les « serments de ceux qui ne refuseront pas de 
reconnaître l’évêque constitutionnel ». 


[D** c. 79 et 100, n° 596] 


— Le 25 mai 1790, la municipalité de Laigle adresse à « Nos 
Seigneurs de l’Assemblée nationale » une requête en faveur de 
l’abbaye de la Trappe. Ils demandent la conservation de ce 
monastère « qui est d’une très grande utilité pour les secours 
que les Trappistes procurent aux pauvres ». 
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Le sens de la réponse n’est pas indiqué. 


[D** c. 57, n° 214] 


— Un abbé Morin, prêtre non conformiste de Laigle — que 
nous croyons être Laiïgle de l'Orne — se voit refuser la faculté 
de célébrer la messe, en conséquence d’un arrêté du Directoire du 
département de la Sarthe. Il s’en plaint au Comité ecclésias- 
tique le 18 juin 1790. 

Pour quelles raisons ce prêtre : se trouvait-il en dehors de sa 
résidence habituelle ? Nous n’avons pu le rechercher. Dans 
tous les cas, le Comité ecclésiastique lui répondit le 26 juillet et 
demanda en même temps des éclaircissements à l'Administration 
départementale. | 

Classé dans la Sarthe. Voir dossier. 


[D*% c. 79 et 101, n° 590] 


LALEU. 


Le 2 mars 1790, le Comité ecclésiastique recevait du citoÿen 
Lacour, charpentier à Laleu, une lettre signalant au président 
de l’Assemblée nationale le fait suivant : En prévision de la sup- 
pression de leurs dîmes, les curés de Laleu et de Bures auraient 
fait abattre de beaux arbres propres à la charpente pour les 
convertir en bois de chauffage. Ce qui était une perte pour la 
commune. Lacour demande que ce bois soit vendu au profit des 
pauvres. 

Sans indication de réponse. 

[D** c. 55, n° 169] 


LONLAY-L'ABBAYE. 


Le 9 décembre 1789, le P. Hersecap, prieur de l’abbaye de 
Lonlay, envoyait « aux Président et Députés de l’Assemblée 
nationale » une lettre contenant sa soumission aux décrets et 
un état des biens et revenus du prieuré. I1 demandait en outre la 
jouissance d’une ferme du produit de 618 livres en échange d’un 
bénéfice simple d’un revenu de 2.400 livres. 

Le Comité ecclésiastique, auquel cette lettre fut transmise, 
en accusa réception le 7 avril 1790 et fit connaître au prieur que 
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l’Assemblée nationale n'avait pas encore statué sur sa 
demande. | 


[D** c. 46 et 99, n° 2] 


— Le 24 avril 1790, le prieur de l'abbaye de Lonlay 
demande l’autorisation de donner aux deux religieux qu'il a 
dans la maison leurs meubles et le quaitier de leur pension. 
Il s'engage à mettre « bas tout état de maison qui devien- 
drait trop dispendieux ». 

[D** c. 99, n° 49. 


— Le P. Hersecap écrivit à nouveau, le 22 mai 1790, aux 
députés de l’Assemblée nationale pour leur exprimer le vif désir 
qu'il a de jouir sa vie durant de la petite ferme des Brières- 
Tassins, afin de « s’y livrer à l’agriculture ». 

Sans indication de réponse. 

D** c. 57, n° 212] 


— Le 5 mai 1790, le maire de Lonlay-l'Abbaye écrit aux 
« Députés de l’Assemblée nationale composant le comité ecclé- 
siastique » pour leur signaler la petitesse de l’église paroissiale 
eu égard à la population, alors que celle de l’abbaye remplissait 
toutes les conditions voulues. 

I s’agissait là, à n’en pas douter, d'un échange. Il est regret- 
table que le mémoire justificatif ait disparu du dossier. 


[D*% c. 56, n° 183] 


— La commune de Lonlay avait obtenu, en 1788, un atelier 
de charité et des fonds au moyen desquels elle occupait de 
pauvres ouviiers. Les ressources devinrent insuffisantes. Les 
religieux de l’abbaye offrirent 450 livres, le droit de passage 
sur deux pièces de terre et le bois nécessaire pour construire 
un pont sur un ruisseau de 9 pieds de largeur. 

Les biens des religieux étant devenus nationaux, le procureur 
de la commune demanda à l'Assemblée nationale, le 5 juin 1790, 
que ces avantages ne fussent point supprimés. 

Pas de réponse indiquée. 
[D** c. 60, n° 281] 
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— Louis-François de Cléry de Sérains, ancien vicaire général 
d’Alby, titulaire de l’abbaye de Lonlay depuis 1758, expose sa 
situation au Comité ecclésiastique. Il est infirme et ses revenus, 
fort réduits, ne lui permettent plus de vivre à Paris. Il sollicite 
un logement dans l’abbaye de Lonlay où il désirerait se retirer. 
Le 15 juin 1790, la municipalité de Domfront émet un avis favo- 
rable à cette demande et le dossier est remis au Comité ecclé- 
siastique par Dupont de Bigorre. 

Sans indication de réponse. } 

[D*%* c. 64, n° 357] 


— Le 22 juin 1790, un nommé Mannier, chirurgien et lieute- 
nant de la communauté de Mayenne, demeurant à Lonlay, 
dénonçait l'enlèvement d’objets mobiliers de l’abbaye de Lonlay 
et leur transport dans une maison où le piieur faisait sa 
demeure ordinaire. | 

Le 9 juin, un huissier signifia ces agissements au procureur 
de la commune, mais la municipalité ne se mit « pas beaucoup 
en peine » d'arrêter ces déménagements. C’est alors que le sieur 
Mannier résolut de porter ces faits à la connaissance du Comité 
ecclésiastique. | 

Rien ne nous indique le soit qu’eut cette dénonciation. 


De c. 61, n° 296] 


— Le 25 janvier 1791, l'abbé Pernelle, curé de Lonlay, for- 
mule une demande en fixation et en paiement de traitement. 

Le Comité ecclésiastique renvoie cette requête à l’Adminis- 
tration départementale. 

La lettre de l'abbé Pernelle manque au dossier. 


[Dx* c. 101, n° 506] 


LONNÉ (Château de), à Igé. 


L'abbé Maissonnier, chapelain de Lonné, paraît désirer qu'une 
dîme, attachée à la fondation de la chapelle de Lonné, soit regar- 
dée comme inféodée quoiqu'il n’y ait aucun titre qui le constate. 
Cette demande, dont la date n’est point indiquée, est appuyée 
par Bailleul, député. 
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Le 26 mars 1790, le Comité ecclésiastique répond qu’en vertu 
du décret du 4 août 1789, la dîme inféodée, dont l'achat peut 
être dû, n'appartient point aux gens de main-morte. 

La requête de l'abbé Maissonnier manque au dossier. 


[D*% c. 101, n° 596] 


LONRAY. 


Le 11 mai 1790, les abbés Gidoin, curé de Lonray ; Le Conte, 
curé de Colombiers et Maheu, curé de Pacé, écrivent à « Nos 
Seigneurs de l’Assemblée nationale » pour leur faire connaître 
l’état de pauvreté dans lequel ils se trouvent après deux années 
de disette pendant lesquelles les pauvres s’adressèrent à eux. 
Le budget est grevé. Pour continuer à soulager les miséreux, 
ils seront obligés de vendre leurs meubles. Ils demandent à 
l’Assemblée nationale l’autorisation de toucher Ja totalité des 
dîmes. 

« Tout le monde sait, disent-ils, que bien peu des gros déci- 
mateurs, quoy qu'ayant le plus souvent la plus forte part dans 
nos paroisses, se sont prêtés à venir à l’aide des curés, sur dix 
à peine un ». 

Pas d'indication de réponse. 


[D** ec. 55, n° 172] 
MANTILLY. 


— M. de la Tournerie, procureur du roi au baïllage de Dom- 
front, avait ordonné la suppression de l'ancien cimetière de 
Mantilly, en vertu de l'ordonnance royale de 1776. Li curé 
de cette paroisse protesta le 25 juin 1790. 

M. de la Tournerie écrivit, le 14 août 1790, au président de 
l'Assemblée nationale pour lui soumettre le cas et lui exposer 
les faits. 11 « désirait seulement » que le président de l’Assem- 
blée y trouvât « les motifs d’une conduite sans reproche ». 

Pas d'indication de réponse. 


D'%* c. 67, n° 403, et c. 100, n° 299] 
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MARAIS (Le) (Calvados). 


Le 23 janvier 1791, l'abbé Dusay, curé du Marais, près Falaise, 

adresse une demande en fixation et en paiement de traitement. 
Renvoyé à l'Administration départementale le 25 avril suivant. 
La lettre de l’abbé Dusay manque au dossier. 


[D*% c. 101, n° 596] 


MARMOUILLÉ. 


La municipalité et les habitants de Marmouillé exposent à 
l’Assemblée nationale qu’à la mort de leur regretté curé (28 avril 
1790) les Génovéfains de Sainte-Barbe-en-Auge lui avaient 
désigné un successeur en leur qualité de présentateurs. Le 
nouveau curé prit possession de la cure le 10 mai 1790. 

Les paroiïissiens n’acceptèrent point cette nomination. Ils 
voulaient comme pasteur leur vicaire, l’abbé Asse, qui s'était 
acquitté « des fonctions du ministère à la satisfaction de son 
curé » et de celle des catholiques et donnait « les plus belles 
espérances de son gouvernement ». 

D'un autre côté, les pétitionnaires, après avoir réfléchi sur 
les décrets de l’Assemblée nationale, « concernant les privilèges, 
la disposition des biens ecclésiastiques, la suppression des mai- 
sons religieuses », étaient fondés à croire que MM. les Reli- 
gieux ne pouvaient plus faire d'actes capitulaires et conséquem- 
ment que leur nomination était illégale ». Et c’est parce qu'ils 
étaient « persuadés que, dans ce moment, l’Assemblée natio- 
nale avait seule le droit de décréter la nomination » au bénéfice 
de la cure de Marmouillé que les habitants la sollicitaient d'agréer 
leur candidat (11 mai 1790). 

Pas d'indication de réponse. 

[D** c. 55, n° 174] 


MONCEAUX. 


Me Lepage, notaire, fondé de pouvoir du sieur Baudrais et de 
sa femme, née Mainbray, revendiquait, le 5 juin 1790, la posses- 
sion et jouissance de la terre de la Brosse, paroisse de Monceaux, 
dont s’étaient emparés les religieux du Val-Dieu, dans les condi- 
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tions indiquées dans un contrat de vente du 10 février 1713, 
conditions jugées illégales. 
La grosse de cette vente et divers pièces judiciaires se trouvent 
au dossier. 
[D** c. 58, n° 233] 


MONTFORT. 


L'abbé Esment, curé de Montfort, canton de Gacé, envoie, 
le 23 mars 1791, aux membres du Comité ecclésiastique, ses 
observations sur la Constitution civile du clergé. Il fait remarquer 
qu'elles ont reçu un accueil favorable de la part des administra- 
teurs du département de l’Orne. Malheureusement les « obser- 
vations » annoncées n'étaient point jointes à la-lettre d'envoi, 
ainsi que le constate lé Comité. Elles se seront sans doute égarées 
en route. Cependant, la lettre seule mériterait d’être publiée. 


[D** c. 79, n° 596] 


Le Comité ecclésiastique jugea qu'il n’y avait pas lieu de 
répondre à l’abbé Esment. 
[D** c. 101, n° 596] 


MONTMERREI. 


Le curé de Montmerrei résigne son bénéfice le 21 mai 1790. 
‘ La résignation part pour Rome et y arrive quelques jours avant 
la mort du résignant. «Le résignataire, ayant observé les formes | 
prescrites et ordinaires dans l’ancien régime, se croit légitime 
possesseur de la cure.» Le résignant meurt le 13 juin. L'abbé 
de Foy, collateur du bénéfice apprend sa mort, il prétend que la 
résignation est nulle d’après les décrets des 4 août 1789 et jours 
suivants ; que sa nomination seule est légale et, en conséquence, 
nomme à la cure de Montmerrei, l'abbé Delaunay. Ce dernier 
trouva sans doute de l'opposition lors de sa prise de possession, 
car il pria l’Assemblée nationale de trancher le différend en sa 
faveur (5 juillet 1790). 
Le 9 juillet, le Comité ecclésiastique, saisi de l’affaire « pensa 
que la résignation de la cure de Montmerrey, faite le 2 mai der- 
nier, par devant le Souverain Pontife, était nulle aux termes des 
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décrets de l'Assemblée nationale des 4 août et jours suivants 
et que le collateur a pu nommer à cette cure. Les décrets sur les 
nouvelles constitutions ecclésiastiques n'étant pas encore sanc- 
tionnés, il a pu user de son droit ». 


[D** c. 57 et 100, n° 218] 


MORTAGNE. 


Les membres du bureau municipal de Mortagne sollicitent 
du président (de l’Assemblée nationale sans doute) quelques 
renseignements relativement à la vente des biens ecclésiastiques. 

Pas d'indication de réponse. 

[D** c. 50,. n° 72] 


— M. de Bonvoust, official de Séez à Mortagne, mandait au 
Comité ecclésiastique, le 28 mai 1790, qu'il lui avait été présenté 
une bulle de dispense de mariage à fuiminer. 

Le Comité lui écrivit, le 16 juin 1790, que la date de la bulle 
pouvait seule déterminer les égards qu’il devait à ce document. 

Dans l'intervalle, M. de Bonvoust avait été sollicité vivement 
de fulminer la bulle et, ne recevant pas de réponse du Comité, 
il avait rendu une sentence qui ordonnait l’entérinement des 
dispenses. 

Après la réception de la lettre du Comité, et sur les conclusions 
du promoteur, il rendit une autre sentence pour « rappeler à 
lui » celle d’entérinement et renvoya les parties devant l’évêque, 
. puisque les bulles étaient postérieures au 3 novembre 1789. 

Il fut ensuite fait sommation à l’abbé de Bonvoust d’avoir à 
exécuter sa première sentence. 

Nous ignorons si les futurs époux, parents au troisième degré, 
se pourvurent devant les tribunaux, ainsi qu'ils en avaient mani- 
festé l'intention. 

[DX%* c. 60 et 100, n° 278] 


— Les grands chapelains de la collégiale de Toussaint de 
Mortagne demandent que leur traitement soit égal à celui des 
chanoines, attendu que, suivant eux, ils ne diffèrent de ceux-ci 


que par le nom. 
[D'* c. 52 et 99, n° 111] 
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— Les chapelains résidents de la collégiale de Toussaint de 
Mortagne demandent à partager entre eux « le total de la 
mense » à l'exclusion des chapelains non résidents (1er juillet 1790). 

Ne recevant point de réponse, les chapelains reviennent à la 
charge le 10 août. Le Comité ecclésiastique répond le 14, en 
priant les pétitionnaires de se présenter devant le Directoire 
du district pour y expliquer « les raisons qu'ils font valoir ». 

Le 18 du même mois, les chapelains font connaître au Comité 
ecclésiastique qu’ils se refusaient à saisir le district de leur 
affaire « comme leur étant tout à fait défavorable ». « Il y a, 
dans le Directoire de Mortagne, écrit l’un d’eux, l’abbé Lancelin, 
deux membres proches parents de trois chapelains qui se sont 
dispensés eux-mêmes de desservir leurs chapelles. Quel juge- 
ment pouvons-nous attendre d'hommes qui ont en cette ville 
des familles nombreuses ? D'hommes dont la voix de la nature 
réclamera le nom de fils, de frère ?... » 

Ce nouveau mémoire fut remis à M. Chasset, qui rédigea une 
réponse le 26 août 1790. Le rapporteur conclut dans un sens 
favorable aux résidents et il ajoute « que si le Directoire trouvait 
de la résistance de la part des non résidents à acquiescer à la 
juste prétention des résidents, il serait dans le cas de renvoyer 
les parties à se pourvoir devant les tribunaux pour faire juger 
le différend ou à se pourvoir devant l’Assemblée nationale en 
interprétation de ses décrets ». Cette réponse — sans doute 
parce qu'elle était contraire à celle de la majorité des membres 
du Comité — ne fut « ni expédiée ni envoyée », dit une note. Le 
Comité ecclésiastique pensait, en effet, « que les chapelains de 
Mortagne résidents avaient pu profiter de la non résidence de 
leurs confrères, mais que ceux-ci, quoique non résidents, avaient, 
par leur titre, un droit commun au traitement dont doivent jouir 
tous les chapelains de Mortagne et qu'il aurait été injuste de les 
en priver ». C’est donc dans ce sens qu’il fut répondu à l'abbé 
Lancelin, le 27 août 1790. 


[D*% c. 66, n° 389 ; c. 67, n° 408 et c. 96, n° 852] 
— Demande faite par les chapelains de Mortagne relativement 


au traitement à accorder aux titulaires des bénéfices dans led. 
chapitre. La pièce manque au dossier. 
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(Envoi du 30 août 1790). : 
[D** c. 100, n° 395] 


— Le sieur Etienne Ménager a été pendant 24 ans au service 
de la collégiale de Toussaint de Mortagne : 15 ans comme bedeau 
et 9 ans comme sacristain. Ces fonctions lui rapportaient 300 livres 
par an. Il demande une pension en vertu de l’article 13 du décret 
du 24 juillet 1790. 

Le 18 mai 1791, l'administration départementale prend un 
arrêté tendant à solliciter pour lui de l’Assemblée nationale une 
pension de 100 livres. Le Directoire du district de Mortagne 
prend semblable arrêté le 22 juillet suivant. 

Pas d'indication de réponse. | 

[D** c. 96, n° 775] 


— Un religieux de Chartrage, Pierre-Denis Bruslé, demande 
à « Messieurs les Députés de l’Assemblée nationale » s’il doit 
payer personnellement le premier tiers de sa contribution 
patriotique alors qu’il n’a point encore touché de traitement. 

Le Comité ecclésiastique répond le 29 mars 1791 par la néga- 
tive et renvoie l’affaire au Comité d'imposition. 


[D*% ce. 79 et 101, n° 596] 


— M. Brad, membre du Directoire du district de Mortagne, 
pose les questions suivantes : 

Lors de la réunion des paroisses, le curé de l'église conservée 
sera-t-il de droit le curé de cette église ? 

Les vicaires des églises supprimées et réunies seront-ils aussi 
réunis de droit à l’église conservée jusqu’à la concurrence du 
nombre nécessaire ? 

Seront-ils encore tenus de se présenter, chaque année, à leur 
évêque pour obtenir une prorogation de pouvoirs ? 

Aucune mention de réponse et de date. 


[D'** c. 101, n° 495] 
NEAUPHE-SUR-ESSAI. 


. L'abbé Tribout, prêtre non assermenté, demande, le 4 sep- 
tembre 1791, une augmentation de traitement. 
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Renvoyé au département le 21 septembre 1791. La pièce 
manque au dossier. 


[D** c. 101, n° 49,6] 


OSMONT près GACÉ. 


L'abbé Bourdon, vicaire d'Osmont, près Gacé, « ne respire 
que le bien de la religion et de la patrie ». Il soumet au Comité 
ecclésiastique un projet sur une réforme importante à faire dans 
la nouvelle organisation du clergé. Cette très curieuse proposi- 
tion — touchant surtout la nomination des curés — porte la date 
du 4 juin 1790. 


[D** c. 66, n° 390] 
PACÉ. — Voir LONRAY. 


PIN-LA-GARENNE (Le). 


L'abbé La Ruelle, curé du Pin-la-Garenne, demande à l'As- 
semblée nationale, le 28 juillet 1790, si, en décrétant «€ qu’à 
l’avenir l’encens ne sera plus brûlé qu’en l'honneur de la divi- 
nité », elle a entendu supprimer l'usage d’encenser les prêtres 
et les fidèles dans les grandes solennités. 

Le 1e août suivant, le Comité ecclésiastique répond que 
l’Assemblée nationale avait seulement défendu, dans son décret 
du 19 juin 1790, « l’usage de l’encens en faveur des ci-devant 
seigneurs et autres laïques, comme tenant à la féodalité abolie 
par ses précédents décrets », mais n’avait « entendu rien pro- 
noncer, ni rien innover dans tout ce qui était relatif au rite et 
aux cérémonies de l'Eglise ». 

Affaire également mentionnée au carton 101, n° 408. 


[D** c. 62, n° 336] 


— Mre de Gestant réclame la conservation d’un banc dans la 
nef de l’église du Pin-la-Garenne. Cette lettre, dont nous igno- 
rons la date, manque au dossier, L'affaire fut renvoyée au dépar- 
tement le 17 mars 1791. 

[D** c. 101, n° 596] 
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POMMAINVILLE (1). 


Le 18 juin 1790, l’abbé Gondoüin, curé de Pommainville, 
écrit à l'Assemblée nationale pour lui signaler l'impossibilité 
dans laquelle il se trouve d'administrer les biens et dîmes ecclé- 
siastiques de sa paroisse, n'ayant ni chevaux, ni charrettes, etc. 
Jl ne veut pas soumettre ses griefs en détails à Messieurs les 
Députés, les sachant très absorbés. Il « préfère attendre avee 
patience et dans le silence le retour de la paix et de la sûreté 
publique ». 

[D** c. 59, n° 263] 


RABODANGES. 


L'abbé Heurteaux, curé de Rabodanges, demande, le 18 juin 
1790, si son droit de présenter au bénéfice dont il envoye le titre 
était éteint. 

En outre, il désire savoir si les curés qui présidaient, en cas 
d'absence du seigneur, les assemblées concernant les fabriques, 
avaient encore ce droit. 

Les pièces furent remises, pour examen, à M. l'abbé Letellier, 
curé de Bonnœil, député de Caen, le 7 juillet 1790. Elles man- 
quent donc au dossier 59-265. 

[D** c. 100, n° 265] 


SAINT-CYR-LA-ROSIÈRE. 


« Ecrasé d'impôts par une municipalité mal organisée », 
le curé de Saint-Cyr-la-Rosière adresse une supplique au prési- 
dent de l’Assemblée nationale pour lui demander devant quelle 
juridiction il devait plainte. 

D'après la Feuille de travail, cette supplique porterait la date 
du 30 mars 1790. 

[D** c. 48 et 99, n° 41] 


SAINT-DENIS-SUR-HUISNE. 


Le 6 février 1791, le curé de Saint-Denis-sur-Huisne demande 
la fixation de son traitement. 


(1) Ancienne paroisse réunie à Occagne. 
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Renvoyé au département le 17 mars 1791. 
Les pièces manquent au dossier. 


[D*%* c. 101, n° 596] 


SAINT-DENIS-SUR-SARTHON. 


Dans une lettre du 21 avril 1790, l'abbé Colombet ou Cou- 
lombet, curé de Saint-Denis près Alençon, fulmine contre les 
décrets de l’Assemblée nationale ordonnant la vente des biens 
nationaux. Le « mécontentement, dit-il, est général, nous 
n’avons d'espérance que dans la prochaine législature. Nous 
attendons avec impatience le départ des députés actuels. Leurs 
pouvoirs cessent au 127 mai prochain, quoi qu’en disent Chapelier 
et autres ». 

« Point de réponse », lit-on sur la Feuille de travail. 


[D*% c. 54 et 99, n° 142] 


Dans une autre lettre — 10 décembre 1790 — il exprime, 
aux membres du Comité ecclésiastique, en termes plutôt iro- 
niques, sa satisfaction « pour la plus belle constitution de l’uni- 
vers, dont la constitution du clergé qui en fait partie ne mérite 
pas moins notre admiration ». Il demande qu'il lui soit accordé 
un sursis pour prêter le serment et propose un décret sur la 
juridiction spirituelle des évêques et des curés. L'abbé Colom- 
bet s'intitule alors « curé de Saint-Denis, doyen d'Alençon. ». 


[D*% c. 72 et 101, n° 501]. 


SAINT-DIDIER près ALENÇON. 


Le 11 février 1791, l’abbé Viel, vicaire de Saint-Didier, demande 
le paiement de son traitement. 
Les pièces manquent au dossier. 


[D** c. 101, n° 596] 
SAINT-ÉVROULT. 


MM. Bernard et Bocquet, fermiers généraux de l’abbaye de 
- Saint-Evroult, demandent le maintien et l'exécution du bail 
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qui leur a été consenti en 1787 par l’évêque de Rennes, titulaire 
de cette abbaye. 

Copie de la décision — dont nous ignorons le sens — a été 
remise à M. Gérard, député du bailliage de Toul et Vic, qui s’est 
chargé de la faire passer au département. 

Une note nous apprend que l'affaire fut renvoyée au dépar- 
tement le 15 septembre (1790) par Dionis du Séjour, député 
de Paris. 

[D** c. 72 et 101, n° 501] 


SAINT-GERMAIN-DE-LA-COUDRE. 


Le 197 octobre 1790, l'abbé Boutros, curé de Saint-Germain- 
de-la-Coudre, demande s’il ne serait pas possible de publier les 
décrets « dans la chaire aussitôt la messe dite». « Si je fais la 
lecture des décrets au prône, qui est après l’évangile, dit-il, 
tous les infirmes seront obligés de sortir avant la fin de la messe, 
n'étant capables de soutenir si longtemps. » Serait-ce contrevenir 
aux décisions de l’Assemblée nationale que de prier au prône 
pour « Monsieur et Madame Perrochel, sans les qualifier de 
comte, comme ci-devant, ni de seigneur de ce lieu, ou de cette 
paroisse ? » « Vous avez manifesté trop de zèle pour la religion 
catholique, ajoute le curé, pour que je me persuade que vous 
ne voulez pas qu’on prie pour les ci-devant seigneurs ». 

Pas d'indication de réponse. 

[D** c. 79, n° 596] 


— Le 13 juillet 1791, les sœurs de Saint-Germain-de-la- 
Coudre demandent des secours. 
Renvoyé au département le 23 septembre 1791. 
Rien au dossier. 
[D** c. 101, n° 596] 


SAIN T-GERMAIN-DE-MARTIGN Y. 


L'abbé Bacon, curé de Saint-Germain-de-Martigny, traite 
une question relative au traitement des ecclésiastiques et aux 
qualités prescrites pour l’éligibilité aux évêchés et aux cures. 

Renvoyé au département le 23 septembre 1791. 
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Rien au dossier. 
[D**% c. 101, n° 596] 


SAINT-HILAIRE-LÉS-MORTAGNE. 


Le citoyen La Cour, maître charpentier et entrepreneur d’ou- 
vrages publics à Laleu (Sarthe), s'est rendu adjudicataire, en 
1787, de travaux à exécuter à l'église de Saint-Hilaire-Pigeon. : 

Les travaux terminés, il ne put se faire payer. Il s’adressa à 
l'Assemblée nationale pour obtenir le paiement de son mémoire. 
Sa demande fut reçue le 7 avril 1790 et renvoyée au Comité 


ecclésiastique. 
[Dax c. 50, n° 66] 


SAINT-MARTIN-D'ÉCUBLEI. 


Ayant appris que leur paroisse allait devenir succursale de 
Saint-Sulpice de Laïgle, les habitants de Saint-Martin-d’Ecublei 
prièrent, le 17 juin 1791, le Comité ecclésiastique de ne point 
ratifier cette réunion. Celui-ci écrivit le 30 au Directoire du dépar- 
tement de l'Orne que cette réunion, décidée dans une assemblée 
électorale, était nulle. Il appartenait à l'Assemblée nationale 
seule de prendre de telles décisions. 

Le Directoire du département répondit le 5 juillet au prési- 
dent du Comité ecclésiastique que les faits avaient été mal 
interprétés. La nomination d’un curé à Saint-Sulpice avait 
seulement été suspendue en attendant de savoir si la paroisse 
aurait ou non une succursale, afin de fixer la pension du nouveau 
pasteur. 

[D*%* c. 79 et 101, n° 596] 


SAINT-MARTIN-DU-VIEUX-BELLÊME. 


Le conseil général de la commune de Saint-Martin-du-Vieux- 
Bellême se réunit le 13 juillet 1790 pour protester contre le 
projet de réunion de leur paroisse à celle de Saint-Sauveur ae 
Belléme. Ils envoient, le jour même, copie de leur délibération 
au président de l’Assemblée nationale. 

Renvoyé au Comité ecclésiastique. 


[D** c. 64, n° 349] 
* 
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SAINTE-CÉRONNE. 


Le curé de Sainte-Céronne a planté une haie dans un pré 
appartenant aux Chartreux du Val-Dieu. Comme cette haie se 
trouvait précédemment sur un terrain devenu national, le fait 
est signalé, le 10 juin 1790, à l’Assemblée nationale, par les 
officiers de la municipalité qui désireraient, en outre, savoir 
quelle conduite ils doivent tenir à l'égard du curé. 

Pas d'indication de réponse. 

° [D** c. 59, n° 260] 


SAINTE-GAUBURGE. 


3 mai 1790. Lettre d'envoi, par Bazire, procureur de la com- 
mune, d'une délibération de la municipalité de Sainte-Gauburge. 
La lettre seule figure au dossier. 
[D** c. 56, n° 183] 


— La municipalité de Sainte-Gauburge demande que la 
commune soit érigée en chef-lieu de canton (sans date). 

La Feuille de travail donne l’analyse d’une délibération de la 
municipalité du 3 mai 1790, ce‘ qui indiquerait que cette affaire 
est la même que celle à laquelle fait allusion la lettre de Bazire. 
Les pièces ont été mal classées, ce qui était assez fréquent au 
Comité ecclésiastique. 

[D** c. 54 et 99, n° 146] 


SAINTE-HONORINE-LA-CHARDONNE. 


Une fondation avait été faite dans cette paroisse en faveur 
des jeunes filles pauvres et des malades. Les intérêts d’un capital 
de 3.000 livres devaient être versés entre les mains de sœurs de la 
Providence de Séez, chargées de l’exécution des volontés du 
donateur. Une religieuse était à demeure à Sainte-Honorine. 
C’est en sa faveur que la municipalité demandait au Directoire 
du département de l'Orne, le 18 décembre 1790, la continuation 
de la rente avec un supplément de 50 livres, soit 200 livres. 

Le Directoire du district de Domfront, saisi de l'affaire, accorda 
provisoirement 120 livres dans sa réunion du 27 décembre 1790. 
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Les pièces justificatives devaient lui être produites avant qu'il 
ne statuât sur le surplus. 
[D*%* c. 79, n° 596] 


SAP (Le). 


Le 28 février 1791, l'abbé Théodore de Saulty, curé du Sap, 
demande au Comité ecclésiastique de faire surseoir à la vente 
d’une cour attenante au presbytère parce qu’elle renferme une 
mare où il puise de l’eau. Si le sursis ne peut être accordé, que 
l’acte de vente contienne au moins l'obligation pour l’acquéreur 
de respecter les droits acquis par l'usage. 


[D** c. 79, n° 596] 


Le Comité ecclésiastique jugea qu'il n’y avait pas lieu de 
répondre à cette lettre. 
[D** c. 101, n° 596] 


SÉEZ. 


M. Desmoutis de Boisgautier, ancien cheveau-léger de la 
garde du roi, se fit prêtre après 17 années passées dans l’armée. 
Mgr d’Argentré lui confia un poste à Alençon, puis le nomma 
chanoine de sa cathédrale. Après la suppression des canonicats, 
il sollicita de l’Assemblée nationale, le 7 avril 1790, une pension 
convenable, d'autant plus que son père ne pouvait lui donner que 
très peu, « ayant encore deux enfants mariés à qui:il faisait 
part de sa petite fortune ». 

Pas d'indication de réponse. 

[D** c. 67, n° 411] 


— L'abbé de Foy, abbé de Saint-Martin de Séez, poursuivi 
par les religieux de son abbaye pour le paiement de leurs pen- 
sions, demande qu’on arrête ces poursuites. 

L'envoi au département a été fait le 6 septembre 1790, dit la 
Feuille de travail. 

[D** c. 101, n° 410] 


— Le père Cayères, religieux de Saint-Martin de Séez, avait 
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d'abord déclaré vouloir continuer la vie religieuse, puis il se 
sécularisa. Il quitta Séez et vint habiter Paris au mois de juin 1790. 
Il avertit la municipalité de Séez de son changement de domicile. 
Celle-ci refusa d'accepter cette déclaration et d'en délivrer copie. 

Le Comité ecclésiastique la contraignit, par lettre du 8 novem- 
bre 1790, à lui adresser copie des deux déclarations du père 
Cayères. 

La municipalité s’excusa de son mieux et envoya les papiers 
demandés. 

[D** c. 76, n° 552] 


— Les religieuses de la Providence de Séez sont dans la 
misère par suite de l'impossibilité où 2lles se trouvent de toucher 
les revenus de leurs biens et fondations. Elles demandent au 
Directoire du district d'Alençon, le 28 décembre 1790, un secours 
de 1.500 livres représentant six mois d’arrérages de leurs rentes. 

Le lendemain, le Directoire décide d'avancer 900 livres aux 
. pauvres sœurs et, le 7 janvier 1791, sollicite du Comité ecclésias- 
tique la liquidation de la créance de l'Etat envers la commu- 
nauté, car les religieuses se trouvent réellement « hors d'état 
de fournir aux pauvres et aux malades les secours auxquels elles 
sont obligées par leur établissement ». 


[D c. 79, n° 59%6] 


— Le 30 avril 1791, l'abbé Charles Dudouit, depuis 12 ans 
sacristain de la cathédrale de Séez, aux appointements annuels 
de 600 livres, demande un traitement convenable. 

Le 21 juin suivant, le Directoire de l’Orne lui accorde 240 livres. 


[D** c. 96, n° 775] 


SILLI-EN-GOUFFERN. 


Le 2 janvier 1789, les Prémontrés de Silli-en-Gouffern signaient 
un traité avec un architecte de l'endroit pour l'achèvement des 
bâtiments du prieuré. 

Survinrent les décrets de l’Assemblée nationale confisquant 
les biens d'église. Les travaux étaient inachevés. Très embarrassé, 
le maire, le sieur Troiret, écrivit au président de l’Assemblée 
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nationale le 26 mai 1790 pour lui demander dans quelles condi- 
tions devait être exécuté le contrat du 2 janvier. 


[D** c. 56, n° 209] 
THEIL (Le). 


Le 6 juillet 1790, l’abbé Nourry, chapelain de la prestimonie 
du titre de Sainte-Catherine du Theil, prie M. Le Bailleul, député 
de la province du Perche, de « jetter un regard de pitié sur son 
infortune ». 

| [D*%* c. 62, n° 322] 


De son côté, le Comité ecclésiastique recevait de ce prêtre 
une lettre non datée lui faisant connaître qu’une grande partie 
de la ferme de Chartrage, paroisse d’Avezé, avait été détruite 
par un incendie. L'abbé Nourry ajoute que c’est une grosse perte 
pour lui et qu’il est dans l’impossibilité de faire reconstruire les 
bâtiments détruits. Il sollicite donc l’autorisation de louer 
partiellement les terres. 
[D** c. 50, n° 68] 


TOUQUES. 


Dans une lettre du 8 juin 1790, l’abbé Savary, curé de Touques, 
près Argentan, se plaint que la part lui revenant dans les dîmes 
de la paroisse soit plus imposée que celle des gros décimateurs. 
Il sollicite ensuite une réponse aux questions suivantes : Les 
curés sont-ils fondés à demander que, dans l'évaluation de leurs 
revenus, on tienne compte de la desserte ? L'imposition de 1790, 
faite au nom des curés, tombe-t-elle à leur charge ou à celle 
de la Nation qui a jugé bon de s'approprier les dîmes de l’année ? 


[DX* c. 72, n° 501] 


Le Comité ecclésiastique jugea « inutile » de répondre à l'abbé 
Savary et, le 26 mars 1791, saisit de l’affaire l'Administration 
départementale. 

[D** c, 101, n° 501] 
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TOUQUETTES. 


Dans une lettre du 21 février 1790, M. Le Chevalier de la 
Rouvraye, maire de Touquettes, annonçait l'envoi de la décla- 
ration de l’abbé Castet, curé de la paroisse. La lettre seule par- 
vint au Comité ecclésiastique. 

(D** c. 55, n° 175] 


TRAPPE (La). 


Le 5 octobre 1790, frère Edmond, religieux de la Trappe, 
présente des observations sur la conservation et le régime de ce 
monastère. Il n’ose exprimer son vœu sur la liberté accordée aux 
religieux. Il demande s’il lui est permis de quitter le cloître et si, 
en le quittant, il a droit à un traitement tel que celui qui a été 
fixé pour les membres des autres ordres. Il désire que la chose 
soit réglée ainsi pour les religieux de la Trappe qu'on paraît 
vouloir excepter de la règle générale. 

(La pièce manque au dossier. Il en existe seulement une ana- 
lyse). 

Le 16 décembre, dom Gerle, secrétaire du Comité ecclésias- 
tique, émet l'avis suivant touchant les observations précédentes : 
« Nul doute que le frère Edmond n'’obtienne son traitement 
comme tout religieux qui sort de son cloître et n'ait la liberté 
de se retirer où bon lui semblera. Le décret du 19 février 1790 
l’y autorise formellement ». 

| [D** c. 101, n° 501] 


— V. LAIGLE, au sujet de la requête présentée par la muni- 
cipalité de cette ville en faveur de la conservation du monastère 
de la Trappe. 


VAL-DIEU (Chartreuse du). 


Les biens dépendant de la Chartreuse du Val-Dieu avaient 
été déclarés biens nationaux. Les habitants des environs se 
crurent autorisés, de ce fait, à commettre toutes sortes de dépré- 
dations. Ils prirent certaines quantités de bois vert dans la forêt. 
Une instruction fut ouverte les 12 et 13 novembre 1789 pour 
établir les responsabilités. 
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Les plaintes et procès-verbaux d'enquêtes sont au dossier. 


[D*% c. 51 et 99, n° 88] 


— Un nommé Devergile, trésorier du district de Sainte- 
Marguerite à Paris, accuse, le 6 mai 1790, les religieux du Val- 
Dieu d’avoir omis, dans la déclaration de leurs biens, une tré- 
filerie dont un nommé Vaillant de Tourouvre se disait proprié- 
taire mais qui, en réalité, appartenait aux Chartreux au moment 
de la Révolution. 

Le dénonciateur offre de faire la preuve de ce qu’il avance 
« dès l'instant qu’il en sera requis », à l’aide d’une correspon- 
dance qu'il entretient avec cette maison depuis 1776. 

Le 20 juin 1790, le Comité ecclésiastique prévint de ce fait les 
administrateurs de l’Orne et adressa des remerciements au sieur 
Devergile. 

[D** c. 54, n° 141] 


Le 18 septembre 1790, l'Administration du département de 
l'Orne fit parvenir au Comité ecclésiastique un mémoire justifiant 
« les religieux de la Chartreuse du Val-Dieu de l’imputation qui 
leur avait été faite d'avoir omis, dans leur déclaration, une tréfi- 
lerie affermée 6 à 700 livres ». 

[Dx* 101-444] 


— Le 14 mai 1790, la municipalité de Feings demanda si les 
bestiaux qui sont de propriété commune entre les Chartreux 
et quelques-uns de leurs fermiers devaient être portés en totalité 
dans l'inventaire des biens de la Chartreuse. 

Le Comité ecclésiastique jugea « inutile » de répondre et 
renvoya l'affaire devant le Comité d’aliénation. 

Les pièces manquent au dossier. 


[D*# c. 101, n° 501] 


— Dans une lettre du 8 octobre 1790, la municipalité de 
Saint-Mard-de-Réno raconte les faits suivants : Ayant soup- 
çonné qu'une voiture qui prenait des chemins détournés était 
partie de la Chartreuse du Val-Dieu, elle s'était mise à sa pour- 
suite. Elle l’a arrêtée au Pin, a examiné les objets qu’elle trans- 
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portait et, ayant reconnu que c’étaient des malles sans adresse, 
des boîtes sans étiquette, elle a remis le tout à la municipalité 
du Pin qui en a reçu le dépôt. La municipalité de Saint-Mard 
rend compte ensuite de l’ordre qui lui a été donné par le dépar- 
tement de l'Orne de faire passer ce dépôt au district de Mortagne 
et auquel elle s’est conformée. 

= Le Comité ecclésiastique renvoya cette lettre à l’Adminis- 
tration de l’Orne. Donc, rien au dossier. 


[D** c. 101, n° 501] 


— Le 21 novembre 1790, le Comité ecclésiastique écrit aux 
administrateurs de l’Orne pour leur dire qu'il était d'avis que 
les administrateurs du district de Mortagne fassent la distraction 
des effets appartenant aux particuliers de la Chartreuse du 
Val-Dieu. Les autres devaient être vendus pour, le prix, en 
être versé dans la caisse du district. | 


[Dxx c. 72, n° 501] 


— Le 6 février 1791, la municipalité de Saint-Mard-de-Réno 
- réclame une indemnité pour les frais que lui a occasionnés la 
saisie d’une voiture chargée d’effets de la Chartreuse du Val-Dieu. 
Renvoyé au département de l'Orne le 17 mars 1791. 
Rien au dossier. 
[Dxx c. 101, n° 596] 


— Le 17 février 1791, les Chartreux du Val-Dieu s’excusent 
de n’avoir pu rendre au district de Mortagne le compte de leurs 
recettes et dépenses, avec les pièces justificatives. 

Chasset renvoya l'affaire au département de l'Orne le 
17 février 1791 « pour y statuer ». 

Rien au dossier. 

' [D** c. 101, n° 596] 


PROCÈS - VERBAUX 


Séance du Jeudi 6 Mars 1913 
Tenue à Paris, 5, Boulevard Raspail 


Présidence de M. Henri TourNoüER, Président. 


La séance s’ouvre à 4 h. sous la présidence de M. Tournoüer. 


Etaient présents : MM. Picor, LE VERDIER, Marquis DE BRoc, 
Gaëtan GuiLLoT, Joseph L'HopiTAL, GoBILLOT, TOURNOGER. 


Excusés : MM. OMor, baron Jules pes RoTOURS, DEVILLE, 
SAUVAGE, DE SOUANCÉ, RÉGNIER. 


M. GoBiLLorT est désigné comme secrétaire. 


(1) En fondant ce Comité interdépartemental, notre Société a voulu ten- 
ter de mettre en œuvre le projet de Dictionnaire historique auquel elle 
songe depuis longtemps, à l'imitation de ce qui a été fait si heureusement 
pour Maine-et-Loire par M. Célestin Port et pour la Mayenne par M. l'abbé 
Angot. Ces réunions ont donné lieu à des échanges de vues fort intéres- . 
sants et utiles et poseront, nous l’espérons, les jalons d'une entreprise dont 
le besoin se fait de plus en plus sentir dans nos cinq départements. 
L'étude en pourra être longue et ne sera pas sans difficultés; mais nous 
comptons sur le concours dévoué de nos confrères normands pour la mener 
à bien, au profit de tous. 

Ce Comité est composé actuellement : pour le Calvados, de MM. Besnier 
et Sauvage ; pour l'Eure, de MM. Deville, L'Hopital, Omont et Regnier; 
pour la Manche, de MM. de Beausse et Guillot; pour l'Orne, de MM.'le 
Marquis de Broc, Gobillot, de Mallevoüe, Emile Picot, le baron des Rotours, 
le Comte de Souancé, Tournoüer et le Père Ubald d'Alençon ; pour la Seine- 
Inférieure, de M. Le Verdier. 
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Avant de commencer la discussion, M. le Président rappelle 
que l’idée de faire un Dictionnaire de l'Orne appartient à M.Picot, 
qui, le premier, proposa ce proje: à la Société Historique et 
Archéologique. Mais on se heurta aussitôt à une première diffi- 
culté. L'Orne, en effet, comprend une grande partie du territoire 
de l’ancien Perche et deux de nos confrères, MM. de Romanet 
et de Souantcé, viennent de terminer un Dictionnaire percheron. 
On ne pourrait songer à leur demander de fondre leur travail 
avec le nôtre ; d’un autre côté, réunir dans l’ouvrage projeté 

. les trois arrondissements d'Alençon, d’Argentan et de Domfront 
sans parler de celui de Mortagne était également impossible. 
L'idée première d’un Dictionnaire départemental se développa 
bientôl à la réflexion et l’on pensa alors à entreprendre la publi- 
cation d’un Dictionnaire de la province de Normandie, réduite 
à ses anciennes limites, c’est-à-dire exception faite du Vexin 
et du Perche. 


M. Plcot déclare que, pour faire un Dictionnaire par Communes, 
il est de toute nécessité d'établir un plan uniforme. Cette opinion 
est complétée par celle de M. Tournoüer qui estime que ce plan 
général serait le même pour tous les départements, mais que 
chaque département devrait travailler de son côté. 

Ce travail serait entrepris sous le contrôle d’un Comité direc- 
te, installé à Paris. Sur l'avis de M. L’'Hôpital, on pourrait 
demander des collaborateurs aux Sociétés Savantes locales. 

Cette question des collaboiateurs est, du reste, des plus 
complexes et il faudrait établir dans chaque département une 
Commission qui centraliserait les notices des différents auteurs: 
et les enverrait à une Commission de Contrôle fonctionnant 
à Paris, et qui pourrait, sans soulever de froissements, remanier 
comme bon lui semblerait les articles recueillis. 

Mais, avant d’entreprendre quoi que ce soit, il faudrait absolu- 
ment établir pour chaque notice un cadre type auquel devrait 
se conformer chaque collaborateur. On propose aussi de faire 
reproduire un article du Dictionnaire de M. l'abbé Angot et de 
le joindre comme spécimen à ce plan type, ce qui achèverait 
de fixer les idées. 

La question des collaborateurs soulève bien, on le voit, quel- 
ques difficultés de mise en œuvre, mais dans une réunion préli- 
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minaire comme celle-ci, on écarte d'un commun accord les 
détails, pour chercher à dégager les grandes lignes du projet. 

De plus un autre chapitre est capital, celui des fonds.Une telle 
entreprise coûtera fatalement très cher et l'on ne peut l'engager 
sans avoir à ce sujet une certitude absolue. 

L'idéal serait de trouver dans chaque département un libraire 
qui lancerait l’affaire par souscription, mais cela est irréalisable. 
M. Picot propose alors de confier l'ouvrage à deux grands 
libraires normands, l’un de Caen et l’autre de Rouen, ce qui 
serait parfait pour une œuvre de décentralisation comme la 
nôtre; mais il est peu probable qu’on puisse arriver à un ré- 
sultat pratique sans y intéresser aussi un libraire parisien, tel 
que Picard ou Champion, ceux-ci ayant toujours l’écoulement 
assuré d’un certain nombre de volumes de ce genre. 


M. Picot pense que l'on pourrait aussi demander des subven- 
tions aux Conseils généraux, municipaux et même au Ministère. 
Et il s'engage à mener lui-même une enquête auprès des libraires 
susnommés, enquête dont il rendra compte à la prochaine 
réunion. 


.. M. L’Hopital conclut en demandant à tous les membres pré- 
sents de réfléchir à cette question financière qui est primordiale, 
et d'élaborer un cadre fixe que l’on discuterait à la prochaine 
séance. 


On se sépare vers 5 h. 45, en prenant rendez-vous pour le lundi 
17 mars, à 4 heures. 


Le Secrétaire du Comité, 


RENÉ GOBILLOT. 
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COMITÉ DU DICTIONNAIRE DE NORMANDIE 


Séance du Lundi 17 Mars 1913 
Tenue à Paris, 5, Boulevard Raspail 


Présidence de M. Henri TourNOüER, Président. 


La séance s'ouvre sous la présidence de M. Tournoüer, assisté 
de M. Omont. 


Etaient présents : MM. OmonT, PicoT, Gaëtan GUILLOT, 
Marquis DE Broc, Joseph L'Hopiraz, TOURNOüER, DEVILLE, 
GoBILLOT. : 


Excusé : M. le Baron J.-A. pes RorTours. 


Lecture est donnée du procès-verbal de la dernière réunion, 
qui est adopté après deux rectifications de M. le Président. 
On passe ensuite à l’ordre du jour. 


I. — La première question mise en discussion est celle du plan 
à adopter pour un Dictionnaire de Normandie. M. le Marquis 
de Broc transmet une proposition de M. de Semallé demandant 
que le travail fut fait par Canton. Après un échange de vues, on 
décide d'adopter le plan par Commune comme étant le plus 
convenable pour une entreprise telle que la nôtre. Ce sera, à 
coup sûr, la méthode la plus simple pour les auteurs et la plus 
pratique pour les chercheuis. 


M. Tournoüer, à ce sujet, donne lecture du plan qu’il a élaboré 
et qui devrait être rigoureusement suivi pour chaque commune. 
Ce plan, approuvé à l'unanimité, est ainsi conçu : 


Nom moderne, formes anciennes. 
Département, arrondissement, canton. 
Distance du canton, de l'arrondissement, du département. 
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Superficie cadastrale, altitude. 

Description physique (limites, eaux, nature du sol). 

Circonscriptions religieuse, judiciaire, communale, militaire, 
forestière, académique, postale. 

Histoire ancienne, seigneurs, fiefs. 

Histoire religieuse, monastères, cultes. 

Histoire sociale, fondations, associations. 

Histoire économique, agriculture, commerce, industries, foires. 

Archéologie, monuments existants ou détruits, pierres drui- 
diques, fouilles, musées. 

Evénements. 

Notes biographiques sur tout personnage originaire de la 
commune ou qui y a vécu. 

Archives de la Mairie, Etats civils, Archives des notaires, 
Bibliothèques. 

Liste des curés. 

. Liste des maires. 

Liste des notaires. 

Bibliographie de la commune. Sources et références de l’article. 


Ce cadre type s’appliquerait à toute commune de moyenne 
importance ; pour les grandes villes, on laisse à plus tard le soin 
de décider ce qu’il conviendra de faire à leur sujet. 


II. — On passe ensuite à la question des collaborateurs et 
l’on s'aperçoit qu’ils seraient très difficiles à recruter pour la 
Manche et même pour le Calvados. On se décide alors à dresser 
dans chaque département une liste des noms auxquels on pourrait 
faire appel. Ce sont : 


Dans le Calvados : MM. Besnier, Sauvage, Huard (tous trois 
très occupés pour encore deux ans environ), l’abbé Lemäâle 
(à Bayeux), l'abbé Deslandes (également à Bayeux), M. Prentout 
(Caen), M. Desportes (Lisieux). 


Dans l'Eure : le travail serait facilement mené à bien avec 
les travaux déjà existants. 


Dans la Manche : MM. de Brachet (Granville), l'abbé Adam 
(Valognes), l'abbé Lerosey, curé de Saint-Pierre-de-Loudun, 
MM. Tardif, de la Rogerie. 
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Dans l'Orne : plusieurs membres de la Société historique ont 
déjà promis leur concours. 


Dans la Seine-Inférieure : MM. Georges Duboscq, Edward 
Montier. 


On propose d'inviter à la prochaine séance, MM. de Mallevoue, 
Tardif et l'abbé Lemâle. 


Outre le plan exposé ci-dessus, M. Omont demande la rédac- 
tion d’une notice type, qui, une fois adoptée, serait imprimée 
avec les caractères choisis pour l’ouvrage et envoyée à tous les 
collaborateurs. On demande à M. Louis Duval de rédiger une 
notice sur Almenéches et, de plus, on charge M. Deville de faire 
le même travail pour une commune de moindre importance, 
choisie dans le département de l'Eure. 


On discute beaucoup pour savoir s’il faudra mettre les listes 
de curés et de maires et, sut l'avis de M. L’Hopital, on décide 
de les insérer dans la notice type et de prendre ensuite, à cesujet, 
une résolution définitive. 


Pour les lieux dits, on pourrait utiliser l'enquête de l’Admi- 
nistration des Postes de 1847, un Dictionnaire de 1731, le Dic- 
tionnaire géographique de Guibert, les Annuaires du Clergé, etc. 
Cette bibliographie entraînerait très loin et devrait sans doute 
être confiée à une personne rétribuée, qui scrait chargée de la 
besogne ingrate mais très délicate de relever sur fiches tous les 
renseignements tirés des ouvrages généraux et de les envoyer 
ensuite avec une bibliographie des sources aux collaborateurs. 


Quant à ces derniers, M. Omont pense qu'il serait bon d'en 
rétribuer quelques-uns et il propose de réunir les archivistes ; 
il pense, en outre, qu’il ne faudrait pas commencer la publication 
du Dictionnaire avant d’avoir le manuscrit des deux premiers 
volumes et de s'engager ensuite à toujours avoir un volume 
d'avance. 


III. — M. Picot, qui avait bien voulu se charger de mener 
une enquête discrète auprès des éditeus, nous apprend que 
Champion a très favorablement accueilli l'idée de ce Diction- 
naire, à condition qu'il soit un dictionnaire général de la Nor- 
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mandie. Ainsi se trouve rejetée la solution du Baron J.-A. des 
Rotours qui proposait de scinder ce Dictionnaire en deux parties, 
l'une pour la Haute, l’autre pour la Basse-Normandie. 


Cette division, il est vrai, ne répond pas à une réalité dans le 
passé, car le Parlement était à Rouen, l'Université à Caen et 
la province était une. Il vaudrait donc mieux par cet ouvrage 
réveiller le côté grand-provincial. 


Comme bien on pense, tout cela n'ira pas sans de grosses 
dépenses, frais de correspondance, frais d'impression, rétribu- 
tions aux collaborateurs, etc., et il serait bon de réunir avant 
tout des fonds. Pour cela, on pourrait s'adresser tout d’abord 
aux Sociétés locales, demander des subventions au Ministère, 
voir même à l'imprimeur et intéresser à notre entréprise de 
généreuses sympathies. M. Picot veut bien, dès maintenant, 
se charger de pressentir Champion. 


On agite ensuite la question de l'illustration du Dictionnaire 
et M. Omont propose, plutôt que d’intercaler dans le texte de 
trop petites photographies, de joindre à l'ouvrage un album de 
planches d’un caractère plus documentaire. 


En dernier lieu, on décide de dresser la liste des 160 com- 
munes de toute la Normandie commençant par la lettre A et 
l'on fixe la prochaine réunion au lundi 21 avril, à 4 heures. 


Le Secrétaire du Comité, 


RENÉ GOBILLOT. 


Séance du Jeudi 83 Avril 1913 
Tenue à Alençon, Maison d'Osé 


Présidence de M. Henri TOoURNOùüER, Président, 


L'an 1912, le jeudi troisième jour d'avril, la Société Histo- 
rique et Archéologique de l'Orne a tenu séance, à quatorze heures, 
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dans la salle de sa Bibliothèque à la Maison d’Ozé, sous la prési- 
dence de M. Tournoüer, président. 


Elaient présents : Mme la Baronne DE SAINTE-PREUVE, 
Me Georges CRESTE, M!is L. RoBET ; 


MM. Joseph BESNARD, l’abbé DEsvauUXx, DE FArcY, Max Fazy, 
FONTAINE, Urbain DE FRANCE, l'abbé GERMAIN-BEAUPRÉ, 
GILBERT, l’abbé LEGRos, LOYSEL DE LA BILLARDIÈRE, DU MESs- 
NIL DU Buisson, l’abbé THENON, TOURNOGER. 


Lecture est donnée du procès-verbal de la dernière séance : 
il est adopté sans modifications. 


Se sont fait excuser : MM. DE BRÉBISSON, WILFRID-CHALLEMEL, 
Georges CRESTE, le Commandant DEROME, DINGREVILLE, l’abbé 
DESMONTs, le chanoine DUMAINE, l’abbé DuvaL (de la Lande- 
Patry), DE FRévizze, René Go8iLcor, l'abbé GoDET, GuiL- 
LAUME, HUBERT, LEBOURDAIS, le comte LE Marois, Paul 
Marais, MoucHEL, PriMois, SALLES, l'abbé TABOURIER, TRÉ- 
DOLAT-MAYMAC. 


M. Guérin, directeur du Comptoir Linier, est présenté pa 
MM. Paul Romet et Fontaine. | 


M. Desloges, de Rugles, est présenté par MM. Tournoüer et 
des Rotours. 


Me Descoutures, présentée par MM. Tournoüer et Tomeret, 
agrée volontiers de succéder en notre Société à son regretté mari. 
Elle se propose d'offrir à notre bibliothèque la partie des notes 
et papiers de M. Descoutures, qui auraient quelque intérêt pour 
nous et dont elle pourra disposer. 


M. le Président en prend occasion pour faire l'éloge de ce 
confrère de la première heure, l'un de ces fondateurs de la 
Société, dont les noms commencent à se trop éclaircir sur notre 
liste, celui qui fut son premier trésorier, pendant longtemps 
pour le Bulletin un collaborateur dévoué, dont les études de 
littérature affinée étaient particulièrement prisées des lecteurs. 


M. Wilfrid-Chailemel, qui fut l'ami très intime de M. Des- 
coutures, s’offre à nous donner une notice sur ce frère de lettres. 


PROCÈS-VERBAUX 259 


M. le Président annonce plusieurs décès qui ont affecté la 
familie de plusieurs de nos collègues, auxquels il adresse les 
condoléances des membres présents : la mort de Mme Dupray 
de la Mahérie, mère du Conseiller général de Pervenchères ; 
de M!!e de Marcère, sœur du sénateur de l’Orne, ancien ministre ; 
de Mne Labbé, femme du docteur, président du Conseil général 
et sénateur de l'Orne ; de Mme Antonin du Beauffret, femme du 
sous-directeur de la Cie Bone-Guelma, à Tunis, issue de la famille 
Dufriche-Desgenettes et petite nièce de l’ancien curé de Mont- 
sort, devenu le célèbre curé de Notre-Dame des Victoires. 


M. Savary, caissier de la Recette des Finances à Domfront, 
qui doit prochainement venir se fixer à Alençon, a été décoré 
des palmes académiques, le 27 mars 1913. 


M. Max Fazy, archiviste départemental et conservateur 
des objets mobiliers classés, dépose une nouvelle liste de plu- 
sieurs pièces intéressantes ajoutées à cette catégorie, sur sa 
présentation : Une Vierge-Mère, statue en bois doré, du xvirre 
siècle, à l'église d’Auguaise; une Vierge-Mère, de bois, que 
l’arrêté de classement attribue au xvi® siècle; une Vierge-Mère 
en pierre peinte, du xvit siècle (1); à l’église de Cisay-Saint- 
Aubin, une grille en fer forgé. Elle provient de l’abbaye de Saint- 
Evroul. 


M. l'abbé Germain-Beaupré signale une Vierge du xive siècle, 
dans l'église du Boscrenoult. Ayant été curé en cette paroisse, 
il a eu l’occasion de la débarrasser d’oripeaux, sous lesquels elle 
était entièrement cachée et de réparer les ravages du temps par 
une restauration aussi discrète que possible. Cette statue a ceci 
de particulier que la tête n’est pas voilée. L'Enfant Jésus présente 


(1) La deuxième de ces statues, attribuée par l'arrêté ministériel de 
classement au xvie siècle, semble plutôt appartenir au xrne siècle. Elle 
provient de l’église de l’ancienne paroisse de Bréthel, démolie au milieu du 
siècle dernier, et dont le mobilier a été transporté en l'église d’Auguaise. 
Elle y a pour pendant, une statue de saint Pierre, non moins intéressante, 
et de même origine. 

La troisième statue appartient à la collection personnelle de M. l’abbé 
Tabourier, qui n’a point fait opposition à l'arrêté de classement, ayant 
l'intention de la léguer, à son heure, à l’un de nos musées départementaux. 
Jusqu'au milieu du siècle dernier, elle était honorée en l’église de Bonnefoy. 

Ces trois statues ont été l’objet d'une étude très poussée de notre confrère, 
M. l'abbé Tabourier, intitulée : Un petit trésor Marial, premier anneau d’une 
chaîne, qui se continue, de solide et brillant métal. A. D. 
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à sa mère une sorte d’épi de maïs, ce qui semblerait indiquer 
un produit d’art exotique. M. Germain-Beaupré publia à cette 
époque, dans le Bulletin de la Confrérie Sagienne de Notre-Dame 
des Champs, une notice sur cette statue. Il signale également, 
dans l’église d’Avernes-Saint-Gourgon, le Crucifix qui surmonte 
le tabernacle et qui, à défaut d’un mérite sculptural extraordi- 
naire, est remarquable par le volume du morceau d'ivoire dans 
lequel il est taillé, et qui est l’un des plus considérables qui se 
voient. 


M. Derome, naguère capitaine au 103€ à Mamers, est nommé 
chef de bataillon au 93° d'infanterie à la Roche-sur-Yon. Il 
envoie l’acte de mariage de Guillaume Des Jardins, le père de 
la célèbre Mme de Villedieu, que M. Derome a choisie pour l’objet 
de ses doctes travaux, dont il a fait une Parisienne au lieu d’une 
Alençonnaise, et qu'il a dépouillée de son nom usurpé d'Hortense, : 
pour lui rendre celui de Marie, qu’elle avait reçu au baptême (1). 


M. Lebourdais envoie pour le Musée de la Société une série 
d’assignats de la période révolutionnaire. 


(1) « Mariage de Guillaume des Jardins, capitaine pour le Roy en la, 
Marine, demeurant à Paris, rue d'Anjou, paroisse Saint-André-des-Arts, 
natif de la ville d'Alençon, fils de défunt François des Jardins, vivant, secré- 
taire de la feue Reine Marguerite, et l’un des Echevins d'Alençon et de 
Louise Le Tessier, jadis sa femme, ses père et mère ; et Catherine Ferrant, 
première femme de Mme la Duchesse de Montbazon, demeurant en son 
chastel de la rue du Boullois, paroisse Saint-Eustache, native de la ville de 
Saint-Maixent en Poitou, fille de défunt Guillaume Ferrant, maréchal de la 
dite ville, et de Marie Pinot, jadis sa femsmne, ses père et mère ». 

« En présence et de l'avis et consentement de : Haut et Puissant seigneur, 
Messire Hercule ce Rohan, duc de Montbazon, Pair et grand Veneur de 
France, de haute et puissante dame Marie de Bretaigne, son épouse ; Très- 
Haut et Puissant Mre Claude de Lorraine, duc de Chevreuse, Pair et grand 
Chambellan, grand Fauconnier de France ; René le Balleur, sieur des Per- 
rans, notaire ; M°° Nicolas Hardv. sénéchal du dit sgr duc de Montbazon ; 
demoiselle Aymée Hébert, demoiselle de Notre-Dame du Chesne ; François 
Godart, écuyer, sgr de Rainville, etc., cousins du susdit des Jardins. Dot de 
6.000 livres avec douaire de 3.000 livres. Fait et passé, en l'hôtel de la rue des 
Boullois, le 15 janvier 1637. Le mariage religieux a eu lieu entre le 15 et 
20 janvier. Car ce jour-là, 20, Guillaume et sa femme de lui autorisée, 
demeurant à Paris, rue des Petits-Champs, paroisse Saint-Eustache, se 
présentent devant les notaires du Châtelet et se font donation mutuelle et 
réciproque, lors du premier mourant ». 

« Le 7 juillet 1655, Guillaume des Jardins, gentilhomme de Ja Grande 
Fauconnerie du Roi, est condamné à payer à sa femme, une pension alimen- 
taire de 200 livres et ce par quartier et par avance, avec intérêt, du 23 mars 
1655 ». 
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M. Ferdinand Danne envoie à la Société l'hommage d’une 
étude allemande sur Saint-Evioul, où est reproduite la vie de 
saint Evroul, en vers, œuvre d’un moine du xne siècle, que 
M. l'abbé Blin publia autrefois en notre Bulletin, d’après un 
manuscrit de la Bibliothèque Nationale, mais qui diffère en de 
nombreux vers, de la leçon adoptée par l’auteur allemand (1). 
Voici l'indication bibliographique complète de ce nouveau travail: 
Das alftanfranzosische Ebrulfusleben, eine dischtung aus dem 12 
jahrhundert nach dem manuskript 19867 der nationalbibliothek zu 
Paris mit einleitung und anmerkungen neu herausgeben, von Fer- 
dinand Danne. — Erlangen. Verlag von Fr. Junge. 1913, in-8, 
893 pages. 


M. l'abbé Godet propose de préparer, pour le Bulletin, l'édi- 
tion du manuscrit inédit de l'Histoire de l’abbaye de Saint-Evroul, 
par dom de Rostaing, qu’il a copié à la Bibliothèque de Rouen. 
Comme un autre exemplaire de ce travail existe à la Bibliothèque 
de Falaise, il est demandé que les deux textes soient comparés, 
avant la publication définitive (2). 


M. l'abbé Desvaux dit qu'il possède dans sa collection une 
copie de l’œuvre de dom de Rostaing, mais qu'il la croit défec- 
tueuse et incomplète en plusieurs endroits. 


Mme la Baronne de Sainte-Preuve communique une note 
de M. de la Sicotière, écrite selon son usage, sur un bout de 
papier, et contenant quelques détails curieux, au point de vue 
anecdotique et bibliographique. Il s’agit d’un canard de 2 pages 
in-4 imprimé à Alençon, en 1827, chez Malassis-Cussonnière, 
et portant pour titre : Grand miracle arrivé dans le département 
de l'Orne, arrondissement de Domfront. Fait pour être débité 


(1) L'abbé J.-B.-N. Blin, curé de Durcet. — La Vie de saint Evroul', en 
vers jrançais du xX11° siècle, publiée pour la première fois, d'aprés un manuscrit 
de la Bibliothèque Nationale, Bull. de la Soc. hist. et arch. de l'Orne. VI, 1887. 
p. p. 1-83. 

(2) Dom Charles-François de Rostaing fut prieur claustral de Saint- 
Evroul de 1684 à 1687. Le travail historique de dom de Rostaing a pour 
titre : Historiæ regalis Abbatiæ sancti Ebrulfi Uticensis compendium. Le 
manuscrit de la Bibliothfque de Rouen est un in-4 de 125 pages. Il provient 
de la collection de Louis du Bois. On lit à la page 23 : Hæc hisloria composita 
et conscripla fuit exceptis quibusdam addimentis à R. P. Carolo de Rostaing, 
priore hujus monasterii, anno 1684 el sequentibus. La note et les additions, 
dont il est ici parlé, seraient l’œuvre de dom Charles des Jardins, prieur 
de Saint-Evroul, de 1717 à 1723. 
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dans les foires, il eut plus retentissante destinée. Il contenait 
le récit inventé de toutes pièces de la mort d’un impie qui aurait 
mutilé un Calvaire. Des gouttes de sang seraient sorties du côté 
de la sainte image. La terre se serait entrouverte pour engloutir 
le coupable, qui n'avait pu être arraché du sol « devenu plus dur 
que l’acier » que par les prières des fidèles. Deux complaintes 
accompagnaient ce récit. Voici deux couplets de la première : 


Par une audace sans pareille, 

Un homme conduit par le démon, 
Lâche un coup de feu tout de bon, 
Sur un Calvaire, mais quelle merveille 
La terre est ouverte à l'instant, 

Il est englouti promptement. 


Son camarade — débonnaire, 
Veut lui apporter du secours. 
Mais la terre des alentours 

Est venue plus dure que pierre; 
Malgré de pénibles efforts, 

On l'abandonne à ses remords. 


norme 


Les colporteurs qui vendaient cette histoire en avaient d’abord 
placé la scène en Bretagne. Arrivés à Alençon, pour la Foire de la 
Chandeleur, 1827, ils la firent réimprimer chez Malassis-Cusson- 
nière, en changeant le nom des acteurs, qu’ils appelèrent Le 
François (le débonnaire) et Simon (le coupable), et en faisant des 
habitants de Saint-Jean-des-Bois, commune de l'arrondissement 
de Domfront, réputée pour son royalisme, et indiquaient la date 
du miracle pendant la Révolution. Il y eut, paraît-il, quelque 
scandale. Le maire d'Alençon interdit la vente du canard. Les 
colporteurs, continuant leur tournée, le firent réimprimer à 
Caen, avec les mêmes indications de personnes et de lieu qu’à 
Alençon (N.-C. Dédouit, rue Prémagnie, 2 pp. in-4, avec un 
en-tête de gravure sur bois, représentant un Calvaire au milieu, 
deux fleurs de lys de chaque côté). Mais l'affaire s’élait ébruitée. 
Le Constitutionnel, du 24 février 1827, lança un article intitulé : 
Système d'abrutissement superstitieux, trop heureux de la bonne 
fortune qui lui permettait d’étayer cette conjuration de la 
poésie des colporteurs. 
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Me la Baronne de Sainte-Preuve offre également un dossier 
contenant les procès-verbaux des séances du Conseil municipal 
d'Alençon, du 13 au 21 janvier 1871, époque douloureuse de 
l'occupation de la ville par les troupes allemandes ; puis diverses 
notes concernant la Confrérie de Charité de Moulins-la-Marche, 
qui seront mises à la disposition de M. Deville pour son étude 
sur les Charités Normandes ; enfin un portrait de M. Mouchel, 
l'industriel de Laïgle, qui l’avait lui-même offert encadré à ” 
M. de La Sicotière. | 


M. Joseph Besnard, si documenté sur l'histoire religieuse de 
Mortagne, veut bien se charger de répondre à une demande de 
M. l'abbé Brochard, vicaire à Saint-Laurent de Paris, qui sollicite 
des renseignements sur Gobillon, curé de Saint-Laurent, et ori- 
ginaire de Mortagne. 


M. Guillot, président d’une Société Archéologique de la 
Manche, invite notre Société à souscrire pour l'érection d’un 
monument à Tancrède de Hauteville, dont il a pris l'initiative. 
Malgré nos lourdes charges il est décidé que la Société, pour 
témoigner notre sympathie à cette entreprise, enverra une 
souscription de vingt francs qu’elle eût désiré plus en rapport 
avec ses sentiments. 


M. Raoui Duval a écrit à M. le Président pour lui faire part 
de l’heureuse nouvelle de l'acquisition des ruines de l’église 
abbatiale de Saint-Evroul, par M. Laurent-Barrault, qui se 
propose d’en assurer le respect et la conservation. 


M. le Président donne lecture de l'amendement à la loi de 
finances, présenté par MM. Honnorat et Landry pour la sauve- 
garde des églises et monuments publics. 


Deux Caisses sont fondées sous forme d'établissements publics : 
19 Une Caisse des Monuments historiques, destinée à l'entretien 
des édifices classés ; 20 une Caisse des Édifices et Monuments 
publics destinée à faciliter les réparations des bâtiments non 
artistiques, et en particulier des églises non classées. 


La première recevra les subventions de l'Etat, et pourra 
recevoir aussi des dons et legs." 


La deuxième sera seulement alimentée par les dons volontaires. 
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Lorsque cette Caisse des Monuments publics, les particuliers, 
certaines associations visées par la loi, offriront de faire exécuter 
à leurs frais les travaux d'entretien, les communes seront tenues 
d’accepter ces offres. 


M. Charles Vérel envoie une série de Documents qu’il a 
recueillis pour l’histoire de la commune du Douet-Arthus. 
Puissent ces documents tenir en alerte notre attention et notre 
sympathie active et pratique pour la pittoresque petite église, 
qui menace de plus en plus de s’effondrer sur son artistique mobi- 
lier, faute d’une réparation de quelques cents francs à sa toi- 
ture. 


M. Malençon, architecte conservateur des Monuments histo- 
riques du département de l’Orne, fait savoir que l’Administra- 
tion des Beaux-Arts n’accordera aucun secours pour la restau- 
ration de l’église de Saint-Martin-du-Douet, se contentant 
seulement d’assurer la conservation des objets mobiliers classés 
qu'elle contient, soit en les faisant transférer au Musée d'Alençon, 
comme le Maire le proposait, avec un désintéressement extraor- 
dinaire en la circonstance, soit en les transportant en l’église de 
Dame-Marie, comme le préférerait l'administration des Beaux- 
Arts. 


Si l'initiative privée réunit les fonds nécessaires à la réparation 
de l’église et à la sauvegarde sur place des objets classés, il n’y 
sera pas fait opposition, à la condition toutefois que le montant 
de la dépense soit dûment établi sur un devis sérieux, et que 
l'entretien de l'édifice soit assuré dans l’avenir. 


L'affaire se présente de même façon, pour l’église du Douet- 
Arthus. M. Malençon est chargé, à son prochain voyage dans la 
contrée, d'estimer le coût de la translation et de la mise en place 
dans l’église de Heugon des objets classés, y compris la remise 
préalable en l’état des menuiseries qu’il faudra sans doute 
envoyer à Alençon, à cet effet. 


Avis est donné que la Commission des Monuments historiques 
vient de classer l’aile droite du Tribunal de Commerce d'Alençon, 
comprenant notamment le Greffe et son porche, au rez-de-chaus- 
sée ; l'escalier en tourelle ; au premier étage, la Salle des 
Pas-Perdus et la grande Salle d'Audience. 
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M. Maunoury, ancien curé de la Chapelle-Moche, envoie un 
manuscrit sur l’histoire contemporaine de cette paroisse, qui 
devra être conservé sous pli cacheté, jusqu’au jour où serait 
publiée la monographie de Ja Chapelle-Moche, préparée par notre 
défunt et regretté confrère, M. l'abbé Mesnil. 


M. Joseph Besnard a entrepris, de concert avec le Père Ubald 
d'Alençon, larechercheet la publication des documents des Archives 
Nationales, concernant notre département. En ce moment, 
il a entre mains les bonnes feuilles d’une analyse des travaux 
et de la correspondance du Comité ecclésiastique de l’Assemblée 
Nationale, sur notre région. Cette analyse est des plus intéres- 
santes. 


M. le Président parle d’un livre sur l’Intoxication phungique, 
par le Dr Leroy, un Ornais, originaire de la Carneille. 


Il annonce que les Assises de Caumont se tiendront encore 
cette année à Caen. Le programme d’ailleurs est uniquement 
consacré au Calvados, et se désintéresse complètement de notre 
département. Nous n’aurons qu’à garder l'attitude corres- 
pondante. 


Il est décidé que la Société fera l’échange de publications avec 
la Société des Antiquaires de France. 


À propos de la rédaction de la Bibliographie ornaise, pour 
l’année qui vient de s’écouler, chacun se renvoie l’honneur de 
ce travail; les mêmes noms sont toujours mis en avant, mais 
jusqu'ici tous récusent avec l’honneur, le labeur. 


M. ji’abbé Legros, toujours infatigable en ses recherches, et 
très heureux dans ses investigations, a trouvé la plaque de 
marbre indicatrice qui figurait sur l’ancienne Mairie d'Alençon, 
avant la construction de l’Hôtel de Ville actuel, sur la Place 
d’Armes. Ÿ aurait-il intérêt à l’acquisition de cette plaque, ce 
qui serait, paraît-il, relativement facile ? La réponse ne semble 
pas suffisamment s'affirmer (1). La séance est déjà longue, et 
l'intérêt se disperse. Notre confrère pose une question sur l’ori- 
gine d’une horloge faite dans les maisons « Divi Laurenti ». 


(1) Cette plaque a été donnée depuis au Musée de la Ville. 
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À Alençon, et dans le quartier, aucune église ni établissement 
religieux n'a été sous le vocable de Saint-Laurent. 


M. Legros passe sous nos yeux des programmes, aussi rares 
que curieux, des représentations données dans les fêtes scolaires 
du Collège des Jésuites d'Alençon. 


Lecture est donnée du Procès-verbal de la séance tenue à Paris, 
à l’occasion du projet d’un Dictionnaire historique de la Nor- 
mandie. Ce procès-verbal devant être inséré in-extenso au 
Bulletin, les lecteurs pourront s’y renseigner sur les arguments 
exposés, les moyens et les difficultés de réalisation envisa- 
gés. 


A cette séance particulière, éfaient présents : MM. Emile 
PicoT, OmonT, L’HopirAz d'Evreux, DEViLzE de Bernay, 
GuiLLor de la Manche, LE VERDIER de Rouen; et pour l'Orne: 
MM. TournouEr, le Marquis DE Broc, René GoBizror. Ces 
Messieurs se sont assuré le concours du grand libraire Honoré 
Champion (1). Les voilà donc débarrassés du souci matériel et 
financier. Reste celui d'organiser une collaboration sûre, pra- 
tique, active, compétente et harmonieuse. Mais confiée à un 
semblable aréopage d'illustrations scientifiques et littéraires, 
telle difficulté qui pourrait embarrasser des esprits timides et 
communs sera vite aplanie sous l'impulsion d’une direction 
puissante et éclairée. 


M. le Chanoine Dumaine offre un exemplaire du Discours 
qu’il a prononcé à la Cathédrale de Séez, à l’occasion de la céré- 
monie patriotique de la Croix-Rouge ; M. Gilbert, un exem- 
plaire du Manifeste de Thiers aux électeurs de Paris ; M. Urbain 
de France, une collection considérable de médailles et de mon- 
naies ; M. l'abbé Legros, le tirage à part de son article : Les 
petits côtés de l’histoire. 


M..ie Président annonce que l’Excursion se fera cette année 


dans les régions d'Alençon, de Sées et quartiers environ- 
nants. | 


(1) Ce libraire est décédé depuis. 
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M. le Comte Le Marois veut bien offrir l'hospitalité de son 
historique et superbe domaine de Lonray. 


La séance est levée à 16 heures. 
Le Secrélaire, 


ALB. DESVAUX. 


COMITÉ DU DICTIONNAIRE DE NORMANDIE 


Séance du Lundi 21 Avril 1913 
Tenue à Paris, 5, Boulevard Raspail 


Présidence de M. Henri TourNoüER, Président. 


La Séance s’ouvre sous la présidence de M. Tournoüer. 


Eftaient présents : MM. DE MaALLEvouE, Marquis DE Broc, 
Baron Jules DES Rorours, Gaëtan GuiLLoT, Joseph L'HopiTaL, 
R. P. UBALD D'ALENÇON, DEVILLE, GOBILLOT, TOURNOGER. 


M. Omonr s'était fait excuser ; M. Emile Picor était absent, 


Tout d’abord, M. le Président remercie M. de Mallevoue 
d’avoir bien voulu se joindre à nous et nous apporter le précieux 
concours de sa bonne volonté et de son érudition. Ù 


Il donne ensuite connaissance de la correspondance qu’il a 
entretenue avec M. Louis Duval. Ce dernier, dans une première 
lettre fait savoir qu'il ne peut entreprendre la notice qu’on lui 
avait demandée sur Almenêches ; la seconde lettre est, elle aussi, 
grosse d’objections ; mais, dans la troisième, M. Duval se montre 
plus encourageant et propose de faire une étude sur Alençon 
en Cotentin. 
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Ces différentes communications terminées, on aborde l’ordre 
du jour. 


L — On remet en question la division par commune précé- 
demment adoptée, afin d’en préciser certains détails. Il est 
décidé que les anciennes paroisses ou les communes supprimées 
seraient placées à leur ordre alphabétique avec un renvoi qui 
permettrait de savoir aussitôt dans quel article elles auraient 
été traitées. 


Les lieux dits seront signalés dans la notice de la commune 
dont ils dépendent mais ne figureront pas dans l’ordre alphabé- 
tique. On propose pour ces derniers de oresser une table générale, 
mais, comme le fait remarquer M. de Mallevoue, il faut distinguer 
entre les lieux dits historiques et les lieux dits cadastraux ; si 
ceux-ci sont comptés, on aura alors une table énorme et qui 
pourra nous entrainer très loin. 


IL. — M. le Marquis de Broc demande s’il serait bien néces- 
saire d'établir les listes des maires et des curés ; après un échange 
de vues, la question est laissée sans solution et l’on aborde celle 
des fonds et celle des collaborateurs. 


A n’en pas douter, il faudrait, avant de s'engager, réunir 
quelque argent, et le problème devient d'autant plus délicat que 
l'éditeur Champion, sur lequel on pouvait compter, vient juste- 
ment de mourir. Son fils sera-t-il disposé à faire les sacrifices 
nécessaires ? Quelques-uns en doutent ; M. Picot est assurément 
l'un des mieux placés pour nous renseigner à ce sujet, et l’on 
ne pourra rien tenter avant d’avoir son avis. 


III. — La question des collaborateurs est, elle aussi, loin 
d’être terminée. 


M. L'Hopitai ne cache pas l’accueil peu encourageant qu'il 
reçut à la Section des Lettres de la Société Libre de l'Eure. 
Notre projet a suscité dans cette Assemblée de nombreuses 
critiques et objections. 


L'impression rapportée d'Alençon par M. le Président est 
heureusement beaucoup plus favorable ; par contre, pour le 
Calvados et la Mar che, on ne sait encore rien. 


! 


PROCÈS-VERBAUX 269 


IV. — Lecture est ensuite donnée par M. Deville de la notice 
qu'il a rédigée sur le village d’Aclou (Eure). ‘Cette courte 
monographie, conçue suivant le plan élaboré par M. Tour- 
noûüer, valut à son auteur les félicitations unanimes du Comité ; 
elle constitue un moaële excellent pour les communes de 
petite importance. 


M. Deville est prié de bien vouloir recopier sa notice en deux 
colonnes sui une feuille de papier in-quarto, afin que l’on puisse 
se rendre compte approximativement de la place tenue par un 
article de ce genre. 


De plus, M. Deville se propose de rédiger un article sur 
Ambenay, et M. de Mallevoue accepte de composer la notice 
sur Aubry-le-Panthou. 


Ces différentes études, jointes à celle promise par M. Louis 
Duval, pourront être, par la suite, remises aux différents colla- 
borateurs, à titre d'exemple. 


M. de Malievoue dépose sur le bureau un très intéressant 
manuscrit concernant la Généralité d'Alençon et que complètent 
deux autres volumes sur les Généralités de Rouen et de Caen. 
Cet ouvrage, qui est une vraie mine de documents, rendrait 
de grands services pour la confection du Dictionnaire de Nor- 
mandie. 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée et, sur la pro- 
position de M. Tournoüer, le Comité décide de tenir sa pro- 
chaine réunion le 19 mai prochain, à 4 heures. 


Le Secrétaire du Comité, 


RENÉ GOBILLOT. 
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Séance du Lundi 19 Mai 1913 
Tenue à Parix, 22, rue Vaneau 


Présidence de M. Henri TourRNOùER, Président. 


Le lundi 19 mai 1913, à trois heures et demie, au siège de 
l'Union Bas-Normande et Percheronne, 22, rue Vaneau, à Paris, 
la Société Historique et Archéologique de l'Orne a tenu séance 
sous la présidence de M. H. Tournoüer, Président. 


Etaient présents : MM. Emile Picor, membre de l'Institut ; 
le docteur CACHET, sénateur ; le P. UBaLp, Albert RIviÈRE, 
le Comte BEcci, le Baron J.-A. Des Rorours, J. LE Roy-WHire, 
G. CRESTE, Ch. Gizer, le Marquis DE FroTTÉ, le Comte Ch. 
DE MONTALEMBERT, le Maiquis DE BEAUCHÈNE, le Comte DE 
ViGNERAL, le Vicomte H. D'ANTERROCHES, Paul Marais, 
J. BESNARD, R. DE FRÉVILLE, G. DE BEAUSSE, F. DE MALLEVOUE, 
Ern. LECHEVREL, Jacques POoRCHER, Joseph L’Hoprtiraz, R. pu 
MEsniLz pu Buisson. 


Avaient exprimé leurs regrets d’être absents : MM. René GoiL- 
LOT, le Comte DE VAUCELLES, le Baion André DEs RoTouRrs, 
Gaëtan GuizLorT, le Comte LE Marois, le Comte RŒDERER, le 
Vicomte DE SARs, Albert FoucAULT, E. KERCHNER, J. PIERREY, 
Joseph LECHEVREL, Frédéric DuvaLz, OMONT, DE MARCÈRE. 


M. le Président remercie les assistants d’avoi: répondu 
si nombreux à son appel. Leur affluence témoigne que ce: réu- 
nions à Paris, inaugurées en 1911, ont leur raison d’être et 
devront se renouveler. Il n’en a pas été tenu l’an passé, la pré- 
paration des fêtes de Saint-Evroul ayant occupé tous nos soins. 
Mais précisément en ces fêtes des relations plus intimes se sont 
nouées avec des travailleurs normands d’autres départements, 
dont le concours serait nécessaire pour entreprendre ce Diction- 
naire normand auquel nous songeons depuis longtemps. Le pro- 
cès-verbal, dont M. le Président donne lecture, de notre séance 
parisienne du 9 mars 1911 en fait foi. 
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Pour étudier et préciser ce projet, un (omité interdéparte- 
mental, dont quelques membres sont ici, s’est réuni trois fois 
en mars et avril derniers. M. le Président donne lecture des 
procès-verbaux de ses séances. On a cru devoir conclure à pro- 
céder par communes et pour toute la Normandie. 


M. de Mallevoue donne lecture d'une petite monographie, 
celle d'Aubry-le-Panthou, qu'il a bien voulu dresser pour servir 
de type, ainsi que d'autres demandées à M. Etienne Deville, 


Diverses observations sont échangées : M. Emile Picot recom- 
mande pour les monographies une foume aussi concise que 
possible, même si elle risque ainsi d’être moins littéraire ; M. Al- 
bert Rivière demande s’il est absolument décidé que l’on n’aura 
qu’une série pour toute la Normandie, et proposerait volontiers 
de procéder par cantons ; M. de Mallevoue conseillerait de 
s'adresser à des spécialistes divers pour les diverses parties 
d’une même monographie (topographie, histoire religieuse, 
histoire administrative) ; M. Emile Picot insiste sur l’impor- 
tance souveraine que présente la question des ressources finan- 
cières. Si par des cotisations de particuliers ou de Sociétés, ou 
par d’autres moyens, elles étaient assez abondantes, la besogne 
s’organiserait bien. 


M. des Rotours observe qu'à la question des fonds se rattache 
de fort près celle de savoir si nous trouverons un éditeur et à 
quelles conditions. 


M. le Président expose que M. Honoré Champion, qui vient 
malheureusement de mourir, s'était montré favorable à notre 
projet ; et il donne lecture de la lettre que cet éditeur avait 
écrite sur ce projet à M. Emile Picot. 


M. le Président obtient des promesses de concours pour 
rédaction de monographies de communes, notamment de 
MM. le Marquis de Beauchesne, pour diverses localités du 
Passais et entre autres Avrilly, du Comte de Vigneral pou! 
Avernes, du Marquis de Frotté pour Antoigny. 


M. Paul Marais, bibliothécaire à la Mazarine, expose que, 
reprenant une idée autrefois émise par M. Xavier Charmes, 
il désirerait voir se constituer, avec des doubles d'ouvrages 
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importants de nos grandes bibliothèques publiques, une biblio- 
thèque circulante prêtant ses livres aux savants de province. 
Il souhaite que les Sociétés savantes de provinces appuient sa 
campagne. M. le Président l’assure que la Société Historique 
de l’Orne est toute disposée à lui prêter son concours, et 
sollicite de lui une note précise sur ce projet. 


M. le Président donne un aperçu de notre prochaine tournée 
qui, en septembre, nous fera visiter Séez, les châteaux de Sassy 
et de Lonray, les sites pittoresques de la forêt d'Ecouves et des 
environs d'Alençon. 


M. des Rotours fait passer entre les mains des assistants un 
petit manuscrit du début du xvr® siècle, donnant la règle des 
Clarisses du monastère d’Argentan et que l’on dit avoir été 
feuilleté souvent par Marguerite de Lorraine. Il appartient 
actuellement à Madame Moissan, veuve d’un ancien directeur 
du Journal de l'Orne. M. des Rotours 1egiette bien que les 
ressources de notre Société ne semblent pas lui permettre d’ac- 
quérir cette précieuse pièce pour notre Musée. 


M. ie Marquis de Beauchône présente comme nouveau 
membre de la Société le Comte Ch. de Montalembett. 


M. Jacques Porcher présente son fils M. Jean Porcher, élève 
à l’école des Chartes. 


. Leur admission sera prononcée à Alençon en la prochaine 
séance. 


M. le Président, avant de lever la séance, tient à remercier 
de l'hospitalité que nous à donnée l'Union Bas-Normande et 
Percheronne, présidée par le Prince de Broglie, et qui fait non 
seulement œuvre de charité chrétienne, maïs aussi par diverses 
réunions, par son bulletin, par son groupe d’études, œuvre de 
patriotisme normand. 


La séance est levée à 5 h. 3/4. 
Le Secrétaire général, 


Baron J. Des ROTOURS. 


CLOCHES et HORLOGES 


de l’Hôtel-de-Ville et de l’Hospice 
D'ALENÇON 


III 


LES DEUX PETITES CLOCHES DE L'HOTEL DE VILLE (2) 


Nous en étions là de nos observations campanaires, quand le 
beffroi nous abritant retentit tout à coup d’un carillon mélo- 
dieux, mais quelque peu troublant. 

C'étaient deux marteaux qui, alternativement et comme à 
l'envi venaient, par quatre fois, frapper sur deux petites cloches 
n'ayant jusque là qu’imparfaitement attiré notre attention. 

Du haut de notre poste d'observation, c'est-à-dire de nos 
échelles appuyées sur Anne, la sœur de Pierre, où nous étions 
grimpés, ce bruit par sa persistance, nous fit descendre au plus 
vite (3). 

Et bien nous fîimes, car à peine avions-nous touché terre ou 
plutôt le plomb recouvrant le plancher du campanile que subi- 
tement, plus volumineux à lui seul que ses deux voisins réunis, 
un marteau venait lourdement s’abattre sur l’infortunée Anne, 
lui faisant pousser quatre longs gémissements qui allaient se 
répercuter bien au-delà des quatre coins de la ville. 


() Voir dans le Bulletin de la Société Historique et Archéologique de l'Orne, 
les numéros d’octobre 1912, p. 567-574 et d'avril 1913, p. 212-222. 


(2) Voir dans le fascicule de mars 1913 de l'Ephemeris campanographica 
(tome II, pp. 448 à 451), le compte rendu que M Jos. Berthelé a donné de 
cet article, — compte rendu dans lequel il a exposé sa manière de voir 
personnelle sur la date et sur l’origine de la Cloche du Tocsin. 


(3) On n'a pas oublié que nous étions accompagné d’un amateur d’anti- 
quités, M. Louis Boisseau, qui nous a été du plus grand secours dans le 
relevé de toutes ces inscriptions. 


274 CLOCHES ET HORLOGES D'ALENÇON 


C'étaient quatre heures qui venaient de sonner, ou pour parler 
à la moderne, sinon à l’antique (1), il était seize heures, 

Beaucoup plus petites que leur vieille aïeule, ces deux cloches, 
dont nous nous rapprochons curieusement, nous accusent 0m45 
de diamètre sur 0"45 de hauteur, sont toutes deux pourvues 
d’un battant inutile et, sœurs jumelles, se ressemblent exac- 
tement, sauf toutefois en un point de détail qui a bien son 
importance. | 

L'une d'elles, la plus proche du Palais de Justice, nous semble 
anépigraphe, mais, en l’observant plus attentivement, on voit, 
inscrite sur sa robe, l’année de sa naissance : EN 1744. 

Quant à l’autre, en plus d’un écusson ornementé d’une cloche 
minuscule et portant en exergue : J. BAPTISTE DUBOIS, elle pré- 
sente en capitales romaines et en chiffres arabes l'inscription 
suivante que nous transcrivons anxieusement : 


LE DIMANCHE 2 DAOVST LAN DE “GRACE || 
1744 LE FEU DU CIEL AYANT CONSOMME LE || 
CLOCHE DE LEGLISE NOTRE DAME AY ESTE REFONDVE || 
SOVS LESCHEVINAT DE MAISTRE CHARLES || DE 
BOULLEMER LIEVT. PART. (2) AV BAILLIAGE | ETS. 


(1) Nil novi sub sole. Cette manière de compter, que nous regardons 
comme une invention moderne, était déjà connue de nos ancêtres. Quelques 
anciens cadrans, en petit nombre, il est vrai, avaient déjà, dès avant la 
Révolution, une division de 24 heures. 

Au moment de la Révolution, on en fit aussi qui marquaient deux 
manières de compter le temps : 1° celle de 24 heures par jour ; 2° celle de 
la division du temps en 10 heures décimales. L’heure décimale de la 
Convention, la vraie heure décimale, divisait le jour en 10 h. au lieu 
de 24, l'heure en 100’, etc. Ce système est chaudement défendu main- 
tenant par mon ami de Rey Pailhade qui, depuis 20 ans, rompt des lances en 
sa faveur. Il y a aussi un système décimal hybride, préconisé par M. de 
Sarrauton, qui divise le jour en 24 heures, l'heure en 100”, la minute en 100 
secondes. Décédé à 8 heures décimales, dans le texte de l’époque révolu- 
tionnaire, comme vous me dites l’avoir souvent lu dans les actes civils de 
l’époque, équivaut à 19 h. 12” du système actuel employé sur les indicateurs 
et horloges du chemin de fer. (Lettre de M. Léopold Reverchon, Directeur de 
la Revue Chronométrique). 


(2) A défaut de cette date inscrite sur le bronze, Ia note d’Odolant” 
Desnos sur le sieur de Boullemer nous eût indiqué l’époque approximative 
de la fonte de cette cloche.« Louis de Boullemer (la cloche porte Charles) 
écuyer, seigneur de Tiville, naquit à Alençon, le 5 septembre 1727, de Louis 
de Boullemer, lieutenant-général au bailliage et siège présidial d'Alençon 
et de Françoise-Louise Rondeau. Il fut pourvu, du vivant de son père, de 
la charge de lieutenant de police particulier et lui succéda, en 1753, dans 
celle de lieutenant-général. Il est mort le 1er juillet 1773. Il avait épousé 
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PRESIDIAL DE CE LIEV LOVIS MARESCOT || GEOR 
GES ROVILLON ET MICHEL FROMENTIN || 
JE ME NOMME LOVISO (1) 
NICOLAS ALEXANDRE FONDEVR (2) 


Figure 9. 


Marque du fondeur J. Baptiste Dubois 
par M. Paul de Farcy. 


L’écusson ci-dessus, représentant la marque du fondeur 
Jean-Baptiste Dubois, et celui de Charles Dubois, que nous 
donnons à la fin de cette étude, sont dus à la plume si fine de 
M. Paul de Farcy, qui les a dessinés d’après les empreintes et 
moulages de MM. Boisseau et Gilbert, et dont il a, comme ceux 
des gravures de la cloche Anne, offert les zincs à la Société His- 
torique et Archéologique de l'Orne... 

Ainsi, d’après leur inscription gravée sur l’airain, ces cloches 
seraient donc des témoins contemporains et pour ainsi direencore 


demoiselle Suzanne Edeline ». (Mémoires historiques sur Alençon, Odolant- 
Desnos, t. II, p. 521). C'est nous qui avons souligné. 


(1) Par une erreur du fondeur, la cloche porte bien Lovis 0 ; il faut lire 
Louise, en mémoire sans doute de dame Françoise-Louise, épouse de Louis 
de Boullemer. Leur fils avait également nom Louis. 


(2) On verra plus loin que Nicolas Alexandre, ainsi que son beau-frère, 
J.-B. Dubois, étaient des fondeurs lorrains qui travaillaient beaucoup dans 
notre pays. 
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vivants de l'incendie de 1744, qui viendraient au besoin confir- 
mer le récit du vieil historien d'Alençon, récit qu’il ne sera pas 
hors de propos de rappeler ici, parce que intimement lié à notre 
sujet : 

« L'année 1744, nous dit Odolant-Desnos (1), la ville d’'Alen- 
çon fut affligée d’un grand accident. Ce fut la nuit du 1® au 
« 29 d’aoüst que le tonnerre tomba sur la flèche à 4 heures du 
matin (2). : 

« Il y étoit déjà tombé en 1728 et l’avoit dépouillé de presque 
touttes les ardoises qui le couvroient. | 

« En 1735, la fête de Noël, il étoit tombé pendant vespres 
dans l’église sans faire aucun mal. 

« Il n’en fut pas de même cette dernière fois. 

« Etant tombé sur la pointe de la flèche où l’on voyait aux 
deux tiers une grosse bosse, le feu commença à paroître sur 
les 6 heures et demies du matin, et à 8 heures et demies tout 
le clocher, l’ancien cœur des moines, la Charité furent brûlés. 
« Toutes les cloches, hormis le timbre où l'horloge frappait les 
heures, qui tomba en dehors sans se briser, furent fondues (3). » 
Or, c’est précisément avec une très faible partie des débris du 
métal fondu des cloches de Notre-Dame, que furent refaites, 
ainsi qu’une troisième cloche de la chapelle Saint-Blaise, les 
deux petites cloches Louise et sa sœur qui, après plusieurs péri- 
péties, se trouvent aujourd’hui à l’Hôtel-de-Ville où elles sonnent 
les quarts et les demies. 
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(1) Aux Mémoires historiques d’Odolant-Desnos, annotés par de La Sico- 
tière, t. I, p. 111, nous avons préféré les Mémoires inédits du même, gracieu- 
sement mis à notre disposition par Mme de Saint-Hilaire, comme répondant 
mieux à la réalité, tout au moins pour le détail du sujet qui nous intéresse 
ici, à savoir le timbre de l’horloge. 


(2) Cet orage, loin d’être localisé, se fit sentir au loin et produisit des 
effets aussi désastreux sur l’église d’une petite paroisse, La Chapelle-aux- 
Choux, alors de l’Anjou, aujourd’hui du diocèse du Mans. « La nuit d’entre 
« le 1er d’aoust et le 2° dudit mois, l’an 1744, le tonnerre a tombé en feu 
« sur le clocher de notre église paroissiale de la Chapelle-aux-Choux, et l’a 
« brûlé et la nef de l’église avec tout ce qu'il y avait de combustible dans 
« le chœur de notre dite église et fait fondre presque tout le métal des 
« cloches. Une partie du métal fut perdu ». (Département de la Sarthe, 
Inventaire sommaire des Archives Communales antérieures à 1790, p. 383). 


(3) Ces cloches, ajoute M. de La Sicotière, le savant commentateur d’Odo- 
lant-Desnos, avaient été placées en 1673 et 1678. Nous aurons plus loin 
l’occasion de faire remarquer que ces cloches de 1673 et 1678 furent cepen- 
dant refondues en 1738, quelques années seulement avant leur destruction 
par l'orage de 1744. 
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On nous saura gré sans doute, ou tout au moins on nous par- 
donnera, d’entrer ici dans certains détails qui nous rappelleront 
une fois de plus que jadis, et récemment encore (1), pour éviter 
des frais et difficultés de transport, la fonte des cloches se faisait 
sur place, ordinairement dans les cimetières ou sur les places 
publiques, parfois même, mais très rarement et alors au grand 
. mécontentement des curés et contre leur volonté, dans les 
églises (2). 

C’est ce qui arriva notamment pour les trois cloches qui nous 
occupent ici et qui furent fondues dans le cimetière Notre-Dame 
(aujourd'hui place La Magdelaine), comme on le verra plus loin. 

Tout d’abord, « on retira des décombres et débris de l’église, 
le métal fondu par l'incendie. 

« Une garde de bons bourgeois, en effet, commandés par un 
capitaine avait été nommée pour veiller à ce qu'il ne soit diverty 
aucuns métaux ny autres choses de l’église. 

« Les décombres étaient enlevés chaque jour par trois bannaux 
commandés à cet effet par les officiers de l'Hôtel de Ville. 


(1) Dans une intéressante chronique sur les Cloches de Challes, parue dans 
son charmant Messager Paroissial, n°* de septembre, octobre et novembre 
1912, qu’ü a bien voulu aimablement nous communiquer, M. l’abbé L. Ger- 
main, curé de cette paroisse, remarque qu’en 1828 la grosse cloche fut 
refondue, à Challes, sur la place de la Pelouse, par le fondeur Ancel, d’Alen- 
çon. (Cité par M. Jos. Berthelé dans son Ephemeris Campanographica, 
fasc. IX, p. 446). 


(2) D" Billon, Campanologie, dans l’ Annuaire des 5 départements de la 
Normandie, 32° année, 1866, p. 62, où il est dit : A Argentan (Orne), en 1651, 
la grosse cloche de la paroisse Saint-Germain est refondue dans l’église. 

L'abbé R. Charles. La fonte des cloches de La Ferté- Bernard au xvi* siècle 
(Le Mans, in-8° de 8 p.) pp. 4 et 7, ou Semaine du Fidèle, 1875,t. XIII, p. 826, 
où on lit : En 1542, à La Ferté-Bernard (Sarthe) le fondeur Hemery ou Mery 
Chevalier, qui avait entrepris deux cloches pour l’église paroissiale, établit 
son chantier dans la chapelle Saint- Barthélemy. On le voit par les comptes 
de la fabrique : « À Jehan Pierreau pour avoir fourny, charroyé et rendu 
à ladite chapelle le nombre de 34 tumbereaux de terre franche, employée 
tant à faire le fourneau que les mosles, chape, et à fournir le circuit des dits 
mosles en les enterrant, la somme de 34 solz t. 

« À François Delalande, verrier, pour avoir levé et réassis les vitres de 
la chapelle Saint-Barthélemy de ladite Ferté, pour éviter à ce qu’elles ne 
fussent gastées et endommagées au moyen des fumées faictes en la dicte 
chapelle, en faisant les fontes des cloches ; LX sous « pour le charroi 
jusqu’à la chapelle Saint-Barthélemy d’un beffray pour lever et traîner 
la grosse cloche ; 2 sols ». 

(Pour ces citations, voir Opuscules Campanaires, par Jos. Berthelé, 
3e fascicule, tirage à part des Annales de la Société Historique et Archéolo- 
gique de Château-Thierry, 1907 ; Les fontes de cloches à l'intérieur des églises, 
1908). 
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« On retira ainsi 6.600 livres pesant de métal fondu. 

« On procéda ensuite« au lavage de ce métail fondu qu’on fit 
refondre pour l’épurer et en empescher le dépérissement ; on en 
fit ainsi des lingots qu'on enferma, ainsi que des débris de plomb 
et de fer, dans la sacristie dont la clef fut remise entre les mains 
du s' Colombet, orfèvre, qui avait bien voulu donner tous ses 
soins tant au lavage qu’à la refonte du dit métail » (1). 

En même temps qu’on recherchait ainsi le métal fondu des 
cloches, un sieur Courtin fournissait plusieurs « bagnieaux » de 
terre franche nécessaire pour la construction du fourneau propre 
à faire fondre le métal ainsi retrouvé. 

Pour prix de ses fournitures, il recevait huit livres (2). 

Puis, au moyen de cette terre, deux maîtres maçons de la ville, 
Louis Boutaux et François Cochin, passaient 26 journées, dans 
le cimetière Notre-Dame, à construire des fourneaux pour la fusion 
du métal destiné à servir à la confection des cloches ; ils reçoivent 
26 livres (3). 

Enfin, c'est Jean Denis, dit la Croix « horloger en gros volume» 
qui prend la direction du fourneau à construire, et comme les 
travaux allaient trop lentement, sur la fin on y travaille jour et 
nuit. Il est payé 59 livres (4). 

Le sieur Bourdon fournit un couvercle pour ce fourneau, cy.….. 
2 livres. | 


(1) Recistre des Délibérations municipales d'Alençon, séances des 1° et 
29 aoust 1744. 


(2)« Resëu &? M. Clouet, trézorier de la grande église, 7 livres pour de la 
taire franche que je fourny pour faire le fourniau pour faire fondre le métaille, 
plus 20 sous pour un bagniaux de même taire audit fournaux, 10 et 17 sep- 
tembre 1744. — Courtin ». (Arch. de la fabr. N.-D., d'Alençon). 


(3) « Reçu par nous soussignez maîtres massons, de M. Clouet, 26 livres 
pour 26 journées par nous faittes dans le simmelière de l'église Notre-Dame 
à construire le fourneau dans iceluy pour la fonte du métail des cloches 
d'icelle, 13 septembre 1714 ». — Louis BouTaux — François CocriIN 
(Arch. de la fabr. N.-D. d'Alençon). 


(4) J'ay soussignez Jean Denis, dit la Croix, horlogeur en gros volume, 
reconnois avoir reçu 59 livres pour la construction d'un fournos (a) que 
je conduis et fait en partie pour composer gros et petit métal et peser ladite 
fonte. J'en ai fait et fait faire les suileures (?) et l'avance du petit métal 
et fait fondre dans des creusés qui m'ont coûté 48 sols : plus 8 sols de cercle 
pour le montage du grand fourneau ; av emploié 39 journées et 4 nuits 
de moi ou de mon fils et d'un journalier Pierre Bouhours, 30 octobre 1744 — 
Jean Denis ». (Arch. de la fabr. N.-D. d'Alençon). 


(a) Fourneau cylindre, à cuve, sorte de cubilot (Note de M. J. Berthelé, 
quinous dil que ce Lexte pourrait être important). 
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Ces préparatifs demandaient, on le conçoit, le concours de 
nombreux ouvriers qu'il fallait nourrir et déjà, tout comme 
aujourd'hui, désaltérer (1). 

Quand le métal, préalablement bien nettoyé et lavé, eut été 
débarrassé de ses impuretés, grâce aux bons soins de Jean Denis 
La Croix qui, « ayant passé un temps considérable à ce travail 
et l'ayant parfaitement réussi, reçut 25 1. de gratification, c’est 
alors qu’on porta, comme on vient de le dire, les lingots en dépôt 
à la sacristie (2). 

Ceci se passait vers le 14-15 septembre. Les hommes, employés 
à cette date, paraissent bien avoir été les nettoyeurs, les souf- 
fleurs de la fusion et les porteurs de lingots à la sacristie. 

C'est seulement un peu moins d’un mois après que l’on sortit 
les lingots de la sacristie et qu’on les porta chez le sieur Bourdon, 
où on les pesa officiellement au moment de les livrer aux fon- 
deurs pour leur fonte. 

Quelquefois les fondeurs se chargeaient eux-mêmes du lavage 
du métal et des travaux préalables. Ici, on fournit à ces derniers 
un métal épuré prêt à mettre en cloches. 

Il se trouva que le tout pesait, défalcation faite du déchet 
prévu, 348 1. 12 (3). | 


(1) Donné, par Rousseau, et par ordre de M. l’Intendant de Levignen 
lorsqu'on fondit le meitail des cloches de l'église Notre-Dame. Du 14 sep- 
tembre 1744. Donné au nommé La Coudre et à sa compagnie pour leur 


souper 6 pots de cidre et 6 pains, cy.................... . 11 25.6 d. 
une demi longe de veaux, cy................. sea Te 21. 5s. 
Du 15 septembre 1744. A souper Faudin et autres : 
6 pots de cidre et 4 pains, cy ............. Ses 11 9s. 
Pour un morceau de veaux, Cÿ ............... Le .. 111085. 
Plus donné par l'ordre de M. Collombet : 
4 pots de cidre, CY.........ssssecsssecsoseoneseesees 16 s. 
Plus donné à Normand 2 pots de cidre, 3 pains et 8 eufs, 
CV sente sde hernie cena cé à Haas tee . 11 
Total....... 8 1. 11 5, 6 d. 


Bon pour la dite somme 
Duval des Essarts Duval ptre. 


(2) « M. Cloüet, trésorier de l’église N.-D. d'Alençon aura agréable de 
païer au sieur Denis la Croix la somme de 25 liv., laquelle luy a été allouée 
par la délibération de la ville du 18e de ce mois pour supplément du prix du 
lavage qu'il a fait du métal des cloches fondües par l'incendie ». Ce 20 sep- 
tembre 1744. Duval des Essarts. 

Et au bas : « Receu la somme ci-dessus pour avoir fait les laveures des 
vidanges de l'église. — Jean Denis la Croix » (Archives de la fabrique de 
Notre-Dame d'Alençon. 


(3) Du samedy 10 octobre 1744, il a esté pezé chès M. Bourdon, mar- 
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. En somme, la fabrique, la municipalité, avec leur agent La 
Croix, font toute la première partie du travail. Cette première 
partie paraît achevée vers le 15 septembre. 

C’est alors qu’on voit apparaître les artistes fondeurs qui com- 
mencent la seconde partie du travail, par deux marchés passés 
le 26 septembre. 

Quoique d’un pays assez lointain, quatre fondeurs ambulants, 
qui se trouvaient alors à Mortagne, s'engagent à fondre deux 
cloches pour l’église Notre-Dame, au prix de 70 livres, et une 
troisième pour la municipalité. 

Ils fourniront tout, fourneau, fonte, charbon, à l'exception 
toutefois du bois. ; 

- Cette soumission est assez importante pour que nous la don- 
nions ici én-exlenso. : 

Nous la ferons suivre d’un autre marché passé par les mêmes 
pour une autre cloche avec la municipalité. 

« Nous soussignés promettons et nous obligeons, en nôtre 
qualité de fondeurs de cloches, de fondre deux cloches : 

« La première, à la chapelle Saint-Blaize, qui est cassée, et de 
la prendre suivant son pois, pour la rendre sonante, avec la legante 
qui nous sera donnée, en fournissant par nous le déchet, en bon 
métail, qui poura arriver par la fonte de laditte cloche, jusqu’à 
concurrence du mesme pois. 

« La seconde cloche, qui sera fondue pour faire les apels, en 
nous fournissant cent livres de métail, dont nous rendrons la 
cloche de mesme pesanteur, sans aucune legante que l’année 
et quelques croix dessus, lesquelles deux cloches nous nous 
somettons estre reçües à dire d’expers, comme aussy nous nous 
obligeons de fournir à nos frais tout ce qui est nécessaire, mesme 


chand, aux fondeurs, en présence de Jean Denis dit la Croix qui y estoit 
par ordre de M. des Essards, sçavoir : 
La demie de l’horloge pesoit....................... …  94Lk 
la cloche de la chapelle de Saint-Blaize pesoit.............. 113 1. 
le métail que l’on a donné aux fondeurs pour faire la cloche 
accordée à M. le Curé par l’assemblée du 18 septembre der- 
nier a esté pris dans la sacristie en présence de Monsieur 
des Essars qui a accordé aux fondeurs sept pour cent de 
déchet sur ledit métail qui pesoit cent quarante huict livres, 
c’est pourquoi il ne reste plus que cent quarante et une livres 
de métail dont ils doivent tenir compte sur laditte colche.…... 141 


Totaliiésessiomurs SOLE 
(Arch. de la fabr. N.-D. d'Alençon). 
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le fourneau, à l’exception du bois pour laditte fonte ; fournissant 
aussy de nôtre part le charbon nécessaire au moyen et parce 
qu’il nous sera payé par le trésorier comptable la somme de 
soixante et dix livres, pour le prix de la fonte fourniture et 
façon. Co 


« Fait ce vingt-six septembre mil sept cent quarante quatre, 
à Alençon » (1). 


J.-B. Dusois F, QUENTIN ALEXANDRE J.-B. BoLLÉE 


Voici maintenant le marché passé par les mêmes et le même 
jour avec la municipalité pour la fonte du timbre de l'horloge 
municipale. 


« Le samedy 26 septembre 1744, nous soussignés promettons 
et nous obligons en nôtre qualité de fondeurs de cloches de fondre 
une demie de l’orloge qui estoit à l’église Notre-Dame lors de 
l'incendie qui est arrivée la nuit du 1° au 2 d’aoust, laquelle 
demie est feslée, et de la prendre suivant son pois et d’accord 
avec l’autre demie du mesme pois en fournissant par nous le 
déchet en bon métail qui poura ariver par la fonte à dire d’expers, 
comme aussy nous nous obligons de fournir à nos frais tout ce 
qui est nécessaire, à l'exception du bois pour la ditte fonte, 
comme aussy de mettre à la ditte demie la légante qui nous sera 
donnée au moyen et parce que Messieurs les Echevins suivant et 
conformément à la délibération de l'Hôtel de Ville du 18 de ce 
mois nous payrons en espèce et monoye ayant cours la somme 
de trente livres pour le prix de la fonte, fourniture et façon de la- 
ditte demie cassée de l’orlog: » (2). 


J.-B. Dusois F. QUENTIN ALEXANDRE J.-B. BoLLÉE 


Ces quatre fondeurs, de la Lorraine, mais qui voyageaient 
pour leur métier, étaient très probablement associés. 


(1) (Arch. de la Jabr. N.-D. d'Alençon). Sans attendre la publication 
de notre prochain article sur les Cloches et Horloges de l’église Notre-Dame, 
nous voulons, dès aujourd'hui, remercier M. l’Archiprêtre de l'extrême 
obligeance avec laquelle il nous a autorisé à consulter ses Archives Parois- 
siales. 


(2) Arch. de l'Orne, liasse non cotée, comptes de l’église Notre-Dame. 


282 CLOCHES ET HORLOGES D'ALENÇON 


C'étaient Jean-Baptiste Dubois (1), Nicolas Alexandre (2), 
tous deux beaux-frères, François Quentin (3) et Jean-Baptiste 
Bollée (4). 


Ce double marché avait d’ailleurs été décidé quelque temps 
auparavant, le jour même de l'incendie de Notre-Dame et 
jours suivants. 


(1) Nous trouvons trace de trois de ces artistes dans notre contrée : Jean- 
Baptiste Dubois, marchand fondeur, demeurant ordinairement paroisse 
d’Huillercours, en Lorraine, diocèse de Toul, fait un marché, le 4 juin 1757, 
avec les habitants de Martigné, par lequel il s'engage à refondre les cloches 
de la paroisse et à fournir 400 1. de métal pour la somme de 600 1. 11 demanda 
100 I. pour son salaire et celui de son associé (Etienne Delépine, L'Eglise de 
Martigné, dans la Province du Maine, t. 11, p. 279). 


(2) Nous ne trouvons rien sur Nicolas Alexandre, sinon qu'il était le 
beau-frère de Jean-Baptiste Dubois. 


(3) Claude et François Quentin, fondeurs, firent, en 1739, les cloches de 
Mézières-sous-Lavardin et reçurent 83 1. pour leur travail. (Comptes de la 
fabrique de Mézières-sous-Lavardin, 1745). . 


(4) Jean-Baptiste Bollée « habile fondeur de Lorraine » reçut, le 16 may 
1743, six livres seize sols du procureur de fabrique de Saint-Antoine de 
Rochefort (Comptes de fabrique de Saint-Antoine-de- Rochefort). En 1746, 
il fit les cloches de Vivoin et de Congé-des-Guérets (Notes manuscriles de 
l'abbé Lochet). Trois ans plus tard, il refond celles de Vivoin, comme nous 
l’apprend l'acte suivant : 


« Aujourd’huy, 15° de juin 1749, à l'issue des vespres, nous Joseph Ber- 
nard, Louis Lehault, notaire royal, demeurant à Vivoin, soussigné, sommes 
transporté sous le balet, au-devant de l’église paroissiale, lieu ordinaire 
des assemblées, à la réquisition des cy-dessous dénommez, pour conclure 1e 
traité et marché pour la fonte des cloches de laditte église. Sont comparus 
chacun de maistre René Le Baron, prestre, curé dudit lieu, Jacques Caillard, 
René Heliand, René Ermenault, René Percheron, etc., tous manans et 
habittans dudit Vivoin, assemblez au son de la cloche et en la manière 
accoustumée, d’une part ; lesquels ont fait entre eux ce qui suit : C’est à 
sçavoir que ledit Jean-Baptiste Bollée s’est obligé de fondre les deux cloches 
dans les fourneaux qu’il a fait faire en la ville de Beaumont-le-Vicomte et 
d’aider à les placer dans le clocher et les rendre en état de sonner le mieux 
qu’il luy sera possible ; s’oblige en outre de rendre cent pour cent cinq, 
attendu qu'il se trouvera du déchet lorsqu'elles seront fondues ; en outre 
qu’elles seront fondues toutes seules, c’est-à-dire sans d’autres cloches ; 
en considération de quoy lesdits habittans dudit Vivoin se sont obligez de 
lui payer la somme de cent livres lorsque les dittes cloches seront replacées 
dans le clocher ; à quoy et à tout ce que dessus lesdits habittans se sont 
obligez solidairement les uns pour les autres ; s’obligent en outre lesdits 
habittans de faire charger les cloches dans laditte ville de Beaumont et 
ensuite les feront revenir à Vivoin à leurs frais. Dont du tout nous avons 
donné acte auxdits habittans et audit Jean-Baptiste Bollée. Fait et arresté 
sous le balet, le jour et an que dessus ». (Minutes de Me Guittet, notaire à 
Beaumont-le-Vicomte. — Dictionnaire des Arlistes et Artisans manceaux, 
par les abbés G.-B. Esnault et J.-L. Denis, aux mots cités). 


Tout le monde sait que les Bollée du Mans et d'Orléans n’ont pas dégé- 
néré et que, comme leur ancêtre de Lorraine, ils sont « d'habiles fondeurs ». 
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C'est ce que nous lisons dans le Registre des Délibérations 
municipales de la ville d'Alençon : | 


« Du dimanche 2e d’aoust 1744, au palais d'Alençon, sur les 
4 heures après midy, convocation a esté faite par ordre de MM. de 
Levignen, intendant, et de MM. les Magistrats de cette ville, 
des notables bourgeois et habitants pour délibérer sur ce qu’il y a 
de plus urgent à faire dans la triste et fâcheuse situation où se 
trouve lesdits habitants à l'occasion de l’incendie de l’église 
paroissiale de N.-D. causée par le feu du ciel qui seroit tombé ce 
jourdhuy sur les 4 heures du matin sur le haut du clocher qui, 
ayant été consommé en peu de temps se seroit communiqué au 
cœur et aux environs qui auroient été réduits en cendre sans avoir 
peu sauver autre chose que la nef et la chapelle de la Vierge 
parce que l’on auroit coupé et jeté à bas une partye des couver- 
tures pour arrêter le progrès du feu qui estoit si actif et si violent 
que les cloches au nombre de cinq en auroient esté fondüe..…. 

(eee Sur la remontrance faite par M. le Curé sur la nécessité 
où il se trouve d’avoir une cloche pour avertir les prestres et les 
domestiques de l’église dans les occasions nécessaires, il’a esté 
aresté qu’il en sera fait une du métail qui est en dépôt dans la 
sacristie de la pesanteur de 80 livres qui sera placée dans le 
simetière de l’église Notre-Dame pour servir à l’usage ci-dessus, 
et pour parvenir à la fonte de la cloche en question ainsy que 
pour refondre la cloche de la chapelle Saint-Blaise et l’une des 
demies qui.se trouve cassée, l’on s’adressera aux fondeurs qui se 
trouvent actuellement à Mortagne avec lesquels il sera fait les 
marchés et traités convenables, laquelle demye sera fondue aux 
frais de la ville... » (1). 


Ce double marché à peine passé, nos fondeurs commencent 
leur travail. 


Fin septembre et commencement d'octobre, ils font leurs 
moules. 

Le 10 octobre, ils sont prêts à fondre, et c’est alors que la 
fabrique leur livre chez M. Bourdon, en présence de La Croix, 
le vieux métal (deux clc:hes et des lingots, ces derniers pesant 


(1) Registre des Délibérations municipales d'Alençon." Séances des 2 et 
30 aoust 1744. 


23 
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148 I. 4, et qui seront susceptibles d'un déchet au-dessus de 
l'ordinaire, 7 pour 100). ; 

Tout étant ainsi préparé, le 11 octobre, dans le cimetière 
Notre-Dame, on procéda coram populo, à la fonte des 
cloches. 

Y eut-il tout d’abord bénédiction de la coulée du métal, 
comme cela se pratiquait alors assez généralement, l’histoire ne 
le dit pas. | 

Puis, l'opération terminée et réussie, après avoir de nouveau 
pesé les cloches qui sont acceptées par les expers (1), chanta-t-on 
le Te Deum, y eut-il une grande « beuverie » pour couronner 
l'œuvre. N'y eut-il point même un festin où curé, maire, inten- 
dant, échevins, marguilliers et notables fétèrent le succès de la 
fonte en compagnie des fondeurs et des ouvriers ? « Tua-t-on le 
chien » comme à Beuvrannes (2) ? Peut-être que oui, peut-être 
que non, comme l’on dit dans notre Normandie, mais nous n’en 
savons rien. 

Ce que nos Annales ont consigné c’est que, dès le lendemain, 
nos deux fondeurs (3) entraient en possession de leurs 70 1., prix 
convenu. 


(4) «.. Lesquelles cloches après avoir esté fondues ont esté pesées par 
ledit sieur Bourdon, le lundy 12 octobre 1744, scavoir : 


La cloche de l’horloge pèse............ ..…. 941. 1/2 
la demie de l'horloge pèse................ Le 94 1. 1/2 
La cloche de la chapelle Saint- Blaise Grues er . 107 1.3/4 


La cloche accordée à M. le Curé pour les apels 
et pour laquelle on avait pris dans la sacris- 


tie 148 livres de métail fondu.............. 113 1. 3/4 
Les fondeurs ont rendu.................... 321.1/2 de métail 
Total du pois cy dessus....... 3481. 1/2 


(Arch. de la fabr. N.-D. d'Alençon). 

(2) C'était ce nom aussi pittoresque qu’inexpliqué que portait, à Beu- 
vrannes (Haute-Marne), la fête gastronomique qui suivait les fontes de 
cloches. Sur ‘les « beuveries » campanaires, voir FAquèeE Campanaires, 
p. 9, 33, 39, par Jos. Berthelé. 


(3) Bien que quatre pour passer le marché, deux fondeurs seulement 
sans doute durent prendre part à la fonte de ces cloches, car deux seule- 
ment touchèrent le salaire convenu. « Nous soussignez, reconnoissons 
avoir reçu la somme de 70 1. pour la fonte de deux cloches que nous avons 
fondu pour laditte église ». Fait à Alençon, ce 13 octobre 1744. — Nicolas 
ALEXANDRE. — J.-B. DugBois. (Arch. de la fabr. N.-D. d'Alençon). 

Au bas de ce reçu se trouve la mention suivante : Jean-Baptiste Dubois 
et Nicolas Alexandre. A Monsieur Dubois, marchand taneur à Huillien- 
cour en Lorrenne proche Chaumont-en-Bassigny, par Chaumont. 
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Comment ces cloches se trouvent-elles aujourd’hui à l'Hôtel 
de Ville ? | , 

Pour répondre à cette question, il nous faut entrer dans des 
détails forcément un peu longs. 

« Après avoir été dans la rue de la Mairerie qui, jusqu’en 1533, 
s'était appelée la rue aux Goguets (1), l'Hôtel de Ville avait été 
transporté, vers le milieu du xvue siècle, dans une petite maison, 
bâtie en 1587, sur un fonds de dix pieds et demi, à côté de la 
porte et sui les marches mêmes du Palais, proche les Halles, 
(place du Palais actuelle). » 

C’est là que se trouvait encore la Mairie quand, à la fin de 1726 
arriva, comme Intendant d'Alençon, Louis-François de Levi- 
gnen (2). 

On sait combien activement et avec quel goût il s’occupa de 
tout ce qui pouvait contribuer à l’embellissement et au bien-être 
de la ville. | 

À peine installé, et après avoir rédigé en 1727 un remarquable 
mémoire sur la Généralité d'Alençon (3), voyant à bon droit que 
cette Mairie n’était pas digne de la ville, il faisait commencer, 
en 1729 (4), la construction d’un Hôtel de Ville, situé près de 


(1) Ainsi dénommée de Jehan et André les Goguet, qui, en 1399, accusent 
devoir 2 sols tournoys de rente perpétuelle au trésor de Notre-Dame pour 
une maison sise en la rue ds Goguez, dun costé à la maison neufve où demeure 
présentement, ledit Jehan, dautre costé la maison André Goguet et des 
deux bouts la rue et vivier de notre seigneur le Comte... (Parchemin de 
030 de long. sur 0® 10 de larg., appartenant aux Archives de la fabrique 
N.-D. d'Alençon). 


(2 et 3) A Michel-Gervais-Robert de Pommereu, marquis de Riceys, 
nommé à l’Intendance d’Alençon en 1720, à celle de Tours en 1726, et à 
celle de Pau où il mourait en 1764, succédait le 25 août 1726 Louis-François 
Lallemand, comte de Levignen, né en 1684, qui épousa en 1713, Marie-Jac- 
queline Boutin. Relevé de ses fonctions à la fin de l’année 1766, M. de Levi- 
gnen eut lui-même pour successeur Antoine-Jean-Baptiste Jullien qui, 
comme lui, a laissé les meilleurs souvenirs à Alençon et termina dignement 
la série des Intendants de cette importante Généralité, et sur lequel M. le 
Baron J. des Rotours prépare une étude impatiemment attendue. M. de 
Levignen mourut le jeudi 26 février 1767, à Alençon, âgé de 83 ans, et fut 
inhumé le lendemain dans la chapelle de la Charité, en l’église Notre-Dame, 
où se lisait autrefois son épitaphe. (Lallemant de Levignen, Intendant d’Alen- 
çon, par L. Duval in-8° de 108 pages, Caen, Imp. Delesques, extrait de l’An- 
nuaire de l'Association Normande, 1910). 


(4) C’est en 1728, d’après Jean Brière dans son Journal d’Alençon, que 
M. de Levignen aurait fait placer la première pierre de cet Hôtel de Ville où 
furent gravez les armes du Roy et de M. l’Intendant ; cette même année , 
encore que fut aussi posée, par le même, la première pierre de l'Hôpital 
général, aujourd’hui Hôtel-Dieu. | 
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l'ancien Palais (1), sur l'emplacement même où se trouve aujour- 
d'hui l'Hôtel des Postes et Télégraphes. 

L'incendie de 1744 avant détruit l'horloge de Notre-Dame 
qui, quoique placée à l'église, était cependant municipale (2), 
M. de Levignen entreprit d'en faire construire une autre qu'il 
placerait alors à la nouvelle Mairie récemment terminée. 

L'église Saint-Léonard, succursale de celle de Notre-Dame, 
avait son horloge, c'est vrai. Et bien qu'au moment de la fonte 
des cloches de ladite église, celle-ci « avait été augmentée 
d'un timbre à l'horloge avec les deux demies qui étai?nt au clo- 
cher »(3), cependant cette horlog? était située trop loin du centre 
de la ville pour étre suffisante. 

Pour donner suite à son projet, M. de Levignen s'entendit 
avec un « horlogeur » que nous connaissons de vieille date, 
Jean Denis, dit La Croix. 

Ce d?rnier « s’engageait à construire une orreloge qui serait 
placée sur l'Hôtel de Ville que M. l'Intendant, par une suite 
de ses bontés, avait bien voulu faire faire pour l'utilité de la 
communauté. 

« Pour ce travail, il ne demandoit que 400 1. 

« Mais, comme il étoit patent que cette horloge valoit bien, 
d'après le devis, 800 1., le général des habitants, tout en remer- 
ciant M. l’Intendant de ses attentions continuelles pour procurer 
l'avantage et l'utilité du public, consentoit que ledit La Croix 
et son fils, ainsi que leurs veuves en cas de prédéceds de l’un 


(1) Cette place, qui servait aux exécutions, avait été élargie au mois de 
may 1720 par la réduction de la Halle aux Toiles, le tout fait par ordre du 
roy et à la diligence de M. l’Intendant, Michel de Pommereu. Six ans plus 
tard, le vendredy 14° jour de juin 1726 fut placée la Croix dans la place du 
Pallais, beaucoup plus belle que cv devant avec les armes du même Inten- 
dant. La croix fut faitte par François Mallet, sculpteur (celui que l’on verra 
faire les écussons pour les cloches de Notre-Dame). Le collier devant le 
Palais de justice avait été planté en 1710. (Journal d'Alençon, mss. Jean 
Brière). ° 

(2) Des comptes de la ville de cet époque nous apprennent qu'il étoit 
< donné 45 1. pour le conducteur de l'horloge par chacun an ». 


(3) L'horloge actuelle de l'église de Saint-Léonard porte la date de 1723. 
Les deux petits timbres, dont l’un mesure 0®40 sur 0240 et l’autre 0®35 sur 
0®35, portent la même date 1723 et l'inscription suivante : PIERRE ASSE- 
LAIN MA FAIT. Quant au gros timbre, de 080 sur 080, il porte la date 
de 1812 avec le nom du fondeur : PIQUÉ FONDEUR A ALENÇON. (Note de 
M. Meslin, que nous remercions d’avoir bien voulu prendre pour nous ces 
inscriptions). 
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et l’autre, fussent à tout jamais pendant leur vie exemptés du 
logement des gens de guerre ainsi que des impositions des ustan- 
cilles et de l'habillement des militaires » (1). 

Sitôt l'horloge terminée, l’Intendant la faisait placer, dès le 
commencement de 1745, au nouvel Hôtel de Ville, dans le 
campanile dont il était pourvu, tout comme la Mairie actuelle. 

C'est ce que va nous apprendre M. de Levignen lui-même 
s’adressant aux habitants d'Alençon, en termes qui ne man- 
quent pas de saveur et qui prouvent qu’on n’est jamais mieux 
loué que de soi-même. 


« Messieurs, s’écrie l’Intendant dans la grande salle du Palais 
« aux habitants qu’il y a fait réunir, depuis l’incendie arrivée 
« par le feu du ciel à l’église parroissialle la nuit du 1er au 2 août, 
« nous avons cherché à vous donner des témoignages de notre: 
« zèle et de notre affection en faisant rétablir promptement 
« et à peu de frais le dommage considérable que le feu avait fait 
« à la charpente de la neffe, aux collatéreaux et à toutes les 
« chapelles conservées par nos soins. Nous avons même fait plus, 
« nous avons fait placer une aureloge sur la maison de ville (2)... » 


Ainsi, l'horloge municipale existait bel et bien; mais elle 
n'avait que la « montre » ou cadran. Corps sans âme, elle était 
pour ainsi dire morte, ou tout au moins muette, car n'ayant ni 
timbres ni cloches, elle ne rendait aucun son. | 

C'est alors que, d'accord avec le trésor de Notre-Dame et la 
municipalité, l'Intendant va y faire installer les cloches que nous 
venons de voir fondre. 

En raison des importantes restaurations, occasionnées par 
l'incendie, qui se faisaient alors à Notre-Dame, cette église fut, 
pour quelques années, fermée au culte, qui se fit alors à la cha- 
pelle des Capucins de 1744 à 1752. 

Par là même, la cloche de M. le Curé devenait inutile et allait 
à la Mairie. C'était, on s’en souvient, celle qui « avait été accor- 
dée à M. le Curé pour ses apels et placée dans le cimetière, »aliàs 
la cloche « sans aucune légende que l’année », en un mot celle 
qui porte l'inscription : EN 1744. . 

La demie de l’ancienne horloge de Notre-Dame, c’est-à-dire 


(1) Registres municipaux, loc. cit. 
(2) Registres municipaux, séance du 5 mars 1745. 
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celle qui porte la grande inscription et est signée : NICOLAS 
ALEXANDRE, Suivit naturellement le même.chemin, DANOE 
était destinée à l'Hôtel de Ville. 

Quant à la cloche de Saint-Blaise, elle retourna à cette cha- 
pelle, située au Champ de Foire actuel, près de la Pyramide (1). 

Puis, quand les différents services de la ville, y compris ceux 
de la Mairie, eussent été, de la place du Palais où ils se trou- 
vaient tous alors, transférés en 1777 dans les tours du château 
aménagées ad hoc, l’horloge municipale continua, avec ses 
cloches, de rester à la Mairie désaffectée, jusque vers 1796, époque 
où elle fut transportée à l'Hôtel de Ville actuel. 

C'est ce que nous apprendra le chapitre suivant. 


IV 


CONSTRUCTION DU CAMPANILE DE L'HOTEL DE VILLE ACTUEL 


Sous l'administration de M. Potier du Fougeray, encore maire 
en 1789, époque à laquelle il fut remplacé par le Comte de la 
Verrerie, on commença, en 1783, à construire, sur la place 
d'Armes qui était autrefois un étang, à bâtir l'Hôtel de Ville 
actuel. 

Il n’entre pas dans notre plan de raconter ici l'histoire de la 
construction de ce monument, bien digne de tenter la plume 
d’un historien, et qui, au dire de M. Louis Duval, « fait le plus 
grand honneur à l'architecte Delarue » (2). 


(1) Moy, Véron, serrurrier, reconnais avoir reçeu du trésor N.-D. 10 1, 
pour avoir desendu et défairé la cloche de la chapelle Saint-Blaise avant 
l’incendi de la grande églize, lavoir remontée et rajustée sur ses encienessieu, 
et raquemodé les faireurs et fait un nétrier à neuf et raquemodé l’autre, 
reforgé le batant et l’avoir réduit suivant ses règles. (Comples de la fabrique 
de N.-D. d'Alençon, 1745). 


(2) C’est à cet architecte que la ville d'Alençon est redevable de la déco- 
ration de plusieurs de ses édifices civils : Salons de la Préfecture, Bibliothèque 
municipale, etc. Il est une particularité, généralement ignorée, qui met en 
évidence la sagesse de cet architecte et celle de la municipalité d’alors. 
Il avait fait inscrire dans le cahier des charges imposé par la ville aux con- 
cessionnaires de terrains à bâtir sur la place d’Armes actuelle, une clause 
portant qu’ils devraient se conformer, pour la façade de leurs constructions, 
aux plans et élévations dressés d'avance par lui et adoptés par la muni- 
cipalité, atin de donner à cette place une forme régulière et en harmonie 
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Dix ans plus tard, le Conseil décrétait la construction d'une 
lanterne sur ce nouvel édifice afin « d’y installer les timbres de 
l'horloge restée toujours sur l'ancienne mairie ». 

Pour couvrir les frais de ce travail, l’un des membres du 
Conseil (1) fera même un don de 300 1. qui, jointes aux 495 1. 
provenant des pierres cédées par la municipalité à la fonderie 
de canons (2) et aux 1.172 1. fournies par les contributions de 
1788 et 89 feront la somme de 1.967 francs. 


avec le style de l’Hôtel de Ville. Il est à regretter que cette disposition si 
heureuse n'ait pas été exécutée pour toute la place. (Alençon illustré, par 


Louis Duval, p. 72. Cet opuscule se trouve en dépôt chez M. Beuret, libraire, 
Grande-Rue). 


(1) Le citoyen Caiget, un des membres du Conseil général de la com- 
mune, dont le patriotisme s’est toujours montré avec un zèle digne d’un 
citoyen tel que lui, et qui, dans toutes les occasions s’est empressé de venir 
au secours de la maison commune, et à lui faire des dons qui ont été de la 
plus grande utilité et dont il est juste de conserver un souvenir qui apprennc 
à la postérité et les bienfaits de ce digne citoyen et la reconnaissance de ses 
contemporains, a proposé de concourir à faire monter, sur la maison com- 
mune actuelle, l'horloge qui était sur l’ancienne, et de contribuer d’une 
somme de 300 1. pour y parvenir. Sur quoi, le Conseil délibérant, en témoi- 
gnant au citoyen Cajet, au nom de la cité, sa gratitude sur ce nouveau bien- 
fait, a accepté son offre avec reconnaissance, et a arrêté qu’il en soit fait une 
mention honorable sur ses registres. (Registre des Délibérations municipales 
d'Alençon, 9 février 1793 et 29 fructidor an II). 


, ; () On sait que dans le courant de l’an 3, une fonderie de canons avait 
. été établie dans l’église de Montsort ainsi que dans le presbytère et dans 
le cimetière y attenant (cimetière et presbytère convertis aujourd’hui en 
place, et église détruite et remplacée par l'église actuelle). 

Cette fonderie, dont l'inventaire du 11 frimaire an 3, « consta- 
tait, dans la cour du presbytère, l'existence de deux fourneaux à réver- 
bère acollés, et dans le cimetière, de deux autres fourneaux également à 
réverbère, mais isolés, dont les cheminées n’avaient pas moins de 40 pieds 
ce haut, avec en plus deux étuves dont une grande pour couler et une 
petite pour mouler »….. ne rendit aucun service et ne fonctionna jamais ; 
car dès le 11 nivose, même année, « le Comité de Salut Public, sur le rap- 
port de la Commission des armes et poudres, et vû la lettre du représentant 
du peuple Dydier qui avait été chargé de surveiller l'établissement des 
fonderies des départements de l'Eure et de l’Orne, considérant que les trois 
fonderies du département de l’Eure suffiront pour remplir les besoins, 
arrêtait que la fonderie projettée à Alençon était supprimée et néanmoins 
chargeait la Commission de lui présenter les moyens d'utiliser les fourneaux 
qui y ont été construits » ; suppression qui nécessitait un « inventaire, 
le 24 pluviose an 3, du ci-devant presbitaire de Montsort où est nouvelle- 
ment établie une fonderie de canons pour dresser procès-verbal des dégra- 
dations à iceluy faites par les grands vents, dégel et pluies » ; d’après le- 
quel devis, les réparations jugées nécessaires et « approuvées par le conseil 
permanent et révolutionnaire d'Alençon considérant qu'it était intéressant 
pour la république de maintenir en bon état la maison dont est question 
vu l'établissement d’une fonderie de canons qui y a etté faitte par ordre du 
gouvernement », s'élevèrent à la somme de 175 fr., dont 150 fr. pour des 
caniveaux, et 25 francs pour... le bâton qui portait le bonet de la Liberté Ce 
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C'était bien peu pour un campanile de l'importance qu'on le 
voulait. 

Néanmoins, malgré la modicité de cette somme, le Conseil est 
d'avis que « les travaux commencent au plus tôt et soient ter- 
minés dans le plus bref délai ». 

Une Commission (elles existaient déjà !) est nommée à cet 
effet. D’accord avec « le citoyen La Rue, architecte de la muni- 
cipalité, et le citoyen Fournier, notable et entrepreneur de bâti- 
ménts, après devis et plans et stricte évaluation tant de la taille 
des pierres et posage que de toute la massonnerie ainsi que des 
échaffaudages nécessaires pour la confection de « l'Attique » 
formant soubassement de ladite Lanterne », la Commission 
est d’avis, « relativement à la destruction de la lanterne del’an- 
cienne Ma rie, translation et placement de l'horloge sur la nou- 
velle et travaux concernant icelle, de charger de cette entreprise 
le citoyen Laville, seul reconnu en état de les suivre » (1). 

Rien que de ce chef, les frais s’élevaient à 2.846 francs (2), 
sauf erreur (3). 

Disons tout de suite qu’en réalité, cette construction ne coûta 


dernier article est trop curieux et montre trop bien la sollicitude des admi- 
nistrateurs d'alors qui ne craignaient pas d'entrer dans les plus minutieux 
détails, relativement aux affaires importantes, pour que nous ne le relations 
pas ici: « Ayant été reconnu que le bâton qui portoit le bosnet de la Liberté 
et posé sur pignon du portail de la ci-devant église a été rompu et emporté 
par les vents et que le bonet de la Liberté a été conservé, incontinent il 
sera fourny un bâton de 9 pieds de longueur arrondy dans la hauteur 
de 6 pieds, les 3 autres pieds resteront carrés. Ce bâton aura deux pouces 
de grosseur ; il sera peint dans les 6 pieds arrondis aux trois coulleurs na- 
tionale et à l'huille ; il sera arrêté en place par deux forts cranpons et scellés 
dans le pignon, et un autre petit collier de même en fer qui le prendra à la 
naissance de son arrondissement pour le maintenir avec plus de solidité. Ce 
petit collier aura une branche d'environ un pied de longueur, un pouce de 
largeur et six lignes d'épaisseur ; cette branche sera percée de quatre trous 
et sera attachée sur le fetage de la couverture avec quatre clous ; le tout 
estimé à la somme de 45 francs, compris la réparation du bonet et son 
atache sur le bâton. » (Archives de l'Orne, L, 1428 et 1897). 


(1) Délibérations des 23 floréal ct 16 prairial an 3; 12 mai et 14 juin 1795. 


(2) Frais d’échaffaudages..........................,...... 300 1. 
Taille de 412 pieds à 41. ......................,........ 1.618 
Pose de la pierre. ...........,4.4. esse... 450 
Fourniture de chaux, 2 pipes........................... 160 
2 banneaux de sable fin.............,.................. 30 
Frais de conduite et bénéfice de lentrepreneur............ 250 

2.816 


(3) Elle était de 8 francs. 
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pas moins de 11.000 francs, car rien que pour la serrurerie, les 
frais s’élevèrent à 8.000 francs. 

. Les travaux, quoique commencés de suite, marchèrent lente- 
ment et non sans difficultés. 

Le sieur Laville, auquel on avait confié les travaux, comme 
« étant seul capable de les suivre et conduire » et qui devait 
« être payé par tiers, au commencement du travail, au milieu, 
et après la réception dudit ouvrage », n’attendait ni la fin ni 
même le milieu des travaux, mais dès leur commencement il 
demandait 170 1. d’indemnité. 

Les menuisiers avec lesquels on avait passé marché ne purent 
le tenir « à raison de la cherté et surhaussement progressif des 
denrées et de la main-d'œuvre ». De même, et pour la même 
raison, le sieur Contamine demandait « une augmentation sur 
le prix qui lui avait été accordé pour fondre, couler et poser une 
certaine quantité de plomb nécessaire pour la couverture de cette 
Lanterne ». 

Quant au citoyen Roger, serrurrier, qui ne craignit pas de 
présenter un mémoire montant, on l’a dit, à la somme de 8.000 fr., 
« rien que pour la main-d'œuvre (1) et sans aucunes fourni- 
tuies », on trouva sa note un peu salée, et « on nomma deux 
autres serruriers, les citoyens Lambert et Manson, commissaires, 
à l'effet de vérifier lesdits ouvrages et en fixer le prix sous les 
yeux et de concert avec les citoyens ouvriers et La Rue, archi- 
tecte ». | 

Il n’y eut pas jusqu’à ce dernier qui ne demandât lui aussi 
« une indemnité pour plusieurs plans faits à l’occasion de cette 
construction. Il n’en aurait reçu, disait-il, aucun salaire, pourtant 
il n’avait que son talent pour subvenir à sa subsistance, n'ayant 
que peu de propriétés ». 


(1) Lecture donnée d’un mémoire présenté par le citoyen Roger, serru- 
rier, montant à la somme de 8.000 francs, pour ouvrages faits pour la lan- 
terne de l'horloge de la municipalité, le Conseil n’appercevant dans le dit 
mémoire que la main-d'œuvre sans aucunnes fournitures, a cru appercevoir 
dans ledit mémoire une demande exagérée ; pourquoi et ce requérant, le 
procureur de la commune entendu, a arrêté qu'il seroit nommé des com- 
missaires pour vérifier lesdits ouvrages et, d’après leur rapport, être fait droit 
audit exposant. Les citoyens Lambert et Manson, serruriers, ont été nom- 
més commissaires pour vérifier lesdits ouvrages et en fixer le prix sous les 
yeux et de concert avec les citoyens ouvriers etLaRue.— Quillet la Marti- 
nière, maire — Pichon. 

(Délibérations municipales, 9 brumaire an 1V). 
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Ce fut le citoyen Keralis, conseiller municipal, qui fut chargé 
de la liquidation de toutes ces affaires. | 

On traita à l’amiable, et tout s’arrangea à la satisfaction de 
tous les intéressés. 

Enfin, en octobre 1795, le campanile était terminé, et bien 
qu’il ne fut pas orné d’une statue de la Liberté, qu'on devait y 
poser comme couronnement (et que d’ailleurs il n’eut jamais), 
on y installa, sans retard, la vieille horloge qui se trouvait alors 
à l’ancienne Mairie, sur la place du Palais. 

Ce fut le sieur Marguerith Dupré (1), mécanicien, qui se 
chargea de cette installation. Par là même, il fut désigné « pour 
présider au montage de cette horloge et de celle de la grande 
église, et pour ce il devait reczvoir une somme annuelle de 100 fr. 
en numéraire ». 

Voilà donc notre vieille horloge de 1745 installée dans sa 
nouvelle demeure avec ses deux petits timbres pour la sonne- 
rie des quarts. 

Manquait la cloche des heures. 

Comment se la procura-t-on ? La lecture des pages suivantes 
va nous l’apprendre. 

Le 1° brumaire, an III (22 octobre 1794) les administrateurs 
du District de Sillé-la-Montagne (lire Sillé-le-Guillaume) expé- 
diaient à Alençon, « à la garde de l’Etre suprême et sous la 
conduite du citoyen Lestringant, messager, quatre petites 
cloches provenant de la suppression des églises de leur district ». 

Trois mois plus tard, 16 pluviôse, an III (4 février 1795), 
dans une Assemblée du Conseil général permanent et révolu- 
tionnaire un membre « informoit ses collègues que l'auberge 
de la Tête Noire (2), faux bourg d'Alençon, renfermait une cer- 
taine quantité de cloches ». | 


(1) Sur cette famille voir L’Imprimerie et la Librairie à Alençon, par 
Louis Duval, tirage à part, Herpin, Alençon, 1900, p. 66-68). 


(2) Situé au bas de Montsort, au carrefour formé par la jonction des rues 
du Mans, des Tisons et de Sarthe, l'hôtel de la Téle-Noire, qui existait encore 
dans les dernières années du siècle dernier, morcelé depuis quelque temps, 
est remplacé aujourd’hui par les boucheries Morin et Billon, la carrosserie 
Hutereau, et ce qui servait autrefois de communs est devenu l'Hôtel 
du Chêne-Vert. 

(Voir Scarron Inconnu, H. Chardon, t. II, p. 312, ou encore notre étude : 
La troupe comique de Scarron à Arçonnay et aux fourches patibulaires d’Alen- 
çon. Bull. de la Société Historique et Archéologique de l'Orne, 1910, p. 298). 


CLOCHES ET HORLOGES D'ALENÇON 293 


Chargé par ses collègues de s'occuper de cette affaire, le 
citoyen Clogenson « se rendoit le 10 février suivant à ladite 
auberge où il trouvoit huite cloches, scavoir cing de moyenne 
et trois très petitte ; les quatre petites venoient de Sillé ; les 
quatres grosses avoient bien été voiturées par le même messager 
Lestiingant, mais on ne savoit d’où elles provenoient, le mes- 
sagée n'ayant point de lettre de voiture, par rappoit que c’étoit 
au moment de la proche des brigands de la Vandée à Mayenne et 
à Laval » évènement qui, au dire du savant chroniqueur R. Tri- 
ger « provoquait les administrateurs de Sillé à cacher leurs 
cloches dans un puits (1) ». 

Aussi quand, six mois plus tard, l'administration municipale 
eût besoin d’une cloche pour sa nouvelle horloge, elle pensa tout 
naturellement à celles qui se trouvaient à la Tête Noire, et le 
quatrième jour complémentaire de l’an III, qui se trouvait le 
dimanche 20 septembre 1795, le Maire d'Alençon, Quillet la 
Martinière, au nom de ses collègues, faisait parvenir aux admi- 
nistrateurs du Discrict la lettre suivante : 


« Citoyens, ayant un besoin indispensable d’un timbre pour 
« l'horloge de la maison commune, et ne connoissant aucuns 
« moyens de nous en procurer, nous nous adressons à vous avec 
« confiance pour vous prier de nous permettre d’en prendre une 
« des cinq petites qui sont déposées à l'auberge de la Tête- 
« Noire. Dans tous les tems vous nous avès donné des marques 
« de bienveillance, et dans cette confiance nous attendons que 
« vous voudrès bien ne pas nous refuser. Salut et fraternité- 
« Quillet la Martinière, Pichon ». 


Flatté sans doute de cette insinuante et déférente missive, le 
Directoire, « considérant que la demande de la municipalité 
a pour but un objet d'une ulilité publique et générale, estime 
qu'il y a lieu de lui accorder le timbre qu'elle réclame, sous la 
condition toutefois que le représentant du peuple en mission 
dans les départements des Côtes-du-Nord, y veuille bien acquies- 
cer ». 

Et le représentant du peuple avant aussitôt « donné son 
consentement et authorisé le Département à livrer à la muni- 
cipalité Ja cloche dont est question », la municipalité faisait, 


(1) Douillet-le-Joly, R. Triger, p. 236. 
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sans retard, enlever de l’auberge de la Tête Noire, une des 
cloches qui s’y trouvaient », et l’installait au campanile muni- 
cipal. 

C'est ce que la lettre des Maire et officiers municipaux aux 
administrateurs du District, en date du 8 Vendémiaire, an IV, 
(30 septembre 1795) nous apprend : 


« Nous vous faisons passer les copies ci-dessus. A la suite du 
« tout se trouve l’arrêté du représentant du peuple Bodin qui 
« authorise la municipalité à prendre la cloche qu’elle demande 
« et dont elle a besoin pour l'établissement de l'horloge sur la 
« maison commune. En conséquence, nous vous prévenons que 
« nous avons fait prendre une de celles déposées chès le citoyen 
« Chapplain, faux bourg Montsort, hoste de la Tête Noire, 
« auquel nous avons remis notre reçu motivé sur l'arrêté du 
« représentant du peuple. Salut et fraternité (1) ». 


Ainsi échappée aux mains des « brigands », cette petite cloche, 
provenant sans doute d’une chapelle, réjouira les oreilles des 
« patriotes » Alençonnais, jusqu'en 1826, époque à laquelle 
elle était remplacée par Anne, dont nous avons parlé plus haut, 
sur laquelle frappe encore aujourd’hui l'horloge qui va nous 
occuper maintenant. 


V 
ANCIENNE ET NOUVELLE HORLOGES MUNICIPALES 


Ces changements successifs ne contribuaient pas à améliorer 
l'horloge municipale. Aussi, moins de 30 ans plus tard, est-il 
question de remiser ou de vendre ce vieux meuble, et d’en ache- 
ter une autre. 

C’est le baron Mercier qui, en sa qualité de membre du Conseil, 
passe, au nom de la ville, un marché avec le sieur Wagner, hor- 
loger-mécanicien à Paris, lequel s'engage à fournir une nouvelle 
horloge du prix de 2.400 francs, marché ratifié par Sa Majesté. 

Mais le sieur Wagner, tout occupé sans doute à la fabrication 


(1) Arch. de l'Orne, Série L, 1428. 
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de l'horloge des Tuileries (1), ne met pas beaucoup d’empresse- 
ment à livrer son horloge alençonnaise. 

Aussi le Maire, M. Chesneau de la Drouerie, lui envoie-t-il 
lettres sur lettres pour le presser de remplir ses engagements. 

Ces lettres restent sans réponse. 

Le baron Mercier vient à la rescousse. Accompagné des adjoints 
de la ville, il va voir notre mécanicien à Paris. 

Démarches inutiles ! 

De guerre lasse, le Conseil, exaspéré de ne pouvoir obtenir 
son horloge, décide de traduire cet obstiné « devant le Tri- 
bunal de Commerce pour s'entendre condamner, sous la con- 
trainte de 4.000 francs, à livrer, poser et garantir une horloge, 
conformément à la convention verbale arrêtée entre lui et le 
baron Mercier, traitant au nom de la ville, toutelivrée et placée, 
moyennant 2.400 francs » (2). 

Mais on n’eut pas à employer ces mesures de rigueur. 

Bien qu’il n’y eût pas d’écrit, l'artiste Wagner, faisant hon- 
neur à sa parole, ne tardait pas à s’exécuter. 

Aussi, en séance du 20 mai suivant, le nouveau maire, M. le 
Comte de Chambray, chevalier des ordres royaux de Saint-Louis 
-et de la Légion d'Honneur, qui venait de succéder à M. de la 
Drouerie, inaugurait-il ses nouvelles fonctions par la pose de la 
nouvelle horloge si avidement désirée (3). 


(1) Cette horloge des Tuileries, avec unk des cloches qui l’accompagnait, 
et dont nous parlerons ailleurs dans une étude intitulée: Nos vieilles Hor- 
loges du Maine, se trouve aujourd’hui, ainsi que des grilles des Tuileries, 
au château de la Chevalerie, en Arçonnay. Sur notre indication, La Croix 
de Paris l’a signalée en juin 1912. 


(2) Dans les comptes municipaux, elle figure pour 2.600 francs, à cause 
des frais de transport sans doute et d'installation. Registres municipaux, 
10 janvier 1826. 


(3) .….En séance municipale, le Maire déclare qu’une somme de 100 francs 
était portée chaque année dans le budget pour l’entretien des horloges ; 
celle de la Mairie était la seule à laquelle ce fonds était applicable, puisque 
celles des églises étaient entretenues par les fabriques ; qu’une nouvelle 
horloge venant d’être subslituée sur l’Hôlel-de- Ville à l’ancienne dont tout le 
monde s’accordait à demander la suppression, il a paru indispensable que 
la direction de cette horloge fut confiée à un horloger habile et intelligent, 
-qui serait chargé de la monter et de la régler tous les jours ; en conséquence, 
le Conseil vote une augmentation de 50 francs aux 100 francs alloués annuel- 
lement pour cet objet. (Séance du 20 mai 1826). 

Un an plus tard, leConseil ajoutait 10 francs d'augmentation à ces 150 fr. 
Cette augmentation est motivée sur la nécessité d’allouer au sieur Dupont, 
chargé de soigner l'horloge de ville, moyennant 150 francs par an, une légère 
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Maire, officiers municipaux, contribuables, tout le monde 
est content. 

La nouvelle horloge occupe enfin la place qu'on lui destinait. 

Article de Paris, elle fait la joie et l’orgueil de la province. 

Son « mécanisme est si bon », l’habileté et les soins de son 
« conducteur » sont tels, qu’elle « satisfait de plus en plus 
tous les habitants », et que «par sa bonté, elle devient en quelque 
sorte le régulateur des horloges de la ville ». 

Cependant, toute parfaite qu’elle fut en soi et à cause préci- 
sément de sa perfection, quelque chose laissait à désirer. 

C'est ce que va nous apprendre, en termes emphatiques peut- 
être et un peu sonores, tels que le demandait le sujet, un membre 
du Conseil dont le nom ne nous a pas été transmis et auquel nous 
laissons la parole : « La nouvelle horloge, dont le mécanisme 
« paraît très bon, ne remplit pas complètement le but qu’on 
« s’est proposé en ce que le fimbre des heures n’est point assez 
« fort et qu’il en résulte qu’on n’entend pas la sonnerie des 
« heures dans toutes les parties de la ville ; que cette nouvelle 
« horloge, devenant par sa bonté le régulateur des horloges 
« de la ville, il convient de remédier à l'inconvénient dont on 
« vient de parler, qu’il ne s’agirait pour cela que d'augmenter 
« le poids du timbre actuel, ou de le faire remplacer par un 
« plus fort, pourquoi il demande que le Conseil émette un vœu 
« à cet égard ». 

Et alors, avec une touchante unanimité, dont nous ont quelque 
peu déshabitués nos municipalités modernes, tous les membres 
du Conseil, reconnaissant la justesse de l’observation présentée 
par leur collègue, décident qu'il sera substitué au timbre actuel 
de l’horloge un fimbre plus fort et de manière à ce que la sonnetie 
des heures soit entendue dans toutes les parties de la ville (1). 


indemnité pour soigner et entretenir également la pendule du cabinet de 
M. le Maire. (Séance du 4 novembre 1827). 

Aujourd’hui encore, les prix sont sensiblement les mêmes pour les mêmes 
fonctions. 


(1) Dans cette même séance du 19 août 1826, un devis devait être remis 
au Maire de la « dépense nécessaire pour ce travail, devis que le Conseil 
approuverait ou non, et dans lequel il serait constaté si la Lanterne actuelle 
où se trouve le timbre des heures est dans un état de solidité tel qu’on 
puisse sans inconvénient et sans danger y faire placer un timbre plus fort 
que celui qui existe maintenant ». 

Le feu de cheminée qui « le 27 décembre dernier, se | déclarait à la che- 
minée du bureau de M. Courty, secrétaire en chef de la Mairie, incendie 
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Et c’est à la suite sans doute de ces décisions (car les délibé- 
rations municipales sont muettes à cet égard ainsi que les comptes 
de la ville) (1), pour remplacer ce « timbre pas assez fort et trop 
peu sonore », qu'on aura été chercher notre vieille Anne pour la 
placer, en compagnie des deux timbres ou petites cloches des 
quarts refondues en 1744, à l'Hôtel de Ville actuel. 


VI 


HoRLOGE ET CLOCHES DE L’HOSPICE 


Mais, se demandera-t-on peut-être, qu'est donc devenue 
notre vieille horloge de 1745 ? 

Après avoir si longtemps indiqué l’heure aux bons habitants 
d'Alençon, ceux-ci auront-ils l’ingratitude et le mauvais goût 
de la reléguer parmi les ferrailles ? 

€e serait bien mal juger la population alençonnaise que de la 
supposer capable d’un tel forfait. 

Et pourtant il s’en fallut de bien peu que la pauvre vieille 
« mécanique » ne subit ce triste sort. 


dû à la bizarre construction de cette cheminée comportant un coude très 
accentué dans lequel s’était amassé de la suie » (Journal d'Alençon, 2 jan- 
vier 1913) nous invite à rappeler que dans cette séance du 19 août 1826, 
le Maire d'alors constatait déjà, de son temps, le mauvais état de cette 
cheminée, aussi « communiquait-il au Conseil un marché passé avec le 
sieur Trévain, fumiste, pour éfumer les cheminées, marché fait à cause de 
l'impossibilité d’habiter l’hyver les appartemens de l'Hôtel de Ville à cause 
de la fumée ; plusieurs fois l’hyver dernier et lorsque les vents d'ouest souf- 
flaient avec violence, on a été obligé, dit-il, d’éteindre le feu et d’abandon- 
ner les bureaux ». 

Le Conseil (qui n’a qu’une confiance modérée dans l’habileté du fumiste, 
opinion que nous ne partageons nullement à l’égard de cette brave corpo- 
ration, n'oubliant point que c’est précisément un fumiste qui nous a aidé 
dans le travail qui nous occupe ici) le Conseil donc, « entendu la lecture 
du marché, donne son assentiment, il le fait avec d’autant plus de confiance 
que les dispositions du marché sont telles que l'ouvrage ne sera payé, 
ainsi que les fournitures des matériaux, qu’autant qu’on se sera assuré pen- 
dant toute la durée de l’hyver que les cheminées sont bien éfumées ». 
Bien Normands les édiles de 1826 ! 


(1) Malgré nos recherches, nous n'avons pu trouver, dans les Archives 
municipales, nulle délibération ni aucun compte relatifs à la réalisation de 
ce projet ; pas davantage relativement à la cloche nommée Anne, les Archives 
municipales ne remontant pas au-delà de 1624. 

Les comptes de fabrique de N.-D. d'Alençon, aux Archives de l'Orne, de 
1444, 1558 et suivants, ne nous apprennent rien à ce sujet. 


298 CLOCHES ET HORLOGES D'’ALENÇON 


Dans la même séance où un Conseiller avisé demandait et 
obtenait le remplacement du timbre indigne de la ville et de son 
nouveau chronomètre, le Maire faisait observer « que la nouvelle 
horloge récemment placée sur l'Hôtel de Ville, rendait inutile 
l’ancienne qui, quoique mauvaise, pouvait cependant encore être 
utilisée, soit en la vendant comme horloge, soit comme vieux 
fer en la faisant démonter ». 

Et le Conseil de s’en « rapporter entièrement aux bons soins 
du Maire qu’il autorisait à disposer de cette ancienne horloge, 
soit en la vendant dans l’état où elle se trouvait, soit en la fai- 
sant démonter, en un mot à en tirer le meïlleur parti possible ». 

Malgré cette décision, et grâce aux lenteurs administratives 
d’alors, inconnues de nos temps, ce ne sera que près de quatre 
ans plus tard que l’on statuera définitivement sur le sort de ce 
vieil instrument. 

Et par nos temps d’anticléricalisme un peu vieillot déjà et un 
tantinet ridicule, il ne nous déplaît pas d’avoir à constater que 
Je sauvetage de cette horloge fut l’œuvre d’une... bonne sœur. 

Oyez plutôt et vous édifiez. | 

Nous sommes au 10 mai 1830. Si le Conseil a quelque peu 
varié dans ses membres, il est encore présidé par le même Maire 
qui, quatre ans plus tôt, avait été chargé « de décider du sort de 
la vieille horloge reléguée depuis lors dans les combles munici- 
paux. » ; 

Ce jour-là, il y a séance de ville, Le Maire fait aussitôt connaître 
à ses collègues que « Madame la Supérieure, ou plutôt la Com- 
mission administrative de l’Hospice désire que la Ville donnât 
gratuitement à l’hospice l’ancienne horloge, plus que centenaire, 
de la Mairie, pour la faire placer audit hospice, lequel se chargera 
de la faire monter et arranger à ses frais ». 

Sur quoi délibérant, le Conseil, « considérant que l’hospice 
est un établissement communal, que l'horloge demandée n'est 
plus d'aucune utilité pour l'Hôtel de Ville, décide que l’horloge 
dont il s’agit sera mise à la disposition de l'Administration de 
l'Hospice sur un récépissé de Madame la Supérieure, pour être 
utilisée sans que la ville n’entre pour rien dans la dépense du 
placement de cette horloge ». 

C’est ainsi que cette vieille horloge, après avoir ornementé 
successivement les différents Hôtels de Ville, est venue échouer 
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à l'Hospice où, quoique fort âgée (elle est bientôt deux fois cen- 
tenaire) (1), mais moins valétudinaire et plus résistante que les 
édiles aujourd'hui disparus qui décrétaient sa mort, dont tout 
le monde s'accordait à demander la suppression (de l’horloge), 
elle fait les beaux jours de l'établissement et, par la régularité 
relative de sa marche et la beauté de sa sonnerie, rompt la 
monotonie de la vie un peu retirée des hospitalisés, et peut, sans 
trop d’infériorité, soutenir la comparaison et rivaliser avec sa 
cadette qui la remplace au beffroi municipal (2). 

Puisque cette horloge, avec ses différents voyages, nous a 
conduits à l’hospice, ne sortons pas de cet établissement où nous 
avons reçu le meilleur accueil, sans signaler ici les deux cloches 
qui garnissent le clocheton de la chapelle (3). 

La grosse, de 0®70 de diamètre sur 0"70 de hauteur porte, 
dans sa partie supérieure, en quatre lignes séparées par une main 
indicatrice, l'inscription suivante en capitales romaines : 


JAY ETE NOMMEE PAR HAVT ET PVISSANT SEIGNEVR MESSIRE 
MICHEL GERVAIS ROBERT DE POMMEREV CHEVALIER € MAR- 
QUIS DE RISEYS CONSEILLER DV ROY EN SES CONSEILS MAISTRE 
DES REQVESTES ORDINAIRE DE SON € HOTEL INTENDANT DE 
JUSTICE POLICE ET FINANCE EN LA GENERALITE DALENÇON (4) 
FRANCOISE LOVISE RONDEAV EPOV g% ZE DE MESSIRE LOVIS 
DE BOVLLEMER LIEVTENANT GENERAL AV BAILLIAGE ET SIEGE 


(1) Notre sympathique et érudit Archiviste départemental, M. Fazy, en 
classant les fort intéressantes Archives de l’Hospice, pourra peut-être y 
trouver trace des frais occasionnés par le transfert et la pose de cette horloge. 


(2) Voulant nous rendre compte, de visu, de l'identité de cette horloge, 
nous allions récemment la visiter, et, si nous n’avons pu y découvrir ni date 
ni signature, du moins l’aimable cicerone qui nous accompagnait, M. Provost, 
confirmait nos données historiques au sujet de cette horloge en nous affir- 
mant de lui-même que la tradition la faisait provenir de l'Hôtel de Ville. 

Quant à la sonnerie, après une ascension assez raide dans un étroit cam 
panile, nous constations que les 3 timbres portent la signature de Hildebrand, 
fondeur à Paris. Les timbres des quarts, dont l’un mesure 0"30 sur 030, 
et l’autre 040 sur 040, sont datés de 1828. La cloche des heures, de 
0®52 de diamètre sur 042 de hauteur, est de 1830. 


(3) Remerciements pour l’excellent accueil qui nous a été fait aux Ar- 
chives, à la Mairie et à l'Hospice dans la recherche des documents consultés 
pour ce travail. 


(4) Le fondeur a omis de mettre ici : ET PAR. 
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PRESIDIAL DALENCON JVGE DE POLICE ET MAIRE DE VILLE DE 
LA DITE VILLE EN 1726. LES puBois M. F. (1) 


Au-dessous de cette inscription, et sur la panse de cette cloche, 
.de quatorze ans plus âgée que l'horloge dont nous venons de 
parler, se trouvent en relief les ornementations suivantes : 


1° D'un côté, un calvaire à 4 gradins avec, sur ces gradins, une 
Madeleine échevelée embrassant le pied de la Croix ; à chaque 
extrémité de cette Croix, une tête d'ange aux ailes éployées et 
surmontée d’un lys. \ 


Figure 10. 


Marque du fondeur Claude Dubois 
par M. Paul de Farcy. 


2% En face une Vierge tenant l'Enfant Jésus de la main 
gauche, de la droite un sceptre. 

3° A gauche, un médaillon de trois têtes d’anges aux ailes 
éployées avec fleurs de lys. 


) Maîtres fondeurs: » où « m'ont fait », 
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4° À droite, un écusson renfermant la marque et les noms 
du fondeur : Une petite cloche et CLAUDE DUBoIS (1). 


La petite cloche, de 0m45 de diamètre sur 0m45 de hauteur, 
sortie des ateliers de M. Bollée du Mans, porte, également en 
grandes capitales romaines, l'inscription qui suit, en cinq lignes : 


JAI NOM MARIE JOSEPH | 
AD GLORIAM DEI AEREVM FRANGO || 
AD PRECVM SPONSA A CHRISTI VOCO | 
ANNO DOMINI 1861 DIE 15° APRILII | 
BOLLEE PERE ET FILS FONDEVRS AV MANS I 


D'un côté, une Croix ; au-dessous une Vierge ; à gauche un 
médaillon portant au centre BOLLEE et en exergue : GRANDE 
MEDAILLE D'ARGENT, EXPOSITION DU MANS 1861. À droite, autre 
médaillon semblable, portant EXPOSITION DE LONDRES. (La posi- 
tion de la cloche ne nous a pas permis de voir la date). 


L'inscription latine de cette cloche, fautive comme on l’a 
remarqué, qui devrait porter PRECEM et non PRECUM ; SPONSAS, 
et non SPONSA 4, indique bien l’objet de la fonction pour laquelle 
elle a été composée. C'est sur la demande, en effet, des sœurs de 
Saint-Vincent de Paul, qui desservaient alors comme aujour- 
d’hui encore cet Etabissement, que cette cloche a été faite, pour 
servir à leurs différents exercices de piété (2), celle de 1726, ser- 
vant pour les usages tant profanes que religieux de la Maison. 


(4 suivre). | H.-M. LEGROS, 
Curé d’Arçonnay. 


(1) Cet écusson est sensiblement le même que celui de J.-B. Dubois 
donné plus haut et qui orne un des timbres de l’horloge de l'Hôtel de Ville. 

Le Dictionnaire des Artistes Manceaux, par les abbés G.-R. Esnault et 
J.-L. Denis, fait mention (t. I, p. 222) d’un Claude Dubois, fondeur au Mans 
qui, en 1762, refond, pour 77 1. une des cloches de l’église de Doucelles. En 
1768, il refond au Mans, pour le même prix, au dire de M. Robert Triger, 
une cloche pour Douillet-le-Joly. 

Sur les Dubois, voir Enquêtes Campanaires par Jos. Berthelé, Vo Dubois. 

(2) Cette petite cloche quand, au moyen d’un fil de fer, on la frappe 
avec un marteau, sert encore à appeler M. l’Econome. Si, au contraire, on 
la tinte, c’est qu’alors on réclame Mr la Supérieure. (Note de M. Lecomte, 
économe de l’Hospice). 


UNE JOURNEE REVOLUTIONNAIRE 


au Sap et à Saint-Germain-d’Aulnay 


Le mercredi 15 août 1792, un. nombre considérable d'ouvriers 
agricoles, venus de plus de dix lieues à la ronde, étaient réunis 
au Sap, sur la place du Marché, pour se louer comme moisson- 
neurs, et, selon l'usage, étaient munis de leurs faulx, faucilles, 
fourches et autres instruments nécessaires. La foule était très 
surexcitée par les nouvelles de Paris : on venait d'apprendre 
les événements qui s’étaient passés depuis la prise des Tuileries, 
le 10 août, jusqu’à l’emprisonnement de la famille royale au 
Temple, le 13 août. 

Au milieu de cette émotion populaire survient, pour louer des 
moissonneurs, René-Claude Le Roy du Bourg du Rouvray, 
le ci-devant chevalier du Bourg ; il entre. en pourparlers avec 
quelques ouvriers, leur propose un prix qu'ils ne veulent pas 
accepter, chacun maïntient ses prétentions, la discussion s’en- 
venime ; la foule entoure le ci-devant et veut lui faire danser 
la Carmagnole. Quoiqu'il fût peu aimé à cause de la violence de 
son caractère, d'honnêtes citoyens du Sap l’aident à se dégager. 
« Le père Lacreuse (Jean-Baptiste), — dit Couriol dans son 
« Histoire de la commune du Sap, (1) — le fait échapper à travers 
« sa maison par une porte dérobée donnant sur le fossé d’en- 
« ceinte, infra pontes. Cet acte de dévouement faillit coûter 
« la vie à son auteur. 

« M. du Bourg a le triste courage d’annoncer qu’il va chercher 
« ses pistolets ; ses concitoyens ne peuvent l’en détourner. 
« Une heure de temps qu’il met à faire le trajet du bourg au 
« Rouvray n’apaise pas sa fureur orgueilleuse, ne suffit pas 
« pour le déterminer à une retraite, à une résignation sage et 


(1) Paris, impr. E. Thunot et Cie, 1860. — 1 vol. in-12, p. 189. 
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« prudente. Il accourt donc, se montre armé à une fenêtre 
« d’une maison la plus apparente de la place du Marché ; on 
« l'arrache de ce poste à l'aide du propriétaire et de quelques 
« braves voisins. Toutefois, il se trouve, après être frappé, réfugié 
« de nouvéau dans une auberge voisine ; la rage le porte encore 
« à insulter, à menacer. La populace acharnée, courroucée, 
« mise au défi, on peut le dire, par tant de bravades insensées, 
« se rue sur le ci-devant, lui coupe les mains, les oreilles, la 
« tête, etc., et promène triomphalement ces lambeaux au bout 
« de bâtons, de faulx, de fourches, de râteaux. On vient pré- 
« senter ses oreilles au père Lacreuse qui avait fait son possible 
« pour le sauver; on veut, disons-nous, les lui appliquer enguise 
« de cocardes.… » 

La tradition locale rapporte même, à tort ou à raison, quelques 
affreux détails d’un sauvage cannibalisme auquel finirent par 
mettre fin de cou‘ageux habitants du Sap. 

Les restes informes du malheureux Le Roy du Bourg purent 
enfin être à peu près retrouvés, et furent inhumés le même jour 
par le vicaire du Sap, nommé Agnès « après la visite faite par 
« le sieur Thomas, juge de paix du canton du Sap, en présence 
« de Michel Cally et Augustin Parquet, tous deux clercs de 
« cette paroisse », ainsi que le relate l’acte d’inhumation publié 
par Couriol. 

Pendant ce temps, une partie de la bande d’énergumènes, 
précédée d’un des meurtriers qui avait gardé comme un sanglant 
trophée les oreilles de la malheureuse victime piquées aux 
pointes de sa fourche, se dirigea vers Saint-Germain-d’Aulnay. 
Ces misérables avaient l'intention de faire subir le même sort 
à Jacques-François-Yves des Hayes de Marcère, connu pour 
ses opinions contre-révolutionnaires. 

Arrivés au joli petit château du Mesnil-Renard, tout entouré : 
de belles avenues de tilleuls, les bandits cherchèrent vainement 
M. de Marcère; prévenu à temps, il avait pu se cacher vivement 
dans les grands blés de la plaine. Seule, une vieille et fidèle 
domestique était restée près du berceau d’un gentil bébé de 
dix-huit mois qui dormait d’un paisible sommeil. 

Les recherches faites par les bandits dans la maison et aux 
alentours n'ayant donné aucun résultat, l’un de ces misérables, 
furieux de cette déconvenue, se saisit violemment de l'enfant 
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et le balançait déjà pour lui briser la tête contre le mur et détruire 
« cette graine d'aristocrate », lorsqu'un autre, moins ivre et 
plus humain, l’arrêta de ces mots : « A quoi bon ? Laissons-le 
« donc, ce pauvre petit bougre | » 

Et la bande reprit le chemin du Sap. 

C'est ainsi que fut sauvé Louis-Émile des Hayes de Marcère 
qui, de son mariage avec Françoise-Renée de Neufville, devait 
avoir pour fils unique l’un des premiers ministres de la troisième 
République, Émile-Louis-Gustave des Hayes de Marcère. 


F. De MALLEVOUE. 


NOTICE 
Historique, Géographique, Slalistique et Arehéologique 


SUR 
La Commune de SAINT-GERMAIN-LA-CAMPAGNE 


(Suite)... 


DEUXIÈME PARTIE 


LA PAROISSE 


CHAPITRE Ier 


Patronage 


Le patron d’une église était censé représenter le fondateur 
de cette église. Au titre étaient attachés certains droits à qui 
les seigneurs attachaient beaucoup d'importance, soit par 
vanité ou pour être plus à portée d'accomplir leurs devoirs 
religieux. Ces droits, que l’on nommait droits honorifiques, 
concédaient au patron le droit de présentation à la cure ; d’avoir 
sa sépulture dans le chœur de l’église ; d’avoir un banc apparent 
dans le haut de la nef, du côté de l’évangile ; la préséance aux 
processions ; la présentation de l'eau bénite ; d’être encensé à 
son banc ; la recommandation nominale aux prières ; de com- 
mencer par lui la distribution du pain bénit. Enfin, après sa 
mort, ses représentants avaient le droit de faire peindre tout 
à l'entour de l'église une ceinture noire de la largeur de deux 
pieds, où, par intervalles, étaient figurées les armoiries du défunt. 
Ces sortes de décorations, que l’on nommait litres funèbres, ne 
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sont pas rares dans la contrée ; la plus belle et la mieux conservée 
que nous ayons vue, est celle de la famille de Bosc-Henry,peinte 
sur les murs de l’église de Drucourt, près Thiberville (1). 

Par suite d’une convention intervenue vers 1195, entre le 
chapitre de Lisieux et l’abbaye du Bec, Guillaume, comte de 
Pembroke, donna aux chanoines de la cathédrale de Lisieux 
l’église de Saint-Germain-la-Campagne (2). 

En 1350, le patronage était divisé entre le chapitre de Lisieux 
et Jean de Bellengerville (3). 

Les Pouillés du diocèse de Lisieux attribuent le patronage 
au x1ve siècle à Joh. de Benvillæ ; et au xvi, au seigneur d’Orbec. 
Toujours est-il que l’abbé du Bec avait une partie de ce patro- 
nage, puisqu'il paya en 1508 (4) aux paroissiens de Saint-Germain 
une somme de trente livres, pour demeurer quitte, tant pour 
le passé que pour l'avenir, des réparations à faire au chancel 
de l’église (5). 

En 1789, la cure était divisée en quatre portions. Le seigneur 
présentait à la première dite grande portion ou portion majeure. 
Le chapitre de la cathédrale de Lisieux présentait aux trois 
autres. 

.. La première portion taxée à xxxv livres de décimes, était 
un bénéfice de 1.100 livres. 

Les trois autres portions ne payaient ensemble que xxxrv 
livres de décimes. La première des trois portions, qui était un 
bénéfice de 730 livres, était tenue de faire une rente annuelle 
de xu livres au chapitre de la cathédrale. La seconde portion, 
d’un bénéfice de 690 livres, faisait aussi une rente de x livres 
au même chapitre. La troisième portion était aussi un bénéfice 
de 630 livres ; mais celle-ci ne payait que xi livres au chapitre 
de la cathédrale. 


(1) Voir nos églises de l’arrondissement de Bernay, page 36. 

(2) Charpillon : Dictionnaire du département de l'Eure. 

(3) Idem. 

(4) C'est à peu près la date de la construction du chœur de Saint-Germain. 
(5) Charpillon : Dictionnaire des communes du département de l’Eure. 
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CHAPITRE Il 
Église Saint-Germain-la-Campagné 


L'église de Saint-Germain-la-Campagne est située sur un 
plateau élevé, à peu de distance des riants coteaux qui dominent 
le cours de l’Orbec. Le frais cimetière dans lequel elle s'élève, 
est longé par les routes d'Orbec à Thiberville et de Lisieux à 
Nonancourt, sur lesquelles sont groupées quelques charmantes 
maisons. 

Son plan se compose d’une tour, d'une nef avec collatéraux 
et d’un chœur. : | 

La nef actuelle de l’église de Saint-Germain, qui ne date que 
de 1849, remplace un antique édifice en blocage de silex, avec 
quelques parties en bois, aux intervalles remplis d'argile et de 
grossiers cailloux. ; 

La nouvelle construction, comme on le pense bien; se ressent 
de l’époque qui l'a vue élever. Absolument appareillée en briques 
avec quelques panneaux crépis, son aspect n’a rien de monu- 
mental. 

La grande nef, divisée en cinq travées par des arcatures d’un 
style douteux, est éclairée, dans sa partie supérieure, par cinq 
fenêtres en forme d’ogive. Quant aux murs des bas-côtés, ils ne 
sont percés que de trois fenêtres également ogivales. 

La tour, qui précède le tout à l’occident, est également cons- 
truite en briques ; sur les angles, sont appliqués de longs contre- 
forts. Toutes les ouvertures sont en forme d’ogive. La charpente 
quadrangulaire, qui surmonte cette maçonnerie, se termine 
par une aiguille à huit pans, qui est loin d’être élégante. 

Le chœur, divisé en deux travées, est uniquement appareillé 
pour le gros œuvre, en fortes pièces degrès, régulièrement taillées. 
Il appartient au style ogival tertiaire ou flamboyant. C’est 
une construction aux vastes proportions, dont les murs élevés, 
coupés par un bandeau horizontal, sont buttés par de puissants 
contreforts, dont deux sur les angles coupés du chevet. Les trois 
pans possèdent chacun deux étages de fenêtres ogivales, divisées 
en trois compartiments trilobés par des meneaux verticaux, 
le tout surmonté de belles traceryes flamboyantes, aux capri- 
cieux contours. 
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Les murs latéraux n’ont qu'un étage de fenêtres, également 
ogivales et à peu près identiques à celles du chevet. Au-dessus 
de leur ogive, il reste un espace plein qui n’a reçu aucun genre 
d'ornementation ; ce défaut d'achitecture n'est pas sans 
choquer l'œil ; mais cependant cette robuste construction est 
une des plus belles et des plus solides de la contrée. 

A l’intérieur, l'arc triomphal, qui se trouve entre chœur et nef, 
est une large ogive dont les pieds s’appuient sur un piédestal, 
dont il existe, entre les deux tores de la base, un écartement 
considérable, qui se module en forme de doucine allongée. 

Le chœur est voûté en arête, les moulures deses arcs-doubleaux 
viennent directement reposer au ras du sol, sur des piédestaux 
identiques à ceux de l'arc triomphal. Ces piles prismatiques 
sont coupées. à moitié de leur hauteur par de jolies niches à 
dais découpés et à culs-de-lampe artistement sculptés. 

Au nord, toutes les fenêtres ont conservé des vitraux du 
xvie siècle (1511 et 1512) ; mais une seule verrière est complète, 
c'est celle de la travée nord, où le peintre a figuré la vie de 
saint Jean-Baptiste, en six tableaux. Les autres ne possèdent 
que des fragments de leurs anciennes verrières qui, cependant, 
sont très curieux à examiner. Les fenêtres de l’abside et du mur 
méridional possèdent des vitraux de facture récente dont les 
dessins, exécutés par M. Duhamel, produisent un très bel 
effet. 

Tout le mobilier est neuf. L’autel principal, construit en 
marbre blanc, est sans style appréciable. Les murs sont décorés 
de peintures d’un goût plus ou moins douteux. Mais cette nou- 
velle décoration, ce mobilier d’une fraîcheur irréprochable, ne 
sont pas sans charmer les regards des visiteurs. 

Dans le cimetière, près du mur méridional du chœur, se 
trouvent de larges tables de pierre blanche, sur lesquelles nous 
avons lu les inscriptions suivantes : | 


ICI REPOSE 
MESSIRE FRANÇOIS RAOUL 
DE MARGEOT 
DÉCÉDÉ LE 27 JANVIER 1863 
DANS SA 55€ ANNÉE 
PRIES DIEU POUR LUI 
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ICI REPOSE 
MARIE LOUISE ATHENAISE : 
PORET DE BLOSSEVILLE 
:  VEVE DE FNÇOIS RAOUL 
DE MARGEOT 
DÉCÉDÉE LE 13 MAI 1800 
DANS SA 652 ANNÉE 


FILLE DE JEAN DE LA CROIX DE CHEVRIÈRES VICOMTE 
DE SAYVE ET DE AILEEN O’DONNELL VICOMTESSE DE 
SAYVE NÉE ET DÉCÉDÉE A PARIS LE 6 OCTOBRE 1903 


ICI REPOSE 
MESSIRE LOUIS MAURICE 
DE MARGEOT 
ANCIEN OFFICIER SUPÉRIEUR DE CAVALERIE 
MAIRE DE SAINT GERMAIN LA CAMPAGNE 
CHEVALIER DES ORDRES DE SAINT LOUIS ET DE LA 
LÉGION D'HONNEUR 
DÉCÉDÉ A SAINT GERMAIN LA CAMPAGNE 
LE 22 NOVEMBRE 1865 
DANS SA 88 ANNÉE 


ICI REPOSE 
MADAME DE MARGEOT 
NÉE VICTOIRE CHARLOTTE SALBIGOTHONDE 
MARGEOT 
DÉCÉDÉE A SAINT GERMAIN LA CAMPAGNE 
| LE 10 Mar 1868 
DANS SA 90€ ANNÉE 


ICI REPOSE 
MADEMOISELLE MARIE CÉLESTINE 
DE LA CROIX DE CHEVRIÈRES DE SAYVE 
NÉE A MUNICH LE 26 JANVIER 1863 
DÉCÉDÉE A PARIS LE 20 OCTOBRE 1880 


cs 
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ICI REPOSE 
GUSTAVE ARTUS 

DE LA CROIX DE CHEVRIÈRES MARQUIS DE SAYVE 

ANCIEN MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
MAIRE DE SAINT GERMAIN LA CAMPAGNE 

DÉCÉDÉ A PARIS LE 13 MAI 1904 
DANS SA 772 ANNÉE 


PRIES DIEU POUR LE REPOS DE L'AME DE 
ETIENNE JOSEPH PROSPER 
DE LA MORTE DE CHARENS 
DÉCÉDÉ AU CAS (ISÈRE) LE 9 SEPTEMBRE 1873 
DANS SA 83° ANNÉE 
ICI REPOSE 
MADAME LOUISE JENNY 
DE MARGEOT 
VEUVE DE 
MONSIEUR DE LA MORTE DE CHARENS 
DÉCÉDÉE AU CAS (ISÈRE) LE 6 SEPTEMBRE 1881 
DANS SA 80€ ANNÉE 


CHAPITRE Il 


De la nomination des Curés 


Avant la Révolution, la nomination des curés était loin de 
se faire comme elle se fait aujourd'hui, excepté toutefois pour 
celles des paroisses dont l’évêque avait le patronage ; du reste, 
elles étaient peu nombreuses. Les autres paroisses avaient pour 
patrons, soit des abbayes, des prieurés, des collégiales, des 
chapitres de cathédrale. Tous ces établissements religieux 
présentaient un sujet à l’évêque, qui, s’il l’acceptait, n'avait 
qu'à donner l'institution canonique ; s’il le refusait, on en pré- 
sentait un autre, ou bien on en référait au métropolitain devant 
qui l’on était presque toujours absous ; d’autres fois, on s’adres- 
sait au Parlement. Mais pour ces établissements, les mois de 


Lei 
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janvier, d'avril, de juillet et d'octobre, étaient réservés pour 
les gradués ; ceux-ci, après avoir réussi dans leur examen, 
étaient nommés sur les évêchés et établissements religieux de 
leur choix, et faisaient signifier à qui de droit leurs grades par 
le notaire apostolique. Deux de ces mois étaient dits mois de 
faveur, pendant lesquels on nommaiït les gradués de son choix ; 
les deux autres mois étaient dits mois de rigueur, pendant 
lesquels on ne pouvait nommer bon gré mal gré que les plus 
anciens à la première cure vacante. Enfin, il y avait beaucoup 
de patronages, qui appartenaient à des seigneurs laïques ; pour 
ceux-ci, c'était les mêmes formalités à remplir que ci-dessus ; 
mais les gradués ne pouvaient y prétendre. 

Certains curés, voulant laisser leur bénéfice-cure à un parent 
ou un ami, le résignaient entre les mains du pape, pour qu'il 
en dispose en faveur de leur protégé ; mais se réservant parfois 
une forte pension sur le bénéfice ; presque toujours le pape don- 
nait des lettres de provision, l’évêque n'avait qu'à y apposer: 
son visa et donner la collation du bénéfice. 

Le roi présentait quand il avait la garde-noble des enfants 
mineurs du patron, quand le patronage était en litige entre 
plusieurs seigneurs, ce qui n’était pas rare ; ni même de voir 
deux curés nommés au même bénéfice. 

Après l'institution canonique, le nouveau titulaire prenait 
possession de son bénéfice ; il était accompagné du notaire aposto- 
lique qui présidait et d’au moins deux témoins ; il se rendait à 
l'église revêtu du surplis et de l’étole, il prenait l’eau bénite à 
la porte, puis s’avançant jusqu’au haut de la nef, il faisait sa 
prière devant le crucifix ; il allait ensuite à l’autel où il se pros- 
ternait devant le Saint-Sacrement ; il sonnaït la cloche. Après 
ces différentes cérémonies, le notaire apostolique dressait le 
procès-verbal de tout ce qui avait eu lieu et le faisait signer 
par les témoins. 

Quand il y avait opposition à la nomination, et que l’on ne 
pouvait pas se procurer la clef de l'église, le titulaire se conten- 
tait de toucher la principale porte de l’église et de faire le tour 
des murailles. 
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CHAPITRE IV 


Les Curés de Saint-Germain 


Première Portion 


16.. à 1708. — MERLE (Léonor du). 


1708 à 1737. — ANFRIE (Georges). — Le 12 décembre 1708, 
la nomination à la première portion de la cure de Saint-Germain- 
la-Campagne appartenant à Messire Pierre du Merle, à cause 
de son fief du Plessis, le dit seigneur nomme à cette cure 
vacante par la mort de messire Léonore du Merle, dernier titu- 
laire, la personne de messire Georges Anfrie, prêtre, vicaire 
de la paroisse. 


Le 13 décembre 1708, messire Pierre Audran, vicaire général 
de Lisieux, donne au sieur Anfrie la collation du dit bénéfice. 


Le 13 janvier 1709, le sieur Anfrie prend possession de la pre- 
mière portion de la cure de Saint-Germain-la-Campagne, en 
présence de messire Pierre Donnet et Nicolas de Bernière, 
aussi curés de la dite paroisse. 


1737 à 1759. — MoreL (Jean-Baptiste). — Le 20 janvier 1737, 
la nomination à la première portion de la cure de Saint-Germain- 
la-Campagne appartenant au seigneur du lieu, noble dame 
Gabrielle de Nocey, veuve de messire Pierre du Merle, chevalier, 
seigneur du Plessis, de Blancbuisson, dame et patronne de 
Saint-Germain, nomme à la dite cure vacante par la mort de 
messire Georges Anfrie, prêtre, dernier titulaire, la personne 
de messire Jean-Baptiste Morel, prêtre de ce diocèse. 


Le 21 janvier 1737, le seigneur évêque donne au dit sieur 
Morel, la collation du dit bénéfice. 


Le 22 janvier 1737, le sieur Morel prend possession de la pre- 
mière portion de la cure de Saint-Germain-la-Campagne, en 
présence de messires Georges-André Donnet, curé de la deuxième 
portion ; de messire Charles Bourlet, curé de la troisième portion ; 
de messire Pierre Jessey, curé de la quatrième portion et autres 
témoins. 
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1759 à 1762. — BourLer (Charles). — Le 26 avril 1759, la 
nomination à la première portion de la cure de Saint-Germain- 
la-Campagne appartenant au seigneur du lieu, messire Pierre 
du Merle, chevalier, seigneur du Plessis, du Pré, du Coudray, 
de la Vespière, de Saint-Germain-la-Campagne et autres lieux, 
nomme à la dite cure, vacante par la mort de Jean Motel, prêtre 
dernier titulaire, la personne de messire Charles Bourlet, prêtre 
de ce diocèse. Fait et passé à Orbec en l’hôtel et demeure du dit 
seigneur du Merle du Plessis. : 

Le 27 avril 1759, messire Gérard, vicaire général, donne audit 
sieur Bourlet la collation de son bénéfice. 

Le 30 avril 1759, le sieur Bourlet prend possession de la 
première portion de la cure de Saint-Germain-la-Campagne, 
en présence de messires Pierre et Étienne Jouen de Bornainville, 
frères, tous deux prêtres et curés de la dite paroisse ; de messires 
Charles-François-Pierre-Auguste Deshays, et Louis-François 
Deshayes, chevaliers, seigneurs d’Orgeries, Camp-de-la-Marre 
et autres lieux ; et messire Jacques de Courtonne, chevalier, 
seigneur de Bosandré, tous demeurant en la dite paroisse de 
Saint-Germain-la-Campagne. 


1762 à 1792. — DesPéRiERS DE SAINT-MARDS (Jacques). — 
Le 7 décembre 1762, la nomination à la première portion de la 
cure de Saint-Germain-la-Campagne appartenant au séigneur 
du Plessis, en la dite paroisse, messire Pierie du Merle du Plessis, 
chevalier, seigneur du Plessis, du Pré, du Coudray, de la Vespière 
et d'Orbec en partie, nomme à la dite cure, vacante par la mort 
de messire Charles Bourlet, prêtre, dernier titulaire, la personne 
de messire Jacques Despériers de Saint-Mards, prêtre du diocèse 
de Lisieux, demeurant à Orbec. Fait et passé au château sei- 
gneurial de la Vespière, où demeure le dit sieur du Merle. 

Le 17 décembre 1762, le seigneur évêque donne au sieur 
Despériers de Saint-Mards, la collation de la première portion 
de la cure de Saint-Germain-la-Campagne. 

Le 20 décembre 1762, le sieur Despériers prend possession de 
la dite cure, en présence de messires Pierre et Étienne Jouen 
de Bornainville, curés de la paroisse et autres témoins. 

Jacques Despériers de Saint-Mards fut le seul des quatre 
curés de Saint-Germain qui refusèrent de prêter le serment 
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schismatique en 1791. Pendant plus d’un an encore, il continua 
de remplir avec ses collègues les fonctions pastorales. Mais 
ceux-ci, jaloux de la vénération qui s’attachait à sa personne, 
lui suscitèrent des difficultés. Il prit un passeport pour l’exil, 
mais ne quitta probablement pas la France. Enfin il mourut 
à Orbec le 5 août 1800, chez un nommé Leprieur, avoué (1). 


Deuxième Portion 


16.. à 1718. — Donner (Pierre). 


1718 à 1762. — Donner (Georges-André). — Le 18 juillet 
1718, messire Georges-André Donnet, acolyte, obtient en cour 
de Rome des lettres de provision de la deuxième portion de 
la cure de Saint-Germain-la-Campagne, vacante par la résigna- 
tion faite en sa faveur, par son oncle Pierre Donnet, prêtre, 
dernier titulaire. : 


Le 13 janvier 1719, messire Pierre Dumesnil, vicaire général, 
donne son visa aux dites lettres de provisions. 


Le 16 janvier 1719, le sieur Georges-André Donnet prend 
possession de la deuxième portion de la cure de Saint-Germain- 
la-Campagne, en présence de messire Georges Anfrie, prêtre, 
curé de la première portion ; de messire Charles Bourlet, curé 
de la troisième portion et autres témoins. 


1762 à 1781. — BouRLET (Jean). — Le 8 octobre 1762, messire 
Georges-André Donnet, prêtre, curé de la deuxième portion de 
la cure de Saint-Germain-la-Campagne, doyen rural d’Orbec, 
étant en son lit malade, donne sa procuration pour résigner 
la dite portion de cure, entre les mains de notre T. S. P. le Pape, 
en faveur de messire Jean Bourlet, prêtre, vicaire de Saint- 
Germain depuis quatorze ans. Il se réserve toutefois une pension 
de 300 livres, sur le revenu de la dite cure qu’il a desservie 
pendant 41 ans. Il retient en plus une partie des maisons du 
presbytère et de ses dépendances. 


Le 27 octobre 1762, messire Jean Bourlet, prêtre, obtient 
en cour de Rome des lettres de provision de la deuxième portion 


(1) Abbé Piel. Insinuations ecclésiastiques de l’ancien diocèse de Lisieux. 
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de la cure de Saint-Germain-la-Campagne, par la résignation 
faite en sa faveur, par messire Georges-André Donnet, dernier 
titulaire. 


Le 13 avril 1763, le seigneur évêque donne son visa aux dites 
lettres de provision. 


Le 15 avril 1763, le sieur Bourlet prend possession de la 
dite cure de Saint-Germain en présence de messire Jacques 
Despériers de Saint-Mards, curé de la première portion ; de 
messire Étienne-Salomon Telles de la Poterie, curé de Bolbec ; 
messires Pierre et Étienne Jouen de Bornainville, aussi curés 
de Saint-Germain. 


1781 à 1792. — BouRLET (Pierre). — Le 26 juin 1781, messire 
Jean Bourlet, prêtre, curé de la deuxième portion de la cure 
de Saint-Germain-la-Campagne, donne sa procuration pour 
résigner sa cure, entre les mains de N. S. P. le Pape, en faveur 
de son neveu, messire Pierre Bourlet, vicaire de la dite paroisse. 
Il se réserve toutefois la jouissance d’une partie des bâtiments 
et lieux presbytéraux, avec le droit de faire à l'habitation tels 
changements ou augmentations qu'il jugera bon, sans être 
jamais tenu à aucune réparation, attendu qu'il vieut de faire 
édifier le pressoir à neuf. Il se réserve encore une pension viagère 
de 600 livres, à prendre sur les revenus de la dite cure qu’il a 
desservie pendant 18 ans. Faït en présence de messire Jacques 
Despériers de Saint-Mards, seigneur et patron de Crémanville, 
curé de la première portion, et messire Pierre Jouen de Bornain- 
ville, prêtre, curé des deux portions. 


Le 12 février 1781, le dit sieur Bourlet obtient en cour de 
Rome des lettres de provision du dit bénéfice. 


Le 15 mars 1781, le seigneur évêque donne son visa aux dites 
lettres de provision. 


Le 9 juillet 1781, le sieur Bourlet prend possession de la 
deuxième portion de la cure de Saint-Germain-la-Campagne, 
en présence de messire François-Aignan de Margeot, de Saint- 
Ouen, docteur en théologie de la faculté de Paris, ci-devant 
curé de Saint-Aubin-du-Thenney ; messire Jacques Despériers 
de Saint-Mards, curé de la première portion ; le sieur Jouen 
de Bornainville, curé de la troisième portion, et autres témoins. 


25 
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M. Bourlet était né en 1748. Il prêta le serment schismatique 
et resta curé constitutionnel à Saint-Germain. Il remit ses lettres 
de prêtrise et renonça à l’état ecclésiastique en l’an II. Cependant 
après le Concordat, il manifesta le désir de rester curé de Saint- 
Germain, mais l'évêque d'Évreux en désigna un autre, 


Troisième Portion 


16.. à 1708. — MERLE (Léonor du). 


Le 5 novembre 1708, messire Léonor du Merle, curé de la 
première et de la troisième portion de la cure de Saint-Germain- 
la-Campagne, gisant en son lit, résigne la dite troisième portion, 
qui est à la nomination du chapitre de la cathédrale, entre les 
mains ou seigneur évêque de Lisieux, en faveur de messire 
Antoine de Fontaine de Boiscard, prêtre du diocèse de Chartres 
et chapelain de la chapelle de l’Anniversaire en la cathédrale 
d’Évreux, demeurant à Combon, au dit diocèse, et le dit sieur 
de Boiscard résigne sa dite chapelle, qui est à la nomination du 
chapitre d'Évreux, entre les mains des sieurs chanoines, en 
faveur du dit sieur du Merle, pour cause de mutuelle permu- 
tation. 


Le 15 novembre 1708, le seigneur évêque donne au dit 
sieur de Boiscard la collation de la troisième portion de la 
cure de Saint-Germain-la-Campagne. 

Le lendemain, le dit sieur de Boiscard prend possession du 
dit bénéfice, en présence de messire Pierre Donnet, curé de la 
deuxième portion ; de messire Nicolas de Bernière, aussi prêtre 
et curé de la dite paroisse. 


1708 à 1713. — MoissarD (Alexandre). — Le 28 novembre 
1708, la troisième portion de la cure de Saint-Germain-la-Cam- 
pagne étant en la nomination du chanoine de semaine en la 
cathédrale, et le dit sieur chanoine ne se trouvant pas dans les 
ordres sacrés, le chapitre tout entier nomme au dit bénéfice, 
vacant par la mort de messire Léonor du Merle, dernier titulaire, 
décédé la semaine précédente, la personne de messire Alexandre 
Moissard, prêtre, chapelain de Saint-Thomas le martyr en la 
cathédrale. 


Le 1er décembre 1708, messire Pierre Audran, vicaire général 


DE SAINT-GERMAIN-LA-CAMPAGNE 317 


de l’évêché, donne au dit sieur messire la collation de la troi- 
sième portion de la cure de Saint-Germain-la-Campagne ad conser- 
valionem juris seulement. 


Le 3 décembre 1708, le sieur Moissard prend possession du 
dit bénéfice, en présence de messires Pierre Donnet se Nicolas 
de Bernière, curés de la dite paroisse. 


1713 à 1752. — BourLer (Charles). — Le 5 mai 1713, la nomi- 
nation à la troisième portion de la cure de Saint-Germain-la- 
Campagne appartenant au chanoine de semaine en la cathédrale, 
et la présentation étant de droit au chapitre, messire François 
Legrand, chanoine prébendé de Villers, se trouvant chanoine 
de semaine, nomme au dit bénéfice, vacant par la mort de 
messire Alexandre du Moissard, prêtre, dernier titulaire, la : 
personne de messire Charles Bourlet, sous-diacre de ce diocèse. 


Le 6 mai 1713, messire de Matignon, vicaire général, donne 
au dit sieur Bourlet la collation de la troisième portion de la cure 
de Saint-Germain. 


Le 19 juin 1713, le sieur Bourlet prend possession du dit 
bénéfice, en présence de messires Georges Anfrie, curé de la 
première portion ; de Pierre Donnet, curé de la deuxième ; 
de Nicolas de Bernière, curé de la quatrième. 


1752 à 1792. — JouEN DE BOoRNAINVILLE (Pierre). — Le 
3 juin 1752, la nomination à la troisième portion de la cure de 
Saint-Germain-la-Campagne appartenant au chanoine de 
semaine en la cathédrale, messire Étienne-Antoine-Élie de Fréard, 
prêtre, chanoine prébendé, remplissant les fonctions de chanoine 
de semaine, nomme à la dite cure, vacante par la mort de messire 
Charles Bourlet, prêtre, dernier titulaire, la personne de messire 
Pierre Jouen de Bornainville, prêtre de ce diocèse. 


Le 6 juin 1752, le seigneur ÉVÉAUE donne au sieur Jouen la 
collation du dit bénéfice. 


Le 26 juin 1752, le sieur Jouen de Bornainville prend 
possession de la dite cure, en présence de messire Georges-André 
Donnet, curé de Saint-Germain ; de messires Jean-Baptiste 
Morel et Pierre Semy, tous deux curés aussi de la dite paroisse. 


M. Jouen de Bornainville, né à Danestal en 1715, prêta le 
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serment schismatique et resta curé constitutionnel de Saint- 
Germain où il mourut le 23 avril 1800. 


Quatriéme Portion 


16.. à 1695. — LE MaARCANT (Jean). 


1695 à 1698. — DEsPERROYES (Jacques). — Le 6 mai 1695, 
la nomination à la quatrième portion de la cure de Saint-Ger- 
main-la-Campagne appartenant au chanoine de semaine en la 
cathédrale, messire Michel Lecoq, prêtre, chanoine prébendé 
de Deauville, remplissant les fonctions de chanoine de semaine, 
le 26 avril dernier, au moment du décès de messire Le Marcourt, 
prêtre, dernier titulaire de la quatrième portion de la cure de 
Saint-Germain-la-Campagne, nomme à la dite cure la personne 
de messire Jacques Desperroyes, prêtre de la paroisse de Vaux, 
maître ès-arts de l’Université de Paris. Fait et passé en présence 
de messire Nicolas de la Bretesche, prébendé de Pesnel et 
autres témoins. 


Le 7 mai 1795, messire Christophe Le Nepveu, vicaire général, 
donne au dit sieur Desperroyes la collation du dit bénéfice. 


1698 à 1722. — BERNIÈRE (Nicolas DE). — Le 26 avril 1698, 
messire Nicolas de Bernière, prêtre, curé de Crémanville, obtient 
en cour de Rome des lettres de provision de la quatrième portion 
de la cure de Saint-Germain-la-Campagne, vacante par la 
résignation faite en sa faveur, pour cause de permutation, par 
messire Jacques Desperroyes, prêtre, dernier titulaire. 


Le 22 mai 1698, messire Jean-Baptiste de Franqueville, 
vicaire général, donne au dit sieur de Bernière la collation de 
la quatrième portion de la cure de Saint-Germain-la-Campagne. 


Le 23 mai 1698, le sieur de Bernière prend possession du dit 
bénéfice, en présence de messire Léonor du Merle, curé de la 
première portion ; de Pierre Donnet, curé de la deuxième. 


1722 à 1723. — BERNIÈRE (Jacques-François DE). — Le 
26 avril 1722, noble et discrète personne, messire Nicolas de 
Bernière, prêtre, curé de la quatrième portion de la cure de 
Saint-Germain-la-Campagne, détenu en son lit malade, donne 
sa procuration pour résigner son dit bénéfice entre les mains 
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de N. S. P. le Pape, en faveur de noble et discrète personne 
messire Jacques-François de Bernière, prêtre, curé de Semerville, 
diocèse d'Évreux. Il se réserve toutefois 200 livres de pension 
à prendre sur les revenus de la dite cure, qu’il a desservie pendant. 
Le dit sieur curé se réserve encore une salle, la chambre qui 
est dessus, un des celliers, avec un petit cabinet situé dans 
l'escalier. 

Le 13 mai 1722, messire Jacques-François de Bernière, prêtre, 
curé de Semerville, obtient en cour de Rome des lettres de 
provision de la quatrième portion de la cure de Saint-Germain, 
vacante, par la résignation faite en sa faveur, par Nicolas de 
Bernière, dernier titulaire. 

Le 14 juillet 1722, le seigneur évêque donne son visa aux lettres 
de provision à la quatrième portion de la cure de Saint-Germain, 
obtenues par messire Jacques-François de Bernière. 


Le 15 juillet 1722, le dit sieur de Bernière prend possession 
de la dite quatrième portion, en présence de messire Gz2orges 
Anfrie, de messire Georges-André Donnet, curés de Saint- 
Germain-la-Campagne. 


1723 à 1733. — Pirer (Nicolas). — Le 27 décembre 1723 
la nomination à la quatrième portion de la cure de Saint-Ger- 
main-la-Campagne appartenant au chanoine de semaine en la 
cathédrale, messire Louis-Henry de Romé de Vernouillet, 
chanoine prébendé de Deauville, conseiller au Parlement de 
Rouen, se trouvant chanoine de semaine, nomme au dit bénéfice. 
vacant par la mort de Jacques-François de Bérnière, prêtre, 
dernier titulaire, la personne de messire Nicolas Pilet, prêtre 
de ce diocèse. 


Le 3 janvier 1724, le seigneur évêque donne au dit sieur 
Pllet la collation de la dite cure. 


Le 4 janvier 1724, le sieur Pilet prend possession de la qua- 
trième portion de la cure de Saint-Germain, en présence de 
messire Charles de Monthuchon, prêtre, curé et doyen d'Orbec; 
messire Pierre Louis de Fouques, chevalier, seigneur de la 
Pilette-Lamare, lieutenant civil et criminel au bailliage d’Orbec; 
messire Jean Bourlet, sieur de la Valaiserie, et autres témoins. 


1733 à 1737. — NicoLas (Nicolas). — Le 15 mai 1733, la 
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nomination à la quatrième portion de la cure de Saint-Germain- 
la-Campagne appartenant au chanoine de semaine, messire 
François Legrand, chanoine prébendé de Villers, se trouvant 
chanoine de semaine en la cathédrale, nomme à la dite cure 
vacante par la mort de messire Nicolas Pilet, dernier titulaire, 
la personne de messire Nicolas Nicolas, prêtre de ce dio- 
cèse. 

Le 16 mai 1733, le seigneur évêque donne au dit sieur Nicolas 
la collation du dit bénéfice. 


Le 28 mai 1733, le sieur Nicolas prend possession de la qua- 
trième portion de la cure de Saint-Germain, en présence de 
messire Georges Anfrie, prêtre, curé de la première portion ; 
de messire Georges-André Donnet, curé de la deuxième portion, 
et autres témoins. 


1737 à 1755. — SENEY (Pierre). — Nous n'avons pas trouvé 
sa nomination dans les insinualions ; mais nous le trouvons 
comme titulaire de la quatrième portion, le 22 janvier 1737. 


1755 à 1768. — JoUuEN DE BORNAINVILLE (Étienne). — Le 
12 novembre 1755, la nomination de la quatrième portion de 
\a cure de Saint-Germain-la-Campagne appartenant au chanoine 
de semaine en la cathédrale, messire Claude-Nicolas-François 
Méry, prêtre, docteur en théologie, chanoine prébendé de Croi- 
. Silles, archidiacre d’Auge et vicaire général du seigneur évêque, 
se trouvant chanoine de semaine, nomme à la dile cure, vacante 
par la mort de messire Pierre Seney, prêtre, dernier titulaire, 
la personne de messire Étienne Jouen de Bornainville, prêtre 
de ce diocèse. 


Le 17 novembre 1755, le seigneur évêque donne au dit sieur 
Jouen la collation de ce bénéfice. 

Le lendemain, le sieur de Bornainville prend possession de 
la quatrième portion de la cure de Saint-Germain-la-Campagne, 
en présence de messire Jean-Baptiste Morel, curé de la première 
portion ; de messire Georges-André Donnet, curé de la deuxième 
et doyen d’Orbec. 


Messire Étienne Jouen de Bornainville, ayant élé nommé 
curé de la Vespière, le 11 février 1768, son frère, messire Pierre 
Jouen de Bornainville, déjà titulaire de la troisième portion, 
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fut encore nommé à la quatrième, qu'il conserva jusqu'au 
27 septembre 1782. 


1782 à 1792. — Le 27 septembre 1782, messire Pierre JOUEN 
DE BORNAINVILLE, curé de la troisième et quatrième portion 
de la cure de Saint-Germain-la-Campagne, donne sa procuration 
pour résigner la quatrième portion, entre les mains de N.S. P. le 
Pape, en faveur de François Le Meignen, prêtre, originaire de 
Courtonne-la-Ville, et vicaire du dit résignant. 


Le 15 octobre 1782, messire François LE MEIGNEN obtient 
en cour de Rome des lettres de provision de la quatrième portion 
de la cure de Saint-Germain-la-Campagne, vacante par la 
résignation faite en sa faveur par messire Pierre Jouen de 
Bornainville, dernier titulaire. 


Le 27 décembre 1782, le seigneur évêque donne son visa aux 
dites lettres de provision. 


Le 30 décembre 1782, le sieur Le Meignen prend possession 
du dit bénéfice, en présence de messire Jacques Despériers 
de Saint-Mards, curé de la première portion, et seigneur patron 
de Crémanville ; de messire François-Aignan de Margeot, docteur 
en théologie de la Faculté de Paris, ancien curé de Saint-Aubin- 
du-Thenney, et autres témoins. 


Messire Le Meignen prêla le serment schismatique et resta 
curé constitutionnel à Saint-Germain. Il fit partie de l’admi- 
nistralion municipale tout le temps de la Révolution. Il avait 
remis ses lettres de prétrise en l’an II, et renié à l'état ecclésias- 
tique. 


ÇCurés depuis le Concordat 


TRINITÉ (François), originaire de Saint-Germain-la-Cam- 
pagne, avait élé nommé au prieuré-cure de la Motte-en-Auge, 
en 1748 ; mais comme il n'était pas prêtre régulier, il se vit, 
par arrêt du Parlement de Normandie, dépossédé de son bénéfice 
en 1784. En 1791, il desservait la cure de la Bossière, d'accord 
avec le curé de cette paroisse. Ayant refusé de prêter le serment 
constitutionnel, il fut olbigé de quitter la France et partit pour 
l'Angleterre en 1792 ; il y passa tout le temps de la Révolution. 
Revenu en France après le Concordat, il fut nommé cuié de sa 
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paroisse natale, et installé en cette qualité le 28 frimaire an XI 
(19 décembre 1802). Il y resta jusqu’à sa mort, arrivée le 18 juin 
1826. Il était âgé de 74 ans. 


1826 à 1862 : AUBRÉE. 
1862 à 1885 : LEPERT. 
1885 à : MARGUERIN, curé actuel. 


Saint-Germain a une Confrérie de Charité dont l’origine est 
antérieure à l’année 1556. 


CHAPITRE V 


Chapelles 


Avant la Révolution, il y avait deux chapelles à Saint-Ger- 
main-la-Campagne : la Trinité et Sainte-Melaine. 


Chapelle de la Trinité 


Cette chapelle, située dans le hameau de ce nom, n'étail 
qu'un bénéfice simple ; elle est présentement en usage de grange. 


Nous trouvons dans les insinuations que le 29 mars 1740, que 
messire Isaïe Le Masle de Monboy, acolyte du diocèse de Lisieux, 
obtint en cour de Rome des lettres de provision dites de per 
Obitum de la chapelle simple de Sainte-Trinité, située en la 
paroisse de Saint-Germain-la-Campagne, vacante depuis plus 
de quatre mois par la mort du dernier titulaire. 


Le 26 avril 1740, le seigneur évêque donne son visa aux lettres 
de provision. 


Le 6 juin 1740, le sieur Le Masle prend possession de la dite 
chapelle de la Sainte-Trinité avec toutes les cérémonies ordi- 
naires. Lorsque le notaire apostolique allait terminer le 
procès-verbal de prise de possession « s'est présenté un homme 
à nous inconnu, qu’en nous a dit s'appeler Trinité, l’aîné. Lequel 
après avoir entendu partie de notre présent acte, nous a dit 
d'un air insolent et impertinent, qu'il ne souffrirait pas qu’on 
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écrivit davantage sur l’autel, et que nous eussions tous à sortir. 
Ce que nous avons fait pour éviter ses violences et emportemens ; 
ce qui nous a obligés à sortir dans le chemin vis-à-vis de la dite 
chapelle pour achever le dit présent acte. Après quoy le dit 
Trinité s’est emparé de la clef de la dite chapelle et l’a refusée 
audit sieur Le Masle de Monboy, qui l’a demandée ; duquel refus, 
ainsi que de toutes les insolences du dit Trinité, nous avons 
pareillement accordé acte au dit sieur Le Masle, en présence 
de messire Julien-Richard de Guilly de Gueutteville, bachelier 
en droit civil et canon, demeurant au séminaire de Caen, maistre 
ès-aits, Robert de Charavel, bailly de Chambrois, demeurant à 
Orbec » et autres témoins. 


Le 1e mai 1776, la nomination à la chapelle de la Sainte- 
Trinité, en la paroisse de Saint-Germain-la-Campagne, apparte- 
nant au seigneur du fief d’'Orgeries dont elle dépend, messire 
Louis-François Deshayes, écuyer, seigneur des fiefs d’Orgeries, 
Camp-de-la-Mare et autres lieux, seigneur présentateur de la 
chapelle de la Sainte-Trinité, nomme à la dite chapelle, vacante 
par la mort du dernier titulaire, la personne de messire Charles 
Beautier, prêtre, curé de Saint-Denis-de-Mailloc, à condition 
« de célébrer dans le cours de chaque année trois messes savoir : 
la première, le jour de la fête de la Trinité, avec les vêpres du 
dit jour ; la seconde, le jour Saint Louis, vingt-cinq août ; et 
la troisième, le jour de Saint François, quatre octobre, le tout 
à l'intention du seigneur présentateur, lequel s’oblige par la 
présente, pour raison et célébration des dites messes et vespres, 
de payer, par chacune des dites années, au dit sieur Beautier, 
le 1er janvier de chaque année, la somme de vingt-cinq livres ». 
Donné au château du Bas, à Saint-Germain-la-Campagne. 


Le 27 mai 1776, le seigneur évêque donne au dit sieur Beautier 
la collation du dit bénéfice. 


Le lendemain, le sieur Beautier prend possession de la cha- 
pelle de la Sainte-Trinité avec toutes les cérémonies ordinaires, 
en présence de mondit seigneur Deshayes et autres témoins. 


Le 16 octobre 1780, la nomination à la chapelle de la Sainte- 
Trinité, en la paroisse de Saint-Germain-la-Campagne, apparte- 
nant au seigneur des Orgeries, messire ...... de Margeot de 
Saint-Ouen, chevalier, capitaine d'infanterie, seigneur des fiefs 
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terres et seigneuries des Orgeries, Colandon, Argouges, nomme 
à la dite chapelle, vacante par la mort de messire Charles Beau- . 
tier, curé de Saint-Denis-de-Mailloc et dernier chapelain d'icelle, 
la personne de messire Charles-François Langueneur du Long- 
champ, clerc tonsuré, demeurant à Orbec, et présentement 
au séminaire de Lisieux, en qualité d'étudiant en RUSSES 
Donné au manoir de Colandon. 


Le 19 octobre 1780, le seigneur évêque donne au seue sieur 
Langueneur la collation du dit bénéfice. 


Le 20 octobre 1780, le sieur Langueneur prend possession de 
la chapelle de la Trinité, en présence de messire Thomas Guillot, 
supérieur du grand séminaire de Lisieux; Guillaume Denis, pos- 
tillon des messageries, demeuiant à Lisieux, hôtel d'Angleterre. 


Le 8 novembre 1782, la nomination à la chapelle de la Sainte- 
Trinité, sise en la paroisse de Saint-Germain-la-Campagne, . 
appartenant au seigneur du lieu, messire François de Margeot 
de Saint-Ouen, seigneur des Orgeries, Argouges, Colandon et 
autres lieux, patron présentateur de la chapelle Sainte-Trinité 
nomme à icelle chapelle vacante par la démission et abandon 
de messire Charles-François Langueneur du Longchamp, dernier 
titulaire, la personne de messire Pierre-François-Valentin 
Bautier, clerc tonsuré, âgé de douze ans, demeurant en la paroisse 
de Saint-Germain-la-Campagne. Donné au manoir de Colandon. 

Le lendemain, le dit acolyte, accompagné du sieur François 
Bautier, son père et son tuteur naturel, fit dépôt de cet acte de 
nomination aux minutes du notaire apostolique de Lisieux. 


Le 6 décembre 1782, le seigneur évêque donne au dit sieur 
Bautier la collation du dit bénéfice. 


Le 30 décembre 1782, le sieur Bautier prend possession de 
la chapelle de la Sainte-Trinité, en présence de messire François 
Meignen, curé de Saint-Germain ; messire Jean Leprou, chape- 
lain des dames religieuses d’Orbec. 


Chapelle Sainte-Melaine 


Cette chapelle était située au bord de la route de Rouen à 
Falaise ; il en restait encore un pan de mur il y a une cinquan- 
taine d'années, le propriétaire a fait édifier par dessus, 
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Le 7 juillet 1766, messire Alexandre Revol, sous-diacre du 
diocèse d’Évreux, obtient en cour de Rome des lettres de pro- 
vision dites de per obitum de la chapelle Saint-Meslin, appelée 
vulgairement Saint-Blaigne, en la paroisse de Saint-Germain- 
la-Campagne et vacante par la mort du dernier titulaire. 


Le 1% septembre 1766, le sieur Revol prend possession de la 
chapelle Saint-Meslin, « pat la libre entrée en icelle, la prière 
à Dieu devant les vestiges de l’autel, les touchant ainsi que les 
hourdages des deux portes et l’enceinte des murailles », en pré- 
sence de messire Guy Bardel, curé d’Orbec ; Michel-François 
Bardel, vicaire de la dite paroisse ; dom Charles-François Géfrotin 
prieur-curé de Friardel; messire François Gost, chanoine pré- 
montré, procureur de l'abbaye de Belle-Étoile ; dom Étienne 
Amiot, chanoine prémontré, prieur de Saïnte-Trinité de l’Her- 
mitage ; messire Jacques Lefebvre, prêtre, demeurant à Sainte- 
Croix de Bernay, et plusieurs autres témoins. 


CHAPITRE VI 


La Croix-de-F'er 


Dans la plaine de Saint-Germain-la-Campagne, au milieu 
des champs, à un carrefour où viennent aboutir six chemins ; 
là où se croisent le grand chemin d’Orbec à la Valaiserie et 
l’ancienne voie romaine de Novismagus à Condate, sur un tertre 
gazonné de forme triangulaire, s’élève un peu penchée vers le 
nord, une antique croix en fonte brute, connue dans Ja contrée 
sous le nom de la Croix-de-Fer. L 

Cette croix a deux mètres de hauteur ; la largeur de l’arbre 
et des bras est de 0m11 centimètres, sur 0"05 centimètres d'épais- 
seur. Les extrémités de l'arbre et des bras sont arrondis et 
ornés d’un petit bouton. 

Vers le milieu de l'arbre de cette croix, se trouve un cartouche 
en forme de cœur fondu en même temps qu'elle, où l’on peut lie 
l'inscription suivante : 
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ANTOINE LE PAIGE 
ESCVIER À DONNE 
CETTE CROIX PRIES 
DIEV POVR LE REPOS 
DE SON AME IL DEC 
EDA LE SIX IESME 
DE MAY 1657 


Dans la pointe du cœur, sont les aimes de Le Paige. D'azur, 
au chevron d'argent, accompagné de trois coquilles du même, deux 
en chef, une en pointe. 

Nous avons entendu raconter maintes fois, dans les campagnes 
des environs d'Orbec, la légende suivante au sujet de l'érection 
de cette croix. 

Par une belle journée du printemps de l’année 16.., vers 
les huit heures du soir, Antoine Le Paige soupait tranquillement 
. avec sa femme, ses enfants et le personnel de sa maison, quand 
ils furent troublés tout à coup par la détonation d’une arme 
à feu, partie à peu de distance. 

Le Paige, sans faire aucune réflexion, prend son fusil et sort 
seul de son logis ; à peine une demi-heure après, il rapporta sur 
ses épaules un homme blessé mortellement, respirant encore, 
mais ‘qui ne pouvait articuler une parole ; en l’2xaminant, on 
s’aperçut qu’une balle avait traversé la poitrine du malheureux, 
qui expira quelques instants après. C'était un habitant de Thi- 
berville, qui revenait d'’Orbec. 

Une enquête eut lieu et Le Paige fut fortement soupçonné 
de ce meurtre, parce qu'il avait perdu au bailliage d'Orbec, il 
n’y avait pas encore bien longtemps, un procès qu’il avait intenté 
contre ce malheureux, qui venait de trouver une mort si funeste 
proche de sa maison. 

Les domestiques attestèrent bien que leur maître n'était 
sorti qu'après avoir entendu le coup de fusil ; mais comme 
serviteurs à gages, ils furent rigoureusement recusés. 

Bientôt la position de Le Paige s'aggrava terriblement ; en 
effet deux habitants de la contrée, déclarèrent que le jour du 
crime, à l'heure et à peu de distance où il avait été commis, 
marchant lentement et silencieusement dans le chemin de la 
Valaiserie, ils avaient vu un homme passer près d’eux ; puis un 
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autre, aimé d’un fusil, qui le poursuivait en courant ; qu’ils 
avaient entendu le coup de feu ; puis vu le meurtrier emporter 
sa victime. 


Mis en présence de Le Paige, ils le reconnurent sans aucune 
difficulté, et soutinrent leurs dires malgré les dénégations de 
l'accusé. 

L'affaire fut portée au Parlement de Rouen, dont les juges 
prononcèrent la peine de mort contre Le Paige. Tous étaient 
convaincus de sa culpabilité, sauf toutefois son avocat. 


La bonne réputation du condamné, une vie d'honneur et de 
vertus, deux enfants en bas-âge, une jeune épouse, l’inutilité 
du crime, puis surtout, s’il eût été l’auteur de l'assassinat, 
aurait-il emporté sa victime chez lui pour la secourir ? Cela lui 
paraissait inadmissible ; en un mot tout venait le convaincre 
que son client n'était pas le coupable. Mais comment savoir 
la vérité ? Mais comment percer ce mystère... 


Il avait loué à l'avance à prix d’argent, une chambre qui 
n’était séparée que par une menue cloison en planches de celles 
des deux témoins qui paraissaient si acharnés contre Le Paige, 
Aussitôt l'audience levée, il s’y rendit avec deux hommes ; là 
ils pouvaient, sans être vus, écouter et entendre ce que l’on 
allait dire de l’autre côté de la mince muraille. Bientôt les 
témoins arrivèrent et s’assirent lourdement sur leurs sièges. 
Après un silence longtemps prolongé, l’un dit : « Nous sommes 
sauvés ! » L'autre répond : « Il était grand temps que cela finit, 
les angoisses de ce pauvre diable, les pleurs et les cris de sa 
jeune femme m'arrachaïent le cœur ; je n’aurais pas pu y tenir 
plus longtemps, j'aurais été obligé de tout avouer ». — Comme 
cela, reprend l’autre, tu aurais aimé mieux y passer à sa place ? 
— Non, mais c'est égal, je ne voudrais pas recommencer ». 
Puis le silence se fit de nouveau. 


Aussitôt, l’avocat dressa piocès-verbal du dialogue, qu'il 
fit attester par ses témoins ; un sursis fut accordé au condamné ; 
on arrêta les deux témoins, qui furent mis au secret. 

Une nouvelle enquête eut lieu, dans laquelle on découvrit 
que l’homme assassiné était venu à Orbec toucher une somme 
assez importante, que les deux misérables l'avaient vu toucher 
son argent ; ils l'avaient suivi, tué et ensuite volé. On avait 
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retrouvé chez eux une partie de l’argent, le sac qui le contenait 
et plusieurs objets appartenant à la victime. 

Dès lors nouvel arrêt, qui condamne ces deux criminels à être 
pendus vifs et renvoie de toute prévention le malheureux Antoine 
Le Paige ; celui-ci, reconnaissant envers la Providence, qui 
l’avait sauvé persque miraculeusement d’une mort ignominieuse, 
ordonna par son testament l'érection d’une croix à l'endroit 
où le crime avait été commis ; ce qui fut exécuté. 

Pendant la Révolution, cette croix fut soigneusement cachée 
dans une ferme voisine et, lorsque l’orage révolutionnaire fut 
apaisé, on la remit à sa place en 1802. 


(A suivre). ALEXANDRE DALLET. 
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La commune de Saint-Pierre-la-Rivière, aujourd’huir enfer- 
mant 365 habitants seulement, était certainement, à la fin de 
l’ancien régime, la paroisse la plus peuplée du canton d'Exmes. 
Elle comprenait 133 feux, ce qui suppose une population supé- 
rieure à 700 personnes. 

Le territoire, compris dans la sergenterie d'Exmes, était 
réparti, aux xvit.et xvire siècles, entre vingt-cinq villages ou 
hameaux. Le revenu des terres exploitées, tant en propre qu’en 
ferme, par les taillables, était évalué à environ 14.600 livres. 


La première mention qui soit faite de Saint-Pierre-la-Rivière 
(Sanctus Petrus de Ripariä) remonte à l’année 1234 et nous 
voyons à cette date et en 1235, par deux chartes de l’abbaye de 
Silli, que les familles Osbert de Ternant et Odo Leconte, de 
Montbougon, firent donation aux religieux Prémontrés de deux 
parcelles de prés, au réage des prés Berart, assises à Saint-Pierre- 
la-Rivière. . 

Tout porte à croire que cette paroisse dépendait primitive- 
ment de l’abbaye de Perseigne qui, dans un acte de l’année 1246, 
vendit au monastère de Sillé les dîmes de Survie, Saint-Denis- 
‘des-Ifs et Saint-Pierre-la-Rivière (notamment dans cette der- 
nière commune, sur le fief du Colombier) moyennant une rente 
annuelle de 17 livres tournois, payable en l’abbaye de Saint- 
Martin de Sées, la veille des fêtes des apôtres Simon et Jude et 
à l’octave de Pâques. 

. Cette cession reçut l'approbation de Geoffroy de Maillet, 
évêque de Sées, à la date de la fête de Sixte, pape, en cette 
même année. 
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L'lglise paroissiale, sous le vocable de Saint-Pierre, composée 
d'une pente nef, avec deux autels à l'entrée du chœur, bâtie loin 
de toute agglomération, au flanc de la colline appelée le Mon- 
Hloup, n'offre aucun caractère architectural et demanderait 
h etre remplacée par un édifice plus solide et plus central. Le 
champ du repos qui l'entoure, comme au surplus l'emplacement 
du presbytère, ont été faillés à même la côte abrupte, au risque 
de glisser nu fond de lu vallée qu'ils surplombent (1). 


(0) Dans L'église ot le elmetlère reposent tous les curés et vicaires de 
Salut Plore, don familles nobles claprès : de Saint-Clerc, du Chemin, de 
uppterre Duscorehos, de Guerpel Edouard, de Nollent, de Corday, de 
Noutdeval, Lotrane, de Malherbe, de Pigace, puis les Desoubzlebieu, qui ont 
den, ant que lux Dutue, de nombreux prétres À li paroisse ; les Cosme, 
lex Uandion, Henudement, Berthelot, Delahaye, Vallet, Duguey, Morin, 
Duelenax, Landes, de Vilade, Dumoulin, Crespel, Agis, Rouland, Goupil, 
Lobroton, Lotur, Nauuier, Lesage, Tavs, Deschamps, qui furent tabellions 
NA Natnt Pune, do l'annee ob À LISA, ete... 
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Les huguenots de Montgommery visitèrent Saint-Pierre-la- 
Rivière en l'année 1562 et, s’il faut en croire un ancien manuscrit 

sur les Évêques de Sées, pillèrent et ravagèrent l'Eglise et 
massacrèrent frère Jean Bourguet, natif de cette paroisse et 
frère François-Etienne du Barquet, l’un et l’autre Cordeliers du 
Couvent de Sées. 

Saint-Pierre-la-Rivière paraît avoir fait partie, tout au moins 
à l’origine, du diocèse de Lisieux. Il fut réuni au diocèse de Séez 
par le Concordat de 1801. La dîme était évaluée à 1.000 livres 
environ. 

La présentation au bénéfice cure appartenait au seigneur de 
Survie, qui était en même temps patron honoraire des paroisses 
de Survie, Saint-Pierre-la-Rivière et Saint-Denis-des-Ifs. Ces 
paroisses et bénéfices avaient été aumônés comme aussi le droit 
de marché assis au point de contact de la paroisse de Saint-Pierre 
avec celle de Survie et qui, quoique situé en entier sur Saint- 
Pierre, porte encore, dans le pays, le nom de marché de Survie. 


III 


Voici, aussi complète que possible, la liste des bénéficiaires 
de la Cure de Saint-Pierre depuis la première moitié du xvie siècle 
jusqu’en 1789 : 


1° Noble Gilles de Ruppierre (1€ moitié du xvi® siècle) céda, 
en 1542, le bénéfice de Saint-Pierre, pour 3 ans, à noble Nicolas 
Descorches, s' de Boguéret, aux conditions ci-après : Descorches 
percevait la dîme de tous les héritages par lui possédés et la: 
moitié des grosses dîmes du bénéfice, consistant en 30 septiers 
d'orge, avoine, pois, fèves, vesces, mais acquittait le curé de 
24 livres dues à cause de la cure. Les trésoriers de la fabrique 
étaient alors Auguste Chauvel et Michel Roussel. 


2 Mres Gilles Desoubzlebieu, Richard Dutacq et Gilles Taupin 
(1543-1562). 


3° Mre Michel Desoubzlebieu (1593), Nicolas Gaudin (1606). 


40 Mre Thomas Cognart, décédé au mois de septembre 1598. 
Vicaire : Jean le Désert. 


26 
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. 5° Mr Nicolas Gaillet, chapelain de la chapelle de Sainte- 
Croix, au faubourg d’Argentan (1606-1609), ancien curé d’Ave- 
nelles. 

69 Vénérable et discrète personne Mre Guillaume de Ruppierre, 
recteur de Saint-Pierre (1617-1623). Vicaires : Gourle, Jean Sam- 
son (1617-1638). 

7° Mre Jean-Jacques Brunet (1638-1642). Vicaires : Jean 
Desoubzlebieu et Jean Dutac (1640-1647). Il fut le bienfaiteur 
de son église. 

8° Mr Pierre Tiger (1653). Vicaires : François Lebourgeois, 
Mrs Deschamps, Allain de Ruppierre, Jean Dutac, Poullain, 
Pierre Caignon (1653-1711). 

9% Mre Allain-Pierre Descorches (1669), décéda à l’âge de 

107 ans, le 24 novembre 1712. 

10° Mr Jean Farin (1712-1714). Vicaire : François Hédiard (1). 

11° Hercule Pomponne de Corday (1714-1724), date à laquelle 
il devint prévôt de l’église-cathédrale de Sées. Vicaires : Mrs Le- 
migneray, Delaplanche, de Saint-Clair, Bérard, Borel (1724-1755). 

120 Mre François de Saint-Clair, décédé le 1er avril 1755. 

13° Mre François-Nicolas de Ruppierre (1755-1765). Vicaire : 
Gorgé. 

140 Mre de Neuville (1768). Vicaires : Mrs Boivin, Veniard, 
Quesnay, Lanoë, Gondouin, Ruault (1768-1789). 


IV 


Au point de vue féodal le territoire de Saint-Pierre-la-Rivière 
est tenu des différents fiefs ci-après : 


1% Le quart de fief de la Chaize ou la Chèze, dont le chef est 
assis à Saint-Pierre et s'étend dans les environs. Le domaine 


(1) Le 4 août 1725 eut lieu la bénédiction de la grosse cloche de Saint- 
Pierre, refondue par les soins du vicaire Hédiard et payée en partie de son 
argent. Elle fut nommée par haut et puissant seigneur, Messire Gabriel de 
Melun, maréchal des camp et armée du roi, vicomte de Gand, gouverneur 
d’Abbeville et par noble dame Louise-Jeanne-Gabrielle de Melun, son épouse, 
représentée par Mm* de la Douvillière, née de Ruppierre. : 
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non fieffé se compose de 53 acres dont 3 de bois-taillis et 50 de 
différentes nature sur lesquelles étaient assis la maison seigneu- 
riale, close en partie de fossés, le colombier et les autres bâti- 
ments. 

Le domaine fieffé contenait 250 acres, en cours, maisons, 
jardins, prés, herbages, labour, sons trois aînesses et plusieurs 
tènements, savoir : 


19 L’aînesse des Ligneritz, d’une superficie de 70 acres, sujette 
à 25 sols de rente, 6 sols 6 deniers de grainerie, la moitié d’une 
poule et 15 œufs par an. 


2 L’aînesse du Jardin, surface 110 acres, faisant 22 gélines 
de rente. 


3° L’aînesse aux Roynel, 25 acres, sujette à 12 sols de rente 
une fois payés pendant la vie de chaque seigneur. 

Le surplus des 250 acres était réparti en plusieurs tènements 
faisant annuellement à la sieurie 4 livres 10 sols 13 gélines et 
une livre de cire. Cette sieurie faisait de plus 30 sols à l’abbaye 
de Silli. | 

Le fief en question appartenait en 1556 à Me Jacques de la 
Vigne, fils de Maurice de la Vigne, en son vivant baron de 
Tubœuf, puis à sa descendance. La valeur en était estimée à 
2.048 livres. Il passa ensuite aux de Guerpel, aux de Ruppierre, 
au prince de Guistel et au marquis de Melun, prince de l’Epi- 
noie ou de l’Epiney. Il était sujet aux mêmes redevances que le 
fief de Survie auquel il finit par être réuni. 


2°! L'extension du quart de fief de haubert de Ratteprune 
ou Radeprune, dont le chef était situé en la paroisse de Survie, 
consistant en manoir, maisons et édifices, colombier à pied, 
moulin banal, en 80 acres de domaine non fieffé en prés, labours 
et plants, avec un domaine fieffé consistant en 380 acres, cont : 


19 L’aînesse du Colombier tient 75 acres et est soumise à 
23 sols 1 denier de grainerie, et 23 boisseaux d'avoine, mesure 
d'Arques par an. 

2 L'’aînesse Desoubzlebieu, 52 acres, faisant 25 sols de rente 
de grainerie et 23 boisseaux d'avoine à la mesure cl-dessus. 

3° L’aînesse aux Brun, 28 acres, faisant 28 deniers de grainerie 
et 23 boisseaux d'avoine. 
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4° L’ainesse aux Bricôté, 25 acres, sujette à 10 sols de rente, 
28 deniers de grainerie, 1 géline et 20 œufs. 


# L'ainesse aux Viel, 28 acres, payant 30 sols de rente et 
33 sols de grainerie, une livre de cire par an. 


6% L’ainesse du Buisson, 24 acres, soumise à 35 sols de rente 
et 28 deniers de grainerie. 


7° L’ainesse de la Tourliére, 18 acres, 25 sols et 8 deniers de 
grainerie. 


8° L’ainesse de la Brousse, 20 acres, 20 sols de rente et 6 sols 
6 deniers pour les grains, 1 géline et 15 œufs. 


% L'ainesse du Bordage des champs, 9 acres, 3 sols de rent: 
par an. 


10° L'’aînesse de la Hamelinière, 28 acres, débitrice de 35 sols 
de rente avec 3 sols 6 deniers de grainerie. 


Le surplus des 380 acres se composait de plusieurs tènements 
dont l’ensemble des héritages faisait au domaine royal 10 livres 
3 sols 8 deniers de rente, 21 boisseaux et demi d'avoine, mesure 
d’Arques, 4 gélines, 80 œufs et une demi-livre de cire. 

Ce fief qui s’étendait en la paroisse de Saint-Pierre, notamment 
dans les villages de la Lamberdière et de la Courtinière, dépen- 
dait, lui aussi, du fief de Survie auquel il fut réuni le 4 avril 1670. 
Il appartint successivement aux de la Vigne, aux de Ruppierre, 
au comte de Melun et au marquis de Langhac. Il était soumis 
aux mêmes redevances que le fief principal. 


3°"! Une extension du fief de Survie, particulièrement dans les 
villages de la Gauterie, de la Brousse, des Aulnetz, du Mesnil et 
sous les aînesses : Lepoix, Fleury, Baudren, Gautier, de la 
Brousse, de la Hamelinière et du Petit-Plessis, de la Jugerie, 
des Prés et de la Mulletière. 


4° Une extension du fief du Mesnil-Hubert sur les réages des 
Perretz, du Buisson et des prés de la Dreusière. 


5‘2t Enfin, une extension de la commanderie de Villedieu-les- 


Bailleul, sur les champs Langier et Traversain (1). 


(1) Série À : Domaine royal, fonds Silli, aveu rendu au roi de France par 
Charles de Melun, vicomte de Gand, du 9 décembre 1675. Archives de l'Orne. 
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V 


La paroisse de Saint-Pierre était habitée sous l’ancien régime, 
par une nombreuse noblesse ; les gentilhommières encore exis- 
tantes en sont la preuve. Gentilhommes pauvres, faisant valoir 
leurs terres quand ils n'étaient pas au service du roi ou entrés 
dans les Ordres, les châtelains de la Chaïize, de la Brousse, de 
Sourdeval, du Buisson, de la Pillette (1) de la Clergerie (2), de 
Ruppierre, de Ratteprune, de la Douvillière (3), habitaient des 
logis dont ne se contenterait plus aujourd’hui un paysan quelque 
peu aisé. Nous ne décrirons donc pas ces habitations dont 
quelques parties remontent pourtant au xv® siècle mais qui, en 
général, n’offrent aucun caractère architectural, nous contentant 
de suivre leur possesseurs dans les filiations et leurs alliances. 

Trois familles, très nombreuses, ont laissé une certaine noto- 
riété dans le pays : 1° les Duchemin, descendant de la famille de 

_Jeanne d'Arc, par les femmes, et qui devinrent seigneurs d'Aver- 

” nes-sous-Exmes; 2 les de Ruppierre, vieille famille habitant 
Saint-Pierre et Survie ; 3° enfin, l’une des branches des Des- 
corches habitant la paroisse qui nous occupe. 


VI 


Dans la première moitié au xviesiècle, nous trouvons à Saint- 
Pierre, noble Gilles Duchemin, en son vivant seigneur d’Echallou. 
Il avait quatre filles et un frère, nommé Robert. La famille 
possédait indivisément la sixième partie du fief du Mesnil, sis à 
Joué-du-Plain et Vieuxpont. 


(1) Manoir des de Bellanger au xvr° siècle. 
(2) Maison familiale des de Guerpel, seigneurs du lieu et des Mares-Hébert, 


(3) Propriété d’une branche des de Saint-Clerc, dont nous avons fait la 
généalogie dans notre article Courmesnil. Les de Saint-Clerc de Saint- 
Pierre, étaient seigneurs de Faverolles, la Douvillière, Saint-Aubin, leVal- 
en-Caux et Lucimel ; ils étaient alliés aux Lefranc, aux Duvaldavid, aux de 
Bence, aux de Laumosne (1543-1620). Ils quittérent le pays pour aller 
habiter la Vicomté de Verneuil aux environs de 1630. 
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.- Robert Duchemin laissa pour successeur Florent ou François 
Duchemin (1601), qui paraît être l’auteur de la descendance ci- 
après. Il était sieur de Bonneval et habitait Saint-Pierre-la- 
Rivière. 

Ses enfants sont : 
1° Louis Duchemin, écuyer, fils aîné (1580). 


20 André Duchemin, sieur des Aulnetz, époux de Dile Marthe 
Capelle ou Capellet, fille du s' de la Thourtonnière (1593) (1). 


30 Christophe Duchemin, s' de la Couture, ayant épousé 
Diie Barbe Capelle ou Capellet, décédé le 23 mai 1599. 


Il continue la filiation. Il eut : 


19 Dile Marie Duchemin, femme de Gallois-Roullant, tabellion 
à Saint-Pierre (1620-1642). 


2° Autre Marie Duchemin, épouse de Pierre Moulin, de la 
paroisse de Survie (1617). 


39 Dlie Françoise Duchemin, qui se maria avec Thomas 
Desoubzlebieu (1618). 


49 Die Hélène Duchemin, femme Étienne Périer. 


5° François Duchemin, s' de la Couture, Saint-Léger et les 
Boschetz, époux de Catherine Morel, représenté par Ollivier 
Duchemin, sieur de la Nouette, époux de D'ie Philippe Goubhier, 
fille de feu Guillaume et de Marie Dubarquet (1674) et qui eut 
lui-même pour fils : 1° François Duchemin, s' de Familly, marié 


(1) André Duchemin, s' des Aulnetz, est représenté par : 

1° Diie Marie Duchemin, femme de Charles Levavasseur, de Saint-Chris- 
tophe-du-Jajolet (1617). 

20 Die Marguerite Duchemin, mariée à hon. homme Georges Morel, 
du Sap. 

3° Jacques Duchemin, écuyer, s'des Iles, époux de D''e Marie de la Berterie 
(1618-1646). Il décéda le 2 février 1661. 

49 Thomas Duchemin, sr des Taillis, demeurant à Bonmesnil, représenté 
par son fils aîné François Duchemin, s' des Fosses et des Boschetz. 

Jacques Duchemin, s' des Iles, laissa : 

1° André Duchemin (1631), s' du Rozey, époux de Die Flélène de Guer- 
pel (1655). 

2° Die Catherine (1629), mariée le 25 septembre 1652 à Guillaume de 
Rohard, sr de la Rivière Pigeon, demeurant à Avernes, où elle décéda le 
2 janvier 1690. 
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le 24 novembre 1707 avec Diie Marie de Mannoury, fille du sr 
d'Aubry-en-Exmes ; 20 et Charles Duchemin. 


6° Nicolas Duchemin, st de la Couture (1631) époux de 
Die Françoise Descorches, décédé à Saint-Pierre le 2 octobre 1660. 
Il continue la filiation, laissant : 


1° Pierre Duchemin (1639-1665), s' du lieu. 


2 Nicolas Duchemin, s'r de Grandpré (1630), décédé le 28 jan- 
vier 1689. 


3° François Duchemin, s' de Belleau, marié à Dile Anne Lenor- 
mant, habitant la paroisse de la Ferrière, près Bernay (1665) (1). 


49 Joseph Duchemin (1628), s' de Clairefontaine, qui continue 
la filiation. Il contracta deux mariages, le premier avec D!Ie Anne 
Descorches, le deuxième avec Die Marie Lefranc, d'Argentelles. 
Il mourut à l’âge de 78 ans le 16 février 1706 et sa femme le 
18 mars 1722. 


Ses représentants sont : 


19 Die Françoise Duchemin (1665) qui s’unit en 1694 avec 
Nicolas de Guerpel, s' de la Clergerie et mourut le 19 dé-em- 
bre 1726. 


20 Allain Duchemin, s' de Clairefontaine, du Val-Martel et 
de la Couture, marié à Charlotte de Guerpel, fille de Jacques, 
sr de la Corbette. Il devint seigneur d’Avernes-sous-Exmes où il 
décéda le 4 décembre 1724 et sa femme le 7 mai 1753. 


Il eut de nombreux enfants parmi lesquels : 


Jacques-Joseph-Allain Duchemin, seigneur d'Avernes et de 
Lozier, époux de noble dame Françoise-Louise du Moulinet de 
Prémoisans, fille du s' d’Angleville, de Tournay-Tertu, Saint- 
Hippolyte et d'une des paroisses de Fontaine-les-Bassets. Cette 
dame mourut à Avernes le 20 novembre 1783 et son mari le 28 
décembre 1789. Il mourut sans postérité. 


(1) François Duchemin, s° de Belleau, laissa Jacques-Nicolas Duchemin, 
sr du même lieu, qui se maria le 14 février 1706 avec D'ie Marie de Guerpel 
et demeurait en la paroisse de la Ferrière. Il en eut Charles Duchemin, 
chevalier, capitaine au régiment de Bourbonnais-Infanterie. Cet officier 
épousa le 21 février 1775 noble dame Marie-Françoise de Ruppierre qui 
lui donna Herminie-Marie Ducheinin. Il recueillit la seigneurie d’'Avernes- 
sous-Exrmes, à la mort de Jacques-Joseph-Allain Duchemin. 
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3° François Duchemin, s° des Aulnetz, marié à Dile Françoise 
Lelasseur, qui lui donna Madeleine qui s’unit le 1er juïlet 1695 
avec Robert Descorches, s' de Saint-Gervais. Elle décéda le 
19 février 1722. 


VII 


La famille de Ruppierre (de Rupetra) est fort ancienne et 
distinguée. Le premier membre connu est Guillaume de Rup- 
pierre, évêque de Lisieux en 1191. Il fut envoyé par Richard 
Cœur-de-Lion en mission auprès du pape Célestin III. 

En l’année 1195 nous trouvons Ricard de Ruppierre, officier 
(prepositus), dans la baïllie d’'Exmes. 

En 1198, Radulfe de Ruppietre, de la baïillie d'Exmes, pré- 
sente un compte de 20 sols pour l’exécution par pendaison d’un 
voleur, nommé Samson. 

Après une période de plus de deux siècles, nous retrouvons 
cette famille, tout à fait au commencement du xvie siècle, à 
Saint-Pierre-la-Rivière, Survie et Mardilli. 


Noble homme Jean de Ruppieire, sr de la Chaïze et de l’Epiney, 
paraît avoir eu pour frères : 


1° Mre Guillaume ou Gilles de Ruppierre, curé de Saint-Pierre- 
la-Rivière (première moitié du xvi® siècle). 

2 Et noble Odo de Ruppierre, sr des Astelles et de Belaunay, 
décédé avant 1568, époux de Barbe de Guerpel, qui lui donna 
Jean de Ruppierre, seigneur de Belautel, la Fresnaie-Fayel et 
les Astelles (1556) (1). 


Jean de Ruppierre laissa : 


1° Die Barbe de Ruppierre, épouse puis veuve de Jean de 
Bracques, s' du Parc (1565). 


(1) Jean de Ruppierre vendit, le 20 février 1559, à Jean de la Pallu, sei- 
gneur du Mesnil-Hubert, le fief, terre et sieurie des Astelles, qui est un demi- 
fief de chevalier tenu du roi à cause de sa chastellenie d’'Exmes et moyen- 
nant un prix de 6.074 livres. Ce flef était mouvant du fief de Survie, par foi 
et hommage et appartenait à Mre Jacques de Bernart, s' de Courmesnil en 
l'année 1672. 
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2 Autre Barbe de Ruppierre, dame de Segrie-Fontaine et de 
Mardilli, épouse en premières noces de noble Jacques de la 
Vigne, s' du Saussay, de Belhôtel, des Astelles et du Colombier 
(1575-1589). 


3° Nob'e An'oine de Ruppierre, s' du lieu et de la Pillette (1597- 
1619), époux de Die Marguerite de Bence dont il eut 3 filles : 
Catherine, Madeleine et Françoise. 


4° Noble René de Ruppierre, sr de la Pillette (1575-1586). 


59 Dlle Isabeau de Ruppierre, épouse puis veuve de Jean de 
Busnel, vivant écuyer, s' des Tertres (1631). 


69 Vénérable et discrète personne Guillaume de Ruppierre, 
écuyer, curé de Saint-Pierre-la-Rivière (1619-1639). 

7 Noble François de Ruppierre, s' de Survie et de la Pillette 
(1568), archer de la compagnie de M. de Carrouges. Il avait 
épousé Dlle Louise Lesecq, dame de la Cressonnière, du Bôû, 
Friardel, Lefournel et Glos-sur-Risle. Il décéda le 6 juillet 
1601 (1). 

Il est le chef de la branche de Ruppierre-Survie. 


8° Noble Thibault de Ruppierre, s' du Buisson, demeurant à 
Saint-Pierre (1580), épouse de Die Catherine de Bence. Il 
décéda en 1608 et sa femme en 1635. 


Il est l’auteur de la branche de Ruppierre du Buisson, sise à 
Saint-Pierre, branche cadette. Suivons cette branche. : 


Thibault eut pour représentant : 
1° Noble André de Ruppierre, s' du lieu et de la Chaïze (1624) 


2° Dile Catherine de Ruppierre, épouse en premières noces de 
Mre Guillaume Dubuatz ou Desbuatz, s' du Noyer et de la Sarra- 
zinière, demeurant à Mardilly (1629-1640) et en deuxièmes noces 
de Mre de Godet, s' du Parc. Elle mourut le 7 août 1672. 


3° Mre Ambroise de Ruppierre, écuyer, s' du Buisson, Survie 
et de la Chaïize, homme d’armes du Dauphin, puis gentilhomme 


(1) I rendit, le 9 février 1582, aveu au duc d'Alençon, pour le fief de 
Survie et se reconnut débiteur annuellement envers le domaine du roi de 
3 septiers ct une mine d'avoine de rente, nommée Bernage et 70 sols de rente, 
nommée Grainerie (Archives de l'Orne, série A. Domaine royal). Le revenu 
de la terre de Survie était estimé à 800 livres en 1630. 
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de la Chambre du roi et l’un des gens d'armes de sa Compagnie 
d'ordonnance. Il avait épousé Dile Gabrielle de Courtin, et mou- 
rut sans enfants, laissant sa fortune à son frère Guillaume ci- 
après (1600-1629). 


49 Dom Jean de Ruppierre, religieux, profès de l’abbaye 
de la Croix (1617). 


5° Noble Guillaume de Ruppierre, s' du Buisson, la Cour et 
la Chaize, capitaine au régiment de basse Normandie (1638), 
époux de Dlie Antoinette de Mauvoisin, qui lui donna 13 enfants 
et mourut le 25 mars 1649. Il s’unit en deuxièmes noces avec 
Düe Elisabeth Desmares et mourut en 1663. Il continue la 
filiation. 


Ses représentants sont : 


10 Die Madeleine de Ruppierre (1629-1646). 


20 Dlie Anne de Ruppierre, épouse de Jean de Corday, sr du 
Saussay, demeurant à la Fresnaie-Fayel (1673). 


3° Dile Marie-Julie de Ruppierre, épouse de Mre François du 
Bouillonney, seigneur de Champobert. 


40 Die Catherine de Ruppierre, décédée célibataire le 
3 décembre 1688. 


5° Noble Philippe de Ruppierre, s' de Pierrefitte, décédé sans 
alliance (1658). 


60 Mre Jean de Ruppierre, sr de Pierrefitte et du Buisson, 
époux de noble dame Madeleine de la Vigne, décédée à l’âge de 
80 ans, le 12 mars 1721 et dont il eut sept enfants parmi 
lesquels : 


19 Mre Allain de Ruppierre, acolyte, mort à 23 ans le 11 jan- 
vier 1693. 


20 Dile Marie-Madeleine de Ruppierre, qui se maria le 4 mai 
1717 avec Mre Laurent Edouard, sr de la Douvillière. 


30 Die Charlotte de Ruppierre, femme d’Adrien-Jean-Bap- 
tiste du Bouillonney, décédée le 5 janvier 1721. 


4o Mre Charles de Ruppierre, s' du Buisson, époux de Dile 
Françoise-Jeanne-Charlotte Descorches, dont il eût François- 
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Nicolas (1). Mme de Ruppierre mourut à 23 ans le 17 novembre 
1705 et son mari le 30 juillet 1725. 


5° Mre Jacques de Ruppierre. Il s’unit avec Dile Catherine- 
Louise Lelasseur, fille de Guillaume, s° de la Mauvoisinière. Il 
mourut à l’âge de 30 ans en 1704 et sa femme le 30 mai 1723. 


Il continue la filiation. Ses enfants sont : 
1° Dlie Madeleine-Hélène de Ruppierre, célibataire (1699-1736). 


2° Mre François de Ruppierre, écuyer, s' du lieu, décédé le 
5 septembre 1769, sans avoir contracté d'alliance. 


30 Mre Charles de Ruppierre, sr du Buisson, époux de noble 
dame Marie-Elisabeth de Pigace. Il était seigneur de Pierrefitte, 
ancien capitaine du roi, chevalier de Saint-Louis. Il décéda le 
20 septembre 1755, laissant trois filles et un garçon, savoir : 


1° Dlie Françoise-Marie de Ruppierre. Elle épousa, le 21 fé- 
vrier 1775, Mre Charles Duchemin, s' de Belleau, ainsi qu'on l’a 
vu plus haut. 


2° Dlie Françoise-Julie de Ruppierre, femme de M. Georges- 
Antoine-Remy Mallard, chevalier, de la paroisse de Saint- 
Pierre (1775). 

3° Dile Félicité-Rosalie de Ruppierre, qui s’unit le 3 novembre 
1774 à Mre Jean-François Leprevost, sr de l'Orgerie, demeurant 
en la paroisse de Coudehard. 

49 Enfin Charles de Ruppierre, écuyer, s' de Pierrefitte, 
décédé sans alliance, à l’âge de 29 ans, le 5 octobre 1773. 


Avec lui s'éteint la branche cadette des de Ruppierre, sieurs 
du Buisson. 


VIII 


Reprenons la branche aînée issue de François de Ruppierre, 
s' de Survie et de la Pillette. 


François de Ruppierre laissa pour le représenter : 


(1) Il devint curé de Saint-Pierre-la-Rivière (1750) et y décéda le 25 juil- 
let 1765. 
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Thomas de Ruppierre, s' de Survie et de Sainte-Catherine, 
mort le 13 décembre 1618. De son marige avec noble dame 
Renée Carray ou Cavay, dame de Survie, il eut : 


10 Die Renée de Ruppierre (1630). 


20 M® Gabriel de Ruppierre, écuyer, s' de Glos-sur-Risle 
(1619-1641), vicomte de Pontaudemer. 


30 Mre Charles de Ruppierre, sr du lieu, conseiller du roi, 
vicomte d’Orbec (1637). 


40 Mre Martin de Ruppierre, s' de Glos et de Mardilly (1624) 
représenté par ses deux fils : Martin de Ruppierre, s' duBois(1651) 
et Pierre de Ruppierre, s' de la Vallée, demeurant l’un et 
l’autre au Mesnil-Hubert. 


5° M'e Philippe de Ruppierre, chevalier, sieur de Pierrefitte, 
Ratteprune, Survie, Saint-Denis-des-Ifs, la Cressonnière, demeu- 
rant au château de la Cressonnière, capitaine d’une compagnie 
de chevau-léger. De son mariage avec D'ie Françoise de Mailloc, 
il eut : : 


1° Charles de Ruppierre. 


20 Diie Françoise de Ruppierre, épouse en premières noces 
de Mre Jacques de la Vigne, s' de Treauville et en deuxièmes 
noces de Jean-Baptiste-Gaston de Goth, marquis de Rouillac, 
de Miradoux, etc, maréchal des camp et armée du roi, fils de 
Louis et d'Anne Vialart de Favières. Le contrat de mariage fut 
passé à Saint-Jean-d’Angely, le 24 décembre 1657. Il n’en eut 
pas d'enfant. Le marquis de Rouillac, qui appartenait à l’illustre 
famille de Goth, d’où est issu le pape Clément V, prenait ordi- 
nairement le titre de Duc d’Epernon. Jean-Baptiste de Goth 
avait été baptisé à Paris le 22 juin 1636 ; il avait eu pour parrain 
le Duc d'Orléans et pour marraine la Duchesse de Monthazon. 


3° Dlie Renée de Ruppierre, épouse de Mre Charles de Melun, 
chevalier, seigneur et vicomte de Gand, Donnat, etc... (1673). 


Gabriel de Ruppierre laissa Thomas-Philippe de Ruppierre, 
écuyer, s' de Vaufermont, seigneur patron honoraire de Sainte- 
Colombe et Sainte-Gauburge-sur-Risle, demeurant en son chäâ- 
teau de Vaufermont, à Sainte-Gauburge. 

Le 12 janvier 1758, il constitua au profit du prieuré d'Exmes, 
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450 livres de rente viagère pour les dots de ses filles ci-après : 
1° Marie-Louise de Ruppierre, dite de Saint-Aignan ; 2 autre 
Marie-Louise de Ruppierre, dite de Sainte-Justine ; 3° Catherine- 
Elisabeth de Ruppierre, aite de Sainte-Rose ; 49 enfin, Françoise- 
Félicité de Ruppierre, dite de Saint-Benoît. La rente devait 
diminuer de 112 livres 10 sols au décès de chacune de ces dames. 


Ses autres enfants sont : 
10 Dlle Louise-Angélique de Ruppierre, qui épousa Mre 
Alexandre-Louis de Maurey, décédé avant l’année 1774 et dont 


le fils, Charles de Maurey, devint lieutenant général, civil et 
criminel au Baïlliage d’Exmes. 


2 Très haut et très puissant seigneur Mathieu de Ruppierre, 
titulaire du prieuré royal de Saïint-Martin-de-Montjeau, vicaire 
général de l’archevêque de Bordeaux, demeurant en sa terre de 
Dière, paroisse de Sainte-Gauburge. 


3° Enfin, très haut et très illustre seigneur, Mre Olivier Pom- 
ponne, comte de Ruppierre, colonel en second du régiment de 
Rohan, demeurant au château de Vaufermont. 


Nous croyons qu’à cette heure la famille de Ruppierre est 
éteinte. 


IX 


Nous n’avons pas Fintention d’établir une généalogie complète 
de la famille Descorches qui a eu des représentants dans tout le 
pays. Ce travail aussi complet que possible, a été fait, au surplus, 
par MM. de Souancé et Tournoüer, dans un recueil de documents 
sur la province du Perche, paru il y a une dizaine d’années à Mor- 
tagne et auquel le lecteur voudra bien se reporter, s'il le juge à 
propos. 

Puisque nous écrivons une monographie sur Saint-Pierre-la- 
Rivière, nous nous bornerons à faire connaître la branche des 
Descorches qui a habité cette paroisse. Elle se rattache aux 
PDescorches de Sainte-Croix du Mesnil-Goufroy de la manière 
suivante : Parmi Les seigneurs de cette commune figure Guillaume 
Descorches, écuyer, s' de Sainte-Croix (1416-1484), sieur de Mon- 
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tormel (1447), époux de noble demoiselle Jeanne de Montfort, 
dame du Castellier et du Bosguéret (1473). 


Parmi les enfants de ce seigneur figure Nicolas Descorches, 
premier du nom, sieur deBosguéret (premièremoitié du xviesiècle), 
qui devint cessionnaire de partie des droits du bénéfice cure de 
Saint-Pierre, possédé alors par Gilles de Ruppierre (1542). 


Iavait pour sœur Die Marguerite Descorches, mariée à Vincent 
Lesénéchal, en son vivant archer de la garde du roi (1555). 


Et pour frères : 1° Jean Descorches, sieur de Bosguéret, demeu- 
rant à Saint-Pierre ; 20 et Nicolas-Louis Descorches, demeurant 
à Saint-Aubin-de-Thenney, vicomté d'Orbec (1562-1567). 


Ces deux derniers moururent sans postérité laissant leur 
succession à leur neveu ci-après : 


Nicolas Descorches, deuxième du nom (1599-1630), sr de Bos- 
guéret, époux de Dlie Françoise de Bardoul, décédée au cours de 
l’année 1605, dont il eut de nombreux enfants parmi lesquels : 

1° Nicolas Descorches, troisième du nom, sr des Taillis, époux 
de Die Catherine de Picquot, décédés l’un et l’autre en l’an- 
née 1638. Ils ne paraissent pas avoir laissé de représentants. 

2° Dlie Anne Descorches, mariée à Joseph Duchemin, écuyer, 
sr de Clairefontaine, décédée le 31 janvier 1673. 

3° Autre Anne Descorches, mariée à Jacques de Malherbe, 
sieur de la Rivière, demeurant à Omméel. 

4° Françoise Descorches, femme de Nicolas Duchemin, s' de la 
Couture, morte au mois d’avril 1645. 

5° Autre Françoise Descorches, décédée sans alliance, le 3 
septembre 1673. 

60 Dile Catherine Descorches, mariée à Mre Lelasseur, sr de la 
Mauvoisinière, décédée le 22 août 1645. 

7° Dom Charles Descorches, prieur de Tournebut (1651), 
puis prieur-curé de Bonneville-la-Louvette et du Boishalbout 
(1671). 

8° Mre Allain-Pierre Descorches, curé de Saint-Pierre-la- 
Rivière, décédé à l’âge de 107 ans le 24 novembre 1712. 


90 Louis Descorches, sr de la Brousse, époux de Die Marie 
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Prodhomme, fille d'Eloy d'Argentelles et qui lui donna 13 enfants. 
Il mouru le 31 janvier 1671. Il continue la filiation. 


Il laissa : 

19 Dile Charlotte Descorches (1655-1699), morte sans avoir 
contracté d’alliance, demeurant à Fleurey. 

2 Dlie Catherine Descorches, femme de Jacques de Malherbe, 
écuyer, s' de la Croupte, demeurant à Omméel, morte le 
1er février 1718. 

30 Dlie Marie-Madeleine Descorches, qui s’unit le 18 mai 1694 
à Mre Laurent-Charles du Mesnil, s' de l'Orgerie, de la paroisse 
d’Argentelles. ; 

40 Diie Madeleine Descorches, mariée à Christophe de la 
Houssaye, sr de la Maillardière, demeurant en la paroisse de 
Montormel (1703). 

50 Dile Françoise Descorches, qui épousa le 23 janvier 1681, 
Jean de Corday, s' du Saulsay, de la paroisse de la Fresnaie-Fayel. 

60 Dile Anne Descorches, mariée à Charles de Malherbe, du 
Bois-Malherbe, demeurant à Omméel (1685). 

7e Dile Marie Descorches, femme de Jacques Lefrançois, de 
la paroisse de Fongi (1689). 

8° Jean-Baptiste Descorches, décédé célibataire à l’âge de 
27 ans le 11 juin 1688. 

9% Nicolas Descorches, écuyer, s' de la Brousse, décédé sans 
alliance (1653-1698). 

10° Enfin Mr Charles Descorches, sr de la Brousse, qui con- 
tinue la filiation, époux de Die Charlotte Lefranc. Il mourut 
à l’âge de 73 ans le 30 mai 1723. Sa femme était décédée le 
13 décembre 1721. 


Ses représentants sont : 


10 Dlie Jeanne-Charlotte Descorches, qui époua le 14 mai 1704, 
Mr Charles de Ruppierre, s' du Buisson. Elle mourut à 23 ans 
le 17 novembre 1705. 

20 Dile Marie-Louise Descorches, décédée célibataire le 12 juin 
1743. 

30 Enfin Jean-Baptiste Descorches, sr de la Brousse (1688), 
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époux de Die Françoise de la Pallu-Coulandon. Cette dame 
mourut à 39 ans le 12 janvier 1729 et son mari le 17 juillet 1730. 


Ils Jaissaient : 


1° Dilie Hélène-Renée Descorches, morte sans postérité le 
1er mai 1763. 


2 Mre Pierre-Jean-François Descorches, maréchal des logis 
de la compagnie du marquis Dhoismont, régiment de Clair- 
mont (1738), puis capitaine aide-major au régiment de Noailles 
(1764), chevalier de l’ordre royal et militaire de Saint-Louis 
décédé à l’âge de 71 ans le 3 septembre 1785. 


30 Mre Henry-François Descorches, s° de la Düûcherie. Il 
épousa, à Saint-Arnoult, le 12 mai 1746, Diie Marie-Jeanne de 
Bracques, fille de Pierre. Cette dame mourut dans cette paroisse 
à l’âge de 38 ans le 30 juin 1753, laissant trois filles issues de son 
mariage, savoir : 


1° Die Jacqueline-Hélène Descorehes, née le 2 mai 1749, 
morte sans alliance, à l’âge de 36 ans; le 21 février 1785. 


2 Die Marie-Henriette Descorches qui devint femme de Jean- 
Antoine-Thomas Legrix, chevalier, sieur de la Foutelaye, demeu- 
rant en la paroisse de Saint-Cir de Salerne. 


3° Enfin Die Marie-Madeleine Descorches. Elle épousa le 
18 octobre 1785 Mr Pierre-Jacques-René de Château-Thierry, 
s' de la Dépencerie et de Boisgeoffroy, demeurant en la paroiss? 
‘ de Mardilly, fils mineur de Jean-Augustin de Château-Thierry, 
écuyer, ancien sous-brigadier des mousquetaires de la garde 
ordinaire du roi, chevalier de l’ordre militaire de Saint-Louis 
et de noble dame Marthe-Elisabeth-Perrine du Frou de Bois- 
geoffroy de la ville de Sées où elle mourut le 23 mai 1821. 


Henry Descorches convola avec Die Julie de Burgost, dont il 
eut Pierre-Jacques-Thomas Descorches qui ne paraît pas avoir 
vécu. 


Avec Henry Descorches s'éteint la ligne masculine des Des- 
corches de Saint-Pierre. 


À. CHOLLET. 
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Nécrologie. — Depuis notre dernière Chronique, vieille de 
plus d’une année, la Mort a rudement frappé parmi nous et autour 
de nous ; et longue sera la lugubre revue que nous allons devoir 
passer. 


Nous rendrons tout d'abord hommage à la mémoire du Baron 
de Sainte-Preuve, décédé subitement, le 26 avril 1912, en son 
Logis de Boisbulant, si accueillant aux amis et aux archéologues. 
C'est là que nous le vimes pour la dernière fois, le 3 février, après 
l’inoubliable journée de la Dormie. Qui se serait douté alors 
que son heure était déjà marquée et devait si tôt sonner | 

Son nom, intimement lié au nom vénéré des La Sicotière, 
appartenait par là à la vie même de notre Société où le deuil 
des siens fut douloureusement ressenti et pleinement partagé. 

Daigne Madame la Baronne de Sainte-Preuve trouver ici 
l'hommage de nos plus respectueuses condoléances. 


À quelques jours de là, le 11 mai 1912, s’éteignait, jeune 
encore, M. l'abbé Mesnil, curé de Vingt-Hanaps. 

Prêtre actif, entièrement dévoué au service des âmes, M. l’abbé 
Mesnil, malgré les charges de son ministère, trouvait encore 
moyen de consacrer de longues heures à l’étude. C'était un cher- 
cheur averti, un travailleur consciencieux et son Histoire de la 
Forêt d'Ecouves restera la preuve de son incessant labeur. 


Vers le même temps disparaissait M. Louis-Maurice Pierrey, 
qui, en 1905, nous avait si aimablement accueilli en son manoir 
de la Guyardière. 

Ce confrère était un peintre de talent, coloriste vigoureux 
et nuancé, qui ne dût qu’à son extrême modestie de n’être pas 
plus connu. Sa valeur cependant ne faisait de doute pour per- 
sonne et tous ses amis des Artistes Français savaient apprécier 
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les tonalités tour à tour chaudes ou atténuées qui habillaient le 
solide dessin de ses moindres toiles. 

M. Pierrey faisait honneur à l’Ait et à la Normandie et il sera 
particulièrement regretté à la Société Historique et Archéolo- 
gique de l'Orne. 


Le même mois, on apprenait la mort de l'écrivain militaire 
Charles-Albert Malo, né au Pin-le-Haras, le 21 novembre 1851, et 
qui signait dans le Journal des Débats des articles très appréciés. 


En novembre 1912, décédait à Angers, sa ville natale, Lionel 
Brioux, artiste original et laborieux qui fut Conservateur du 
Musée d'Alençon et professa dans les différentes écoles de cette 
ville ; il y forma plusieurs générations d'élèves et sut encore 
trouver le temps de brosser de nombreux tableaux d'un très 
bon style. è 


Mademoiselle Jehanne de la Jonquière trouvait une mort 
tragique, à Paris, le 24 février 1913, dans un épouvantable 
accident d'automobile. Elle était fille du Commandant Marquis 
de La Jonquière, décédé il y a quelques années et qui a laissé 
dans l’Armée comme dans les Lettres, avec un souvenir toujours 
vivant, une réputation digne de son nom. 


Le 7 mars, une nombreuse assistance était réunie, en l’église 
Notre-Dame d'Alençon, pour les obsèques de M. Ernult-Des- 
coutures. Cet excellent et dévoué confrère était un fidèle des 
réunions de notre Société ; il avait publié plusieurs articles dans 
potre Bulletin et non content d’être érudit, il sut encore, à ses 
heures, être poète. Sa disparition laissera parmi nous un vide 
que ressentiront surtout les habitués de nos réunions ordinaires. 


Mariages. — Sa Grandeur Monseigneur Bardel a béni, le 
3 février 1913, en l'église Saint-Pierre de Chaillot, le mariage de 
Mademoiselle Rœderer, fille du Comte Ræderer, le distingué 
Conseiller général du Mesle-sur-Sarthe, notre confrère, avec le 
Vicomte Gérald de Rochefort. 


Le 25 février, notre confrère, M. Maurice Choisnard, agricul- 
teur diplômé de l'Institut de Beauvais, épousait à Evreux 
Mie Jeanne Bellenger. 
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Bibliographie. — Le R. P. Ubald d'Alençon, dont notre 
Bulletin publie de précieuses notes historiques, ne se contente 
pas de ces glanes et il s'attache plus spécialement à l'étude de 
tout ce qui touche le grand Ordre Franciscain. Dans une récente 
- brochure, intitulée l’Ame Franciscaine, il nous révèle les beautés 
de la sublime règle des Frères Mineurs, dont on a pu dire « qu’elle 
est une Hostie façonnée avec les miettes du Pain Evangélique ». 
Ainsi, il fait mieux comprendre la douce sérénité de l'esprit du 
vrai fils de saint François et mieux aimer l’attachante figure du 
Poverello d'Assise, auquel il consacre son dernier opuscule. 

Ce petit volume est la première traduction française des 
Noces Mystiques du Bienheureux François d'Assise avec Madame 
la Pauvreté (Paris, librairie Saint-François, 1913) et il faut savoir 
gré à notre érudit confrère d’avoir mis à la portée de tous ces 
pages embaumées de l’exquise poésie de l'Amour divin. 


C’est à un autre érudit, M. Etienne Deville, que nous devons 
le Cartulaire de l'Eglise de la Sainte-Trinité de Beaumont-le-Roger 
(Paris, Champion 1912). 

L'ouvrage est précédé d’une introduction où sont successive- 
ment exposées l’histoire du Cartulaire lui-même, celle du Prieuré 
de la Sainte-Trinité et la table chronologique des Chartes. Ces 
dernières, dont le texte a été l’objet d’une critique sévère, ont 
été soigneusement annotées par l’auteur, dont les références 
multiples éviteront au lecteur d’inutiles recherches. Tel que, ce 
volume est un modèle du genre, modèle d’érudition, de labeur 
et de patience qui fait le plus grand honneur à notre confrère 
et qui a reçu le meilleur accueil du monde des travailleurs. 


On en pourrait dire autant de l'ouvrage de M. Frédéric Duval, 
qui vient de remporter un des plus étourdissants succès de 
librairie qui se puissent voir. En un an, il a vu s'envoler cinq 
éditions successives de son volumeLes Livres qui s'imposent, 
à qui, dès son apparition l’Académie a décerné le prix Fabien, 
destiné « aux auteurs qui auront proposé les moyens les plus 
justes, les plus efficaces, les plus pratiques pour améliorer la 
situation morale et matérielle de la classe la plus nombreuse ». 

Une telle récompense dit assez le mérite de ce guide critique qui 
vient à point pour aider à l'ignorance doctrinale d’un trop grand 
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nombre, et dans lequel sont étudiés tous les volumes nécessaires 
à consulter pour se diriger dans la Vie Religieuse, dans la Vie 
Sociale, dans la Vie Civique. Cet ouvrage est un précieux instru- 
ment de travail mis aux mains des prêtres et des fidèles ; les 
uns et les autres y trouveront d’utiles conseils et une pensée 
forte qui les élèvera au-dessus des petites misères et des ROUE 
diennes contingences. 


Bien fin qui découvrirait une thèse de doctorat en Droit sous 
ce titre: La Dentelle à l'Aiguille en Basse-Normandie (Argentan, 
Langlois, 1912) ! Pourtant cela est, et c’est un de nos compa- 
triotes qui a réalisé ce tour de force. Etouffant dans l’antre de 
la chicane, M. Jean Moulinet, se servant des codes comme de 
marchepied, a élégamment enjambé le fameux mur mitoyen 
qui le séparait du reste du monde et derrière lequel il a découvert 
un sujet dépourvu d'aridité. 

Il esquisse tout d’abord l’histoire des points d'Alençon et 
d’Argentan et, constatant la décadence constante de la dentelle 
depuis tantôt un demi-siècle, il recherche les causes de cet état 
et propose différentes mesures susceptibles d’enrayer la crise. 
A la question économique se greffe du reste une question sociale, 
car, du jour où la dentelle à la main revivra en France, les 
foyers seront moins désertés et la famille y gagnera au double 
point de vue pécuniaire et moral. 


Un compte-rendu du volume de M. Moulinet, joint à quelques 
autres articles, nous a valu une petite brochure de M. Louis 
Duval, le savant archiviste honoraire de l'Orne, publiée chez 
Langlois sous ce titre : Morceaux de Points de France et fragments 
historiques et littéraires recueillis entre Argentan et Alençon. Ces 
études historiques n’ont, à notre avis, qu'un tort, celui de la 
brièveté. 


Notre confrère, M. J.-0. Mouchel, dans ses Ferrons Aiglons 
des temps anciens, touche à une question de brûlante actualité ; 
sans doute, il ne nous entretient pas de la richesse du bassin 
minier normand, ni de la révolution qui s’opérera dans notre 
province lorsqu'on en exploitera le sous-sol, mais il confirme avec 
éclat cette vérité que, dès les temps les plus reculés, on sut, dans 
nos régions, extraire le minerai et le traiter sur place. Le bassin 
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de la Rille en est un bel exemple, et, à la vue de ces antiques 
forges qui surent prospérer, malgré la concurrence, grâce aux 
vigoureuses traditions de leur direction, exprimons bien haut notre 
admiration pour ces travailleurs intelligents et opiniâtres qui 
servent de trait d'union entre le passé et l’avenir de notre pays. 


Non loin de la vallée de la Rille et de ses ferrons est situé le 
bourg d’Auguaise. C’est là que, dans la studieuse solitude de son 
presbytère, notre sympathique confrère, M. l'abbé Tabourier, 
écrivit l’Ame Percheronne. Ce travail, après avoir été publié 
dans le Bulletin de la Société Percheronne d'Histoire et d’Ar- 
chéologie, vient de paraître chez l'éditeur bellémois Levayer, 
en une jolie plaquette, augmentée d’une dédicace à notre cher 
ami M. l'abbé Desvaux, qui fut le maître ès Archéologie du 
curé d'Auguaise comme il fut le nôtre. Cette étude de mœurs a 
trouvé sa documentation dans la vie de chaque jour et dans 
nos vieux almanachs, sources inépuisables et trop négligées de 
précieux renseignements, mais il fallait l’abbé Tabourier pour 
extraire des contes charmants de l’abbé Fret, la fine fleur de 
psychologie percheronne qui s'y cache ; en homme habitué à 
scruter les consciences, il n’a négligé aucun petit détail et il a 
tiré de tout cela des pages pleines de verve, d'esprit et de saveur. 


On nous signale encore les ouvrages suivants : 


Louis Peccatte. — Vers Dieu, par le poète Achille Paysant 
(Tardivat, la Ferté-Macé). 


R.-G. de Beaucoudrey. — Le Langage normand au début du 
xx£ siècle, noté dans le canton de Percy (Manche). Préface de 
Ch. Joret, de l’Institut (Paris, Alph. Picard, 1912). 


O. Hunger.— Le Siège et la Prise de Caen par Charles VII, 
en 1450 (Paris, Champion). 


Ad. Van Bever.— La Normandie vue par les Écrivains et par 
les Artistes. 


Nos Collègues. — Le 4 avril 1912, le Journal d'Alençon 
signalait le succès de M. Robert Ranchon, à qui la Société des 
Agriculteurs de France décerna un premier prix pour sa Mono- 
graphie de Sainte-Gauburge. 
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M. R. Dupray de la Mahérie obtint un second prix pour sa 
Monographie de la Commune de Pervenchères et une médaille 
d'argent pour la thèse qu’il soutint à sa sortie de l'Ecole Supé- 
rieure d'Agriculture d'Angers. Cette thése était intitulée : Une 
ferme dans le Perche. Nous en avons eu sous les yeux le manuscrit 
et cette circonstance nous fait vivement souhaiter de la voir 
bientôt paraître en un volume qui serait également bien accueilli 
des historiens et des terriens. 


Le 22 février 1913, eut lieu au Théâtre de la Porte-Saint- 
Martin une représentation qui fut pour Paul Harel un nouveau 
triomphe. La réunion comportait une Conférence d’Alfred 
Poizat, l’Herbager et enfin les Chansons de Vénerie interprétées 
par les Chanteurs de Saint-Gervais. 

Depuis lors, le.même programme fut exécuté à Caen, pendant 
le Congrès de la Jeunesse Catholique, et à Argentan. Nous 
sommes sûis que partout notre cher poète a trouvé le même 
accueil sympathique, les mêmes applaudissements chaleureux, 
et nous nous réjouissons avec lui et pour lui de ces éclatants 
succès. 


M. Adigard prononçait, le 25 février dernier, devant le Groupe 
d'Études Bas-Normandes et Percheronnes, une Conférence sur 
le projet parisien de Captation des eaux normandes. 

Avec cet esprit net et cette clarté de vues qui luisont propres, 
il démontra en quoi le projet était désastreux pour la Normandie, 
et insuffisant pour Paris, le volume total des eaux ainsi amenées 
dans la capitale n’atteignant pas à beaucoup près le chiffre 
nécessaire. 

Parmi les personnes qui se firent entendre aux Conférences 
du Luxembourg pendant la dernière saison, nous sommes heu- 
reux de signaler plusieurs de nos confrères. 

Le 22 janvier, M. Etienne Deville parla des Confréries de 
Charité dans le département de l'Eure. 

Le 18 avril, le Baron J.-A. des Rotours, à propos du Voyage 
de Louis XVI à Cherbourg, sut émailler d'intéressantes anec- 
dotes la sévérité de documents très sûrs. 


Le 14 mai, le R. P. Ubald d'Alençon se fit l'historien de saint® 
Elisabeth de Hongrie. | 
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Du 2 au 16 avril, eut lieu à Paris, à la Galerie Chaîne et Simon- 
son, l'Exposition des toiles du peintre Louis-Maurice Pierrey. 


Nous avons déjà rendu hommage aux qualités d’esprit et de 
cœur de cet artiste éminent, nous avons dit la probité de son 
talent, la maîtrise de son pinceau, l’éclat si nuancé de son coloris; 
qu’il nous soit permis, pour donner une idée d'ensemble de sa 
dernière Exposition, de reproduire ici un article où nous analy- 
sions son œuvre (1) : 


« Parmi tous les peintres qui viennent demander au pays 
bas-noimand inspiration et repos, un deuil s’est produit l’an 
dernier ; la mort a frappé en plein talent une des figures les plus 
sympathiques de ce petit cénacle, Louis-Maurice Pierrey qui se 
plaisait à séjourner fréquemment aux environs de Domfront, en 
son logis de la Guyardière. | 

« La Guyardière} Personne ne l’a oublié de ceux qui, en 
1905, suivirent l’Excursion de la Société Historique et Archéo- 
logique de l’Orne et il nous semble voir encore s’estomper dans 
les ombres du soir l’élégant manoir dont les fines tourelles se 
reflétaient dans le cristal d’un étang sans ride. 

« En ce cadre pittoresque où le charme émouvant de l'antique 
demeure se joignait à la fraîche poésie du site, l’artiste trouva 
non seulement l'inspiration heureuse mais le coin silencieux où 
se complaisait son extrême modestie. 

« Modeste certes, il le fut plus que quiconque, trop même 
pourrait-on dire s’il était permis de blâmer une qualité si rare, 
à laquelle il joignait une exquise bonté ; et ici se place un des 
plus jolis gestes de l’artiste. Ayant fondé un prix de 300 francs 
destiné à quelque peintre dans la gêne, il écrivait à ce sujet : 
« Je désire venir en aide à des camarades peu fortunés, mais 
je ne veux aucun tapage autour de mon nom. Pas de jury dans 
l'affaire et surtout pas de pancarte sur un tableau avec prix 
Pierrey, cela à aucun prix. » et plus loin « encore une fois 
pas de publicité, La main gauche doit ignorer ce que donne la 
main droite et puis... ça n'en vaut pas la peine ». 

« Ces lignes dépeignent l’homme. C'était un beau caractère 
doublé d’un beau talent, que le maître L.-0. Merson et beau- 
coup d’autres artistes français surent apprécier à sa juste valeur. 


(1) Le Bellémois, 10 avril 1913. 
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« Notre but n’est pas de rappeler ici la liste des Salons de 
Louis-Maurice Pierrey, de ses mentions et de ses médailles, mais 
simplement de parcourir la dernière Exposition de ses œuvres, 
de suivre pas à pas en Algérie, en Espagne, en Italie, en Poitou, 
en Normandie le développement de sa manière. | 

« Ce n’est point, il faut l’avouer, sans émotion que d’un même 
regard on embrasse un tel ensemble, car cet ensemble c’est toute 
une vie où chaque toile représente un moment de la pensée de 
l'artiste, en nous livrant sa façon de sentir et de voir. Il reste là 
tout entier, malgré la mort. 

« Louis-Maurice Pierrey fut avant tout peintre de la nature ; 
il aime les scènes champêtres, les intérieurs campagnards, les 
ruelles de village, les vieilles maisons bancales, les escaliers rus- 
tiques, les vergers, les prés, la lande, le pommier ffeuri et l'arbre 
mort tragique. Partout où il passa, sous l’éclatant soleil du Midi, 
comme sous le ciel brumeux de l'Ouest, il sut dégager le trait 
typique, choisir l’épisode de genre. 

« Ne pouvant tout analyser, contentons-nous de glaner,parmi 
les 156 toiles exposées, celles qui intéressent notre pays. 

« Tout de suite arrétons-nous au numéro 8 : Jardin des Sœurs, 
à Domfront. Il est exquis ce jardin, étendu au pied d’une tour 
en poivrière et d’un antique logis de granit, avec ses massifs 
multicolores bordés de buis et ses allées de sable d’or ; une reli- 
gieuse s’y promène silencieusement et médite le long de la haie 
taillée, par dessus laquelle le regard plonge dans la vallée. Tout 
cela est d’une simplicité charmante et d’un pinceau délicat, 
comme, du reste, cet autre souvenir de Domfront, qui, sous le 
numéro 145, montre Notre-Dame-sur-l'Eau. Parmi de jeunes 
verdures, le vieux sanctuaire dresse sa masse grise ; son chevet 
baigne dans l’eau moirée de la Varenne et ses toits, rongés par la 
lèpre jaune des lichens, jettent une note claire sous le ciel nua- 
geux. à 
« Voici, avec le numéro 121 un aspect d’une rue de Domfront, 
puis une vue générale de la ville, à l’heure où la nuit tombe 
voilant de brumes violettes la ruine fantastique du château, qui 
surgit comme un spectre à l'extrémité de son éperon grani- 
tique. 

« Moins farouche est la Vieille Tourelle (numéio 75) qui, à 
n’en pas douter, est celle de la Guyardière. Teintée de rose et, 
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par endroits, enguirlandée de lierre, elle se mire en des eaux 
transparentes, tandis que de hauts arbres empanachent de leurs 
frondaisons sa fine silhouette. 

« On sent que l'artiste s’est complu en cette toile et dans ce 
coin aimé on retrouve toute son âme. 

« Son âme, que de fois il l’a laissée chanter ! Nous ne pouvons 
l'oublier ni devant la Chaumière (numéro 19), ni devant ses 
Souvenirs de Surimeau, en Poitou, ni surtout devant son admi- 
rable Communion de la Carmélite (numéro 2) et son Saint-Jean- 
l’'Hospitalier (numéro 1). 

« Dans ces deux dernières compositions, il y a plus qu’un vague 
sentiment religieux, mais une foi profonde, traduite avec une 
noble grandeur et une émouvante simplicité. Assurément, c'est 
à cette dernière qualité trop méprisée aujourd’hui que l'artiste 
dut ses meilleures toiles, nous n’en voulons pour preuve que ses 
Commères Niortaises (numéro 15), un de ses chefs-d'œuvre. 

« Ennemi de l’emphase et du bruit, Louis-Maurice Pierrey 
apporta dans son art la même probité, la même droiture qui diri- 
geaient son cœur. Sa science fut le reflet de sa conscience et ce 
n’est pas là son moindre mérite ». | 


Autour de nous. — M. Joseph L'Hôpital, membre de la 
Société libre de l'Eure a fait, le 28 avril, au Cercle du Luxembourg, 
une Conférence intitulée : Les grands Écrivains normands con- 
temporains. , 

L’orateur étudia tour à tour Mérimée, Flaubert, Maupassant 
et Barbey d’Aurevilly dans une causerie pleine d'esprit et de 
poésie, vrai chef-d'œuvre d'humour et de fine analyse. 


Le 10 mars, un autre de nos amis, M. Gaëtan Guillot, fit à 
Alençon une Conférence sur L’Expansion normande au XI° siècle 
Déjà, il avait traité ce sujet, à Paris, au Cercle d'Etudes Bas- 
Normandes et Percheronnes, et nous devinons le succès qu’a dû 
oblenir chez nous sa parole alerte et vibrante. 

Cette conquête de l'Italie est une des plus merveilleuses pages 
des fastes normandes et il faut savoir gré à nos aïeux d’avoir 
forgé là, avec de la gloire et du sang, le thème d’une épopée. 
Aujourd'hui, un Comité vient de se former dans le but de célébrer 
Tancrède de Hauteville et les illustres conquérants, ses fils, et 
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de leur élever à Hauteville-les-Guichard, en Cotentin, un monu- 
ment digne d'eux et de la Normandie. 


Ce Comité. qui comprend toutes les personnalités de notre 
province, s’est aussitôt mis à la besogre et nous pensons être 
l'interprète de tous en rendant hommage à l’activité des membres 
du Bureau, en particulier à l’inlassable dévouement de son 
secrétaire général, M. G. Guillot. 


Nous pensons être agréable à nos confrères en leur mettant 
sous les yeux les lignes que M. Simyan, dans son rapport sur le 
budget des Beaux-Arts, consacre à la Bibliothèque d'Art et 
d'Archéologie avec laquelle nous échangeons nos publications : 
« Nous la devons (cette bibliothèque) à l'initiative de M. Jacques 
Doucet, qui, après l’avoir créée en peu d'années, de toutes pièces, 
l’enrichit avec une persévérance, une intelligence et une géné- 
rosité dont il faut grandement le louer. Cette bibliothèque 
comprend déjà, et elle s’accroît sans cesse, 90.000 volumes et un 
nombre de photographies si considérable qu’on ne peut encore 
l’évaluer, le classement n'ayant pu suivre l'acquisition. Il y a 
plus de 500 dessins modernes et plusieurs milliers d'estampes 
contemporaines. Les livres sont groupés, par sujets, dans des 
salles de travail, de telle sorte que les travailleurs ont immé- 
diatement sous la main les ouvrages essentiels dont ils ont besoin. 
L’admission dans ce paradis des travailleurs est très libérale et 
l'élaboration des publications savantes y est facilité de toutes 
manières. Le lecteur est invité à faire connaître les ouvrages qui 
lui sont nécessaires et qui manquent dans la collection. Ils sont 
aussitôt recherchés et acquis. Cette bibliothèque ne se contente 
pas de recueillir des livres, elle en édite. Elle a entrepris une 
collection de publications pour favoriser les études d’art en 
France, où elle édite des tables de revues, des dictionnaires 
d'artistes, des répertoires, etc. » 


Quelques pages plus loin est traitée dans ce même rapport la 
question du Mont Saint-Michel dont on s’occupe depuis si long- 
temps et qui n'aboutit jamais. Une fois de plus, M. Simyan 
affirme que la coupure de la digue est indispensable. Il examine 
alors la possibilité envisagée sérieusement de percer un tunnel 
pour remplacer la digue, tunnel dans lequel circuleraient des trains 
électriques. « Ce système, dit-il, permettrait de dégager le 
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mont des hôtels qui l’encombrent, car ceux-ci auraient alors 
intérêt à s'installer sur la côte en face, où se créerait certaine- 
ment très vite une ville importante à l’usage des touristes du 
Mont ». 


La solution proposée serait des plus élégantes et nous souhai- 
tons la voir bientôt réalisée. 


Ne quittons pas le Mont Saint-Michel sans signaler un article 
de M. Frantz Funk-Brentano, paru dans l’Eclair du 2 mai 1913, 
sous ce titre : Les Légendes Criminelles. À juste raison, l’auteur 
s’élève contre le Musée, où l’on entraîne les étrangers pour leur 
montrer des scènes dignes du Musée Grévin, devant lesquelles on 
débite des histoires aussi fausses que terrifiantes. Témoin (pour 
ne citer que celle-là) la fameuse légende de Dubourg qu'on 
montre là dévoré vivant par les rats, alors qu’en réalité il se 
laissa bel et bien mourir de faim, malgré les religieux, qui s’ef- 
forcèrent, douze jours durant, de lui faire avaler du bouillon. 
Quant aux rats, ils constituent une fable ridicule, On ne saurait 
trop protester contre la manière dont on raconte l'histoire en 
France ; une telle altération de la vérité fausse à la fois les intel- 
ligences et les consciences. 


Tandis que l’on s'occupe de sauver la « Merveille de l’Occi- 
dent », on songe aussi à protéger nos chères et pauvres églises 
rurales. A la tête du mouvement a été placé Maurice Barrès 
qui, prenant en main, avec l’éloquence que l’on sait, la cause des 
édifices du culte, s’en constitua le défenseur, le 25 novembre 1912, 
à la Tribune de la Chambre. L'orateur terminait son vibrant 
appel en demandant que fussent classées parmi les Monuments 
historiques toutes les églises antérieures à 1800. Son admirable 
discours n’obtint pas le succès qu’on en pouvait attendre. Par 
283 voix contre 257 (soit 13 voix seulement d'écart), la Chambre 
a voté l’ordre du jour pur et simple. Devant ce résultat décon- 
certant, faut-il croire qu’on laissera s’écrouler les églises ? Non, 
espérons-le. Sans perdre courage, Maurice Barrès continue sa 
campagne ; il vient même de publier une brochure très sugges- 
tive, intitulée : Tableau des églises qui s’écroulent (Paris, de 
Gigord, 1913, 0 fr. 25), tableau navrant terminé par d'admirables 
pages dont nous extrayons ces quelques lignes : « Quelle pensée 
solide et complète elle dresse devant nous, cette vieille bâtisse 
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construite pour être battue des vents et pour exprimer dans ses 
jeux d’ombre et de lumière les aspirations les plus délicates, 
toutes les pulsations de l’âme ! Elle est chargée des pensées d2 
ous, de tous dans leur plus haut moment. Bien mieux que des 
notions, nous en recevons du ton, plus d'énergie, de force, d'éclat, 
une âme plus tendre, mieux capable de pensées graves. Il semble 
qu’à cette minute nous prenions connaissance des trésors enfouis 
dans notre mémoire et que nous nous portions jusqu'aux racines 
de notre vie spirituelle... Des générations d’ancêtres, dont la 
poussière forme ce tertre où l’église appuie ses fondations, arri- 
vent encore par elle jusqu’à la vie, et ce qu'elle proclameestpro- 
clamé par des monuments pareils dans tous les villages de 
France à travers les siècles... » 


Pour n'avoir pas été ratifiée par un vote favorable, l’éloquence 
de Maurice Barrès ne fut pas cependant complètement vaine. 
On s’en est aperçu dans la discussion de la Loi des Finances, 
pendant laquelle fut adopté l'amendement Landry, dont suivent 
les principales dispositions : 

« Il est créé, sous le titre de Caisse des Monuments histo- 
riques, un établissement public ayant pour objet exclusif de 
recueillir et de gérer des fonds affectés à la conservation ou à 
l’acquisition des immeubles classés. » Cette caisse est adminis- 
trée par un Conseil où figurent des sénateurs, des députés, des 
membres du Conseil d'Etat, de la Cour des Comptes, de l’Aca- 
démie des Beaux-Arts, des représentants de l'Administration, 
« cinq membres pris parmi les personnes que désignent leurs 
travaux et leurs connaissances spéciales », et choisis par le 
Ministre de l’Instruction publique. Elle est alimentée : 1° par 
des subventions de l'Etat, des départements et des communes 
avec affectation spéciale ; 2 par des dons et legs ; 3° par des 
versements effectués à titre de souscriptions individuelles ou 
collectives ; 4° par l'intérêt des fonds appartenant à la caisse ; 
99 par toutes autres ressources qui pourraient lui être attribuées 
par la loi. Dons, legs, subventions pourront être affectés par 
leurs auteurs à un objet spécial. 

« En outre est institué, « sous le titre de Caisse des édifices 


et monuments publics, un établissement publie ayant pour objet 
exclusif de faciliter l'exécution des travaux d'entretien, de 


CHRONIQUE ORNAISE 359 


grosses réparations ou de réfection des édifices ou monuments 
non protégés par la loi du 30 mars 1887 et appartenant à l'Etat, 
aux départements, aux communes et aux établissements publics ». 
Cette caisse est administrée et alimentée de la même façon que la 
précédente, mais elle ne pourra pas recevoir des ressources affec- 
tées par la loi. ‘ 


« Lorsque des particuliers, des associations ou les ministres 
du culte offriront à une commune de réparer à leurs frais une 
église, la commune devra passer à cet effet une Convention écrite 
avec les auteurs de la proposition et laisser procéder sous la sur- 
veillance de l’Architecte départemental à l'exécution des répa- 
rations. Le montant de la dépense devra être, avant tout com- 
mencement d'exécution, déposé à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations. « La convention sera annulée de plein droit si les 
travaux n'ont pas commencé dans le délai d’un an ». Dans le 
cas où la commune s’opposerait aux réparations,les particuliers 
ou les associations ou les ministres du culte, après lui avoir fait 
signifier leur offre par un officier ministériel, pourraient se faire 
autoriser par le Préfet à procéder sous leur responsabilité aux 
travaux. Toutefois, ces dispositions ne s’appliqueront pas « dans 
le cas où la municipalité aura justifié son refus par une délibé- 
ration tendant à la construction d’un nouvel édifice cultuel, 
par l'adoption d’un projet à cet effet et par un commencement 
des travaux dans le délai d’un an ». Le dernier article de l’amen- 
dement prévoit des règlements d'administration publique, et 
l’entrée en vigueur de la loi pour le 1®r janvier 1914. » 


RENÉ GOBILLOT. 


NÉCROLOGIE 
Reynold DESCOUTURES 


Le Journal d'Alençon, le 13 mars dernier, annonçait la mort 
de notre excellent collègue Descoutures, décédé à l’âge de 66 ans, 
après une courte maladie. Bien qu'il se plaignit souvent de maux 
d'estomac, rien ne faisait prévoir une fin si prochaine et j'étais 
loin de supposer que c'était moi, son plus vieil ami, qui aurais 
la douleur de le voir partir le premier. Il était en effet resté 
ingambe et leste, faisait de longues promenades à pied après 
son déjeuner et, le soir, ne se couchait guère avant minuit. Je ne 
puis me rappeler sans attendrissement que me sachant souffrant, 
il avait voulu corriger lui-même les épreuves de ma nouvelle 
édition de la Motte-Fouquet. La mort, hélas ! n’a pas permis 
qu’il vit l’achèvement de ce volume. 


Reynold Descoutures est- né à Domfront, où son père était 
notaire. Il fit ses études de latin au Lycée d'Alençon et ensuite 
étudia le droit à l'Université de Caen. Après avoir subi avec 
succès ses examens de licence, il revint s'établir à Alençon, où 
il acheta de M. Blanchet la charge de greffier du Tribunal de 
Commerce. Dans son enfance, il était presque de la Ferté 
qu'habitait son dévoué tuteur M. Zozime Descoutures, notaire, 
son oncle et le mien, dont il avait gardé, comme moi, un affec- 
tueux souvenir. Nous avions souvent, à cette époque, de fré- 
quentes réunions de famille, chez M. Arsène Salles également 
mon oncle et beau-frère du notaire de la Ferté. Ces réunions 
étaient très gaies. Il y venait beaucoup de monde de la famille 
Descoutures. Reynold s’y trouvait aussi. De là une amitié qui 
ne fit que croître avec les années et que fortifièrent encore une 
similitude de goût et une conformité d'opinions. 
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Sa mère élait une femme de lettres distinguée et qui a laissé 
plusieurs ouvrages qui ne sont pas sans talent, entie autres 
un roman Madame Hilaire, où la société de Domfront est dépeinte 
avec une certaine malignité. Citons encore : Une aventure en 
Algérie, Un amour vrai, etc. Je pense que c’est ce dernier livre 
qui fut critiqué d’une façon sanglante par de Villemesant, dans 
le Figaro. 

Les néologisrne et impropriétés de terme y sont relevés impi- 
toyablement. Ainsi l'auteur avait écrit dans une description : 
des rivières qui cascadent. Pourquoi pas, demande le journaliste, 
des cascades qui rivièrent ? 

M. R. Descoutures était, comme sa mère, grand amateur 
d'objets d’art. 11 laisse une remarquable collection de faïences 
artistiques el de meubles anciens. Sur la cheminée de son salon, se 
voit une belle pendule en bronze merveilleusement ciselé et doré 
au mercure, de l’époque du Diectoire. La bacchante qui vide sa 
coupe, et dont l'expression accuse un commencement d’ébriété, 
est supérieurement traitée. 

C'est ici le lieu de rapporter quelques-unes de ses opinions 
littéraires. Il était ecleclique, mais ses préférences allaient 
plutôt aux classiques. Ainsi, il avait horreur des hiatus et détes- 
tait qu'on fit rimer un singulier avec un pluriel; volontiers il 
rompait une lance en l'honneur de Boileau lorsque devant lui 
on croyail accabler cet auteur sous son prénom de Nicolas. La 
forme archaïque des anciens poèmes : rondeaux, ballades, etc., 
lui plaisait particulièrement et lui-même aimait à en composer 
d’une tournure qui rappelait les poésies de Voiture et de Ben- 
serade : 


A Mme X... qui, dans un grand dîner, m'avait 
fait l'honneur de me placer à sa droite. 


Je ne saurais trop vous remercier 
Du rang qu’à table on vous voit m’octroyer, 
Mais que d’écueils en votre compagnie 
On me regarde, on murmure, on s’écrie 
Quelle faveur pour un simple greffier ! 


Partout, dit-on, ce vil gratte-papier 
Doit humblement se placer le dernier 
De protester avoir la fantaisie 

Je ne saurais. 
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J’ai trop l'esprit imbu de mon métier 
Pour que l'on puisse avec moi s’égayer. 
Quand vous daignez m’inviter de frairie 
Je suis maussade ainsi qu’un jour de pluie, 
Mais vos bontés, jamais les oublier 

Je ne saurais. 


Bien que partisan de la prosodie un peu vétuste de Despréaux, 
mon ami admettait certaines modifications de Th. de Banville, 
mais il regimbait contre celle-ci qu se trouve dans le petit Traité 
de Poésie française, p. 64. 


DE L’INVERSION 


Il n'en faut jamais. 

C'est trop absolu, faisait-il, c'est supprimer d’un trait de 
plume les plus grandes beautés de la langue française, et il citait 
ces magnifiques strophes de Malherbe : 


Là (au tombeau) se perdent ces noms de maîtres de la terre 
D’arbitres de la paix, de foudres de la guerre ; 
Comme ils n’ont plus de sceptre, ils n’ont plus de flatteurs 
Et tombent avec eux d’une chute commune 

Tous ceux que la fortune 

Faisait leurs serviteurs. 


Supprimer l’inversion, ajoutait-il, et restituez à ces vers l’ordre 
grammatical, ils perdront leur fière allure et la beauté de leur 
mouvement. 

Pour er finir avec l’inversion, sujet auquel se plaisait à revenir 
Descoutures, s’il admirait celle ae Malherbe, il n'avait pas assez 
de blâmes pour les inversions forcées, telle que celle-ci de Vol- 
taire, qu'il citait °n s’en moquant : 


Je n’ai pu de mon fils consentir à la mort. 
Ou encore cette autre : 
À peine de la cour j’entrai dans la carrière. 


Pailleron, qui avait sur la conscience plus d’une inversion 
taillée sur ce malheureux patron, consultait un jour sur la 
valeur de ses vers Th. Gautier, qui lui répondit finement : 
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De chemin, mon ami, suis ton petit bonhomme. 


On me permeltra maintenant, pour mieux faire connaître 
Descoutures, d'imprimer une pièce qu'il m'envoya, à l’occasion . 
du 1 janvier 1884. On verra qu'il tournait les vers avec aisance 
et que plus d’un poète aurait pu avouer la facture de ceux-ci : 


A Mon Ami Ch... 


Ami puisse l’an qui commence 
T'apporter avec la gaieté 

Ce bien si doux : l'indépendance 
Ce bien si rare : la santé. 


De ta tripaillante contrée 

Qu'il chasse les cruelles toux 
Qu'ici le glacial Borée 

Répand à pleines mains sur nous. 


Que jamais l’épaisse fumée 
Des panatellas odieux 
: N'irrite ta gorge enflammée (1) 
Et n’offusque, en son vol, tes yeux. 
L 
Î 
î 


Que tes plats, que Sèvres rehausse, 
Ne t’offrent jamais de piment, 
Ce poison caché dans la sauce 
Pour te brûler plus sûrement (1) 


Que ta muse qui nous enchante 
Orne l’annuaire fertois 

D'une pièce jeune et charmante 
Dans le goût du chapeau chinois. 


De ta presse exacte et sévère 
Puissions-nous voir encor sortir 
De ces plaquettes dont naguère 
Eut été jaloux Elzévir. 


(1) Mon ami, qui savait que la fumée et les mets trop épicés étaient nuisibles à 
ma gorge, avait soin de ne lui réserver que d'agréables sensations. 
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(1) Lorsque l’on démolit l’ancienne église du Grais, j’achetai les matériaux de 
l’autel. Un ecclésiastique, croyant à tort que j’approuvais cette destruction regret- 
table, prononça le nom de vandale, ce qui amena entre nous un échange d'’expli- 
cations, à la suite desquelles le saint prêtre reconnut loyalement son erreur. 

(2) Mon vieux char à bancs, jusqu'alors imposé à la demi-taxe avait été promu 
aux honneurs de la taxe entiére. Je réclamai auprés de M. le Préfet et j'appuyai 
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Puisses-tu dans les sacristies, 
Acheter d’anciens objets d’art 
Sans que les bénisseurs d’hosties 
T'appellent Vandale ou Pillard (1). 


Que le préfet, sur ta supplique 
Jetant des regards bienveillants, 
Dégrève d’une taxe inique 

Ton cabriolet chargé d’ans (2). 


Que ta jeune femme adorée 

Ta femme, doux et cher trésor, 
De tes joyeux enfants parée, 

A cinquante ans te plaise encor. 


Qu’en janvier, de sa main légère, 
Elle te prépare le thé 

Et qu’en juillet sur la bruyère 
Vous buviez le Nuits velouté. 


Ce Nuits que Jean, ton domestique, 
Porte comme un Saint-Sacrement 
Dans la promenade rustique 

Que tu retraces si gaîment. 


Puisses-tu croire à l'assurance 
De mon excellent souvenir, 

En attendant que l’occurrence 
Qui doit bientôt nous réunir, 


Me permette alors sans contrainte, 
Déjà mon cœur en a frémi, 
D'’aller t’offrir la franche étreinte 
D'un fidèle et sincère ami. 


ma réclamation sur deux motifs : 


1° La voiture devait être classée dans la catégorie de celles qui servent à l'agri- 


culture et, pour ce motif, paient seulement demi-taxe. 


2° 1] y avait de l'ironie à conférer la qualité de voiture de luxe à mon char à 
bancs au moment ou il penchait vers sa ruine. L'administration ne fut point tou- 


chée de ces arguments que je croyais plausibles. 
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Tels sont mes vœux. Si d’aventure, 
Wilfrid, tu viens à t’étonner 
Qu’un greffler, grave par nature, 
Puisse, en vers, ainsi badiner, 


Ma réponse est simple * Nos pères 
Qui toujours si bien raisonnaient, 
Sans nuire à leurs travaux austères 
Aux Muses parfois s’adonnaient, 


Et, dans la vieille Normandie, 
Au temps du sage Parlement, 
Thémis et l’aimable Thalie 
S’embrassaient fraternellement. 


Donc, pardonne à la fantaisie 
D'un pauvre rimeur aux abois 
Qui voudrait de la poésie 
Mieux connaître les doctes lois ; 


Mais qui toujours saura bien dire, 
Même en des vers laborieux, 
Combien de te voir, de te lire 
Cher Wilfrid, il sera joyeux. 


Pour faïe connaître complètement la tournure d'esprit de 
Descoutures, il faudrait rapporter les vers qu’il a composés sur 
les belles-mères, mais comme ils sont remplis de personnalités 
- et n'étaient point destinés à l'impression, je me contenterai, pour 
montrer une autre face de son talent, de citer sa pièce intitulée : 
Le Subrogé-Tuteur; il m'y raille agréablement, car le subrogé- 
tuteur, c'était moi : 


LE SUBROGÉ-TUTEUR 


J’ai connu quelque part un subrogé-tuteur ! 
Qui remplissait son rôle en excellent acteur 

Sa tâche était facile, il n’avait rien à faire, 

Et, paisible, vivait sans soucis, sans affaire. 


Bien qu’on le prisât peu pour son activité 

On l’estimait beaucoup pour sa docilité 

Et comme on l’exhibaïit dans les grands jours de fête, 
Pour que tout son quartier pût contempler sa tête, 
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Il rappelait assez nos vieux rois fainéants 


Que l’on montrait au peuple une fois tous les ans. 


Pourtant il m’en souvient, l’intérêt pupillaire 
Menaça de troubler son repos légendaire 

Et d’agiter ses jours dont le plus léger vent 
N’avait encor ridé le cristal transparent, 
La tutrice vendait des terrains à la ville 

Et tout faisait prévoir qu’il serait difficile, 
Les immeubles vendus étant biens de mineur, 
De ne pas s'adresser au subrogé-tuteur 
Afin de valider, grâce à sa signature, 

L’acte de cession qu’on venait de conclure. 
Mais, comme il s’agissait d’acte administratif, 
Lequel par sa nature est très expéditif, 
Son approbation ne fût pas nécessaire. 

Aussi retomba-t-il dans son calme ordinaire 
Qui ne fut plus troublé jusqu’à l’instant si doux 
Où la mère trouva pour sa fille un époux. 

Il en fut tout heureux. Homme de fantaisie, 
Il préférait beaucoup l’aimable poésie 

A son titre imposant de subrogé-tuteur. 

Le jour du mariage, il eut un double honneur, 
Celui d’accompagner à l’autel sa pupille 
Qu’environnait gaîment sa nombreuse famille, 
Celui plus grand encore, au moment du festin 
Qu’eût certes approuvé lillustre Savarin, 
D'’avoir son couvert mis entre les belles-mères 
Qu’il entretint d’objets ou badins ou sévères 
Afin de caresser leurs goûts adroitement, 
Ainsi que doit le faire un avisé Normand. 
Parlant toilette à l’une, à l’autre Agriculture, 
Des plaisirs que la mode ou la ferme procure, 
Il remplit ses devoirs jusu’au bout, pour montrer 
Qu’un subrogé-tuteur sait en brave expirer. 


(Les fonctions de subrogé-tuteur expiraient en effet forcément 
le jour du mariage de sa purille). 


Descoutures s'était marié en 1886 et est mort sans postérité. 
Il faisait partie de la Sociélé Archéologique de l'Orne depuis sa 
fondation et il était très estimé de ses confrères qui l'avaient élu 
trésorier. Malgré ses dispositions pour l'épigramme, il avait 
grand soin de ne blesser personne, il pouvait dire de lui : 


Aucun fiel n’a jamais empoisonné ma plume. 
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Aussi Descoutures ne comptait-il que des amis dans la 
société alençonnaise, où il encourageait les jeunes talents, 
applaudissant aux brillants débuts de M. Besnard, de même 
qu’il avait toujours soutenu Loriot qui, malgré quelques bizar- 
reries, n’en demeure pas moins, avec G. Le Vavasseur, le poète 
le plus génial, sinon de la Normandie, tout au moins de l'Orne. 

Parmi les amis de Descoutures, n'oublions pas son exécuteur 
testamentaire, l'honorable M. Aveline, maire d'Alençon; M. Ser- 
gent, inspecteur des Forêts; M. Parmentier, avec lequel il aimait 
à s’entretenir de bibliographie et de tableaux, etc. Dans la 
Société Historique, citons M. Tournoüer, président, dans lequel 
il reconnaissait un digne successeur des de La Sicotière, des 
Le Vavasseur et des de Contades; nos excellents confrères 
MM. Paul et Charles (1) Romet que leur importante industrie 
n'empêche pas de s’intéresser à l’art et aux lettres; Guillaume, 
savant professeur de l'Universilé catholique de Lille, qu'il 
trouvait à juste titre d’un commerce charmant, etc., etc. 


Mais, je m'aperçois que cet article va sortir des limites où 
j'aurais voulu le resserrer. Que l’on veuille bien m’excuser si 
je me suis altardé avant de dire sur cette terre, à mon vieil ami, 
un éternel adieu. Il avait, comme moi, l'espérance d’une autre 
patrie et d’une immortelle destinée, pensée qui peut seule 
consoler de ces inévitables séparations d'’ici-bas. 


WizFriD CHALLEMEL. 


(1) A l’occasion du mariage de M°tie Ch. Romet, Descoutures lui a en- 
voyé une charmante poésie. 


Le Gérant : F. GRISARD. 
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Séance du Jeudi 29 Mai 1913 
Tenue à Alençon, Maison d'Osé 


Présidence de M. Henri TournoüEr, Président. 


L'an 1913, le jeudi vingt-neuf mai, la Société Historique 
et Archéologique de l'Orne a tenu séance, à quatorze heures, 
dans la salle de la bibliothèque, à la Maison d’Ozé, sous la pré- 
sidence de M. TOURNOUER, président. 


Etaient présents : Mme la Baronne nr SAINTE-PREUVE, 
Mie L. RoBET; MM. DE BEAUREGARD, l'abbé DEsvaux, 
l'abbé GERMAIN-BEAUPRÉ, GILBERT, le chanoine LEMÉE, 
Paul ROoMET, TOMERET, TOURNOUER. 


Lecture est donnée par le secrétaire du procès-verbal de la 
dernière séance. Il est adopté sans modifications. 


Ont fait présenter leurs excuses d'absence : Mme la Comtesse 
D'ANGÉLY-SÉRILLAC, Mme DESCOUTURES, MM. Félix BESNARD, 
DE BRÉBISSON, Georges CRESTE, l'abbé DEsMonTs, Din- 
GREVILLE, le chanoine DUMAINE, Urbain DE FRANCE, DE FRÉ- 
VILLE, René GogiLLor, l’abbé GUERCHAIS, HUBERT, LEBOUCHER, 
G. LECOINTRE, MACAIRE, l'abbé Sornin, l'abbé TABOURIER, 
l'abbé THENON, TRÉDOLAT-MAyMaAc, Robert TRIGER, VALLÉE, 
WICKERSCHEIMER. 


M. Tournoüer et M. Porcher présentent la candidature de 
M. Jean PorCHER, élève de l'Ecole des Chartes ; 


MM. le Marquis de Beauchesne et Tournoüer, celle de M. le 
Comte DE MoNTALEMBERT (château du Coudray, Mayenne); 


29 


370 | PROCÈS-VERBAUX 


MM. Tournoüer et l’abhé Sornin, celle de M. LAURENT-BAR- 
RAULT (120, rue de Lyon, Paris). 


M. VÉRON, de Gacé, a envoyé sa démission. 


M. le Président annonce que M. Louis Régnier est nommé 
officier de l’Instruction Publique. 


Me Descoutures envoie, pour le Musée, un écusson en fer 
forgé. Des remerciements lui sont exprimés. 


M. Roniëre, du Pas-de-Calais, adresse des félicitations pour 
les publications de la Société. 


M. DELAPORTE, secrétaire de la Société Héraldique de France, 
demande un échange de Bulletins. 


La Commission d'initiative pour le projet d’un Dictionnaire 
départemental de l'Orne, qui avait eu déjà deux séances à Paris, 
en a tenu une nouvelle le lundi 19 mai, dont le procès-verbal est 
lu par M. le Président, et sera inséré in-extenso au Bulletin. 


M. Tournoler, en attendant que puisse se réaliser le dessein 
d’un dictionnaire embrassant les cinq départements de la Nor- 
mandie, propose d'organiser d’abord celui du département de 
l'Orne, ou de rédiger des monographies cantonales. Plusieurs de 
nos confrères ont pris des engagements pour les monographies 
communales, quelques-uñs même, tels MM. le Comte de Frotté, 
du Buisson, de Mallevoue, ont présenté des travaux comme 
spécimens. M. le Président enverra une circulaire aux membres 
de la Société, afin de solliciter leur concours pour cette œuvre 
scientifique. 


M. l'abbé Desvaux rappelle à ce propos, que l’on devrait 
peut-être penser à reprendre le travail des bibliographies canto- 
nales, dont l'idée première, comme les premières publications, 
sont dues à l'initiative de notre ancien président, M. le Comte 
Gérard de Contades. Il avait su grouper un certain nombre de 
collaborateurs dévoués à cette pensée. La plupart d’entre eux 
malheureusement sont morts, tels MM. Gustave Le Vavasseur, 
Jules Appert, et l’abbé Gaulier. 


M. le Président donne quelques détails précis sur un projet 
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de monument à M. Eugène Lecointre, notre ancien vice-prési- 
dent. Ce projet aurait pris naissance à Paris. M. Louis Noël, le 
sculpteur bien connu, en a conçu l’idée, à la suite de la lecture 
de l’ouvrage de M. Robert Triger consacré à la mémoire du 
dévoué maire d'Alençon. M. Jouin, qui s'est donné la noble 
mission de provoquer l'érection de monuments commémoratifs 
à tous ceux qui ont fait honneur à la patrie, au temps de nos 
désastres en l’année terrible, en a conféré ayec diverses person- 
nalités aptes à le comprendre et à s’en occuper. La question 
a été soumise à la municipalité d'Alençon, par une lettre de notre 
Président. Contrairement à toute attente, elle n’a pas été 
favorablement accueillie. Pour justifier ce geste étrange, quel- 
qu'un prétend ici qu’on tenterait de rejeter dans le domaine de 
la légende l'attitude héroïque de M. Lecointre devant le général 
envahisseur, sous prétexte qu'elle ne serait pas mentionnée au 
registre des procès-verbaux du Conseil municipal. Les survivants 
de ces jours malheureux se rappellent, hélas ! que les Prussiens 
n'avaient pas précisément l'usage d'employer tant de formalités 
pour formuler leurs exigences. On appelait les autorités locales, 
sans prendre la solennelle précaution de faire venir un notaire 
ou un huissier pour enregistrer leur réponse. La reconnaissance 
et l’admiration des contemporains suffisait avant que de mes- 
quines considérations aient osé tenter de faire méconnaître ce 
qu’en d’autres temps ou d'autres lieux on proclamerait avec une 
légitime et générale fierté. 


Dans le même ordre d'idées, M. le Président donne lecture 
d'une lettre de M. Bouvier, de Sées, demandant que le nom d’une 
de nos rues soit donné au souvenir du 49% régiment des Mobiles 
de l'Orne, particulièrement décimé dans les combats livrés en 
notre quartier. Notre Société adhère à ce vœu qui reçoit de la 
municipalité alençonnaise un accueil plus sympathique que le 
précédent, ce en quoi plusieurs admirent son désintéressement. 


M. le Président fait part de plusieurs communications. Sous 
le titre de « Société des Amis de la Bibliothèque Nationale et des 
grandes Biblivthèques de France », une Société vient de se 
fonder, ayant pour but principal d'enrichir la Bibliothèque 
Nationale de Paris de livres, manuscrits, estampes, médailles 
et antiques et étendant sa sollicitude dans le même ordre d’idées 
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aux principales bibliothèques de Paris et de la France. Dans le 
Conseil d'administration, nous relevons parmi les noms des 
vice-présidents celui de notre éminent collègue, M. Emile Picot, 
de l’Institut. 


La Suoriélé Française d'Archéologie tiendra son Congrès 
annuel à Moulins et Nevers, du lundi 23 juin au mardi 1er juillet. 


La Société des Amis du Mont-Suint-Michel organise, pour la 
fin de juillet, des grandes fêtes, dans le but d'augmenter le 
nombre des admirateurs et, par suite, des défenseurs de la Mer- 
veille nationale. 


Il s'est formé au sein de la Société Percheronne d'Histoire 
el d'Archéolr gie, à compter du 1 octobre 1913, un groupement 
qui prend le nom d’Amis du Musée Percheron, ayant pour but 
de fonder une caisse spéciale de ce Musée. 


L'Association générale des Etudiants Catholiques continue 
la série de ses conférences au Cercle du Luxembourg. Parmi les 
conférenciers, nous relevons les noms de M. le baron Jules des 
Rotours, pour le vendredi 18 avril, avec le sujet suivant : Le 
voyage de Louis XVI, à Cherbourg; de M. Joseph Lhopital, 
pour le 28 avril, avec une étude sur Quatre grands écrivains nor- 
mands contemporains. 


Dans le Dictionnaire d'histoire et de géographie ecclésiastiques, 
publié sous la direction de Mgr Baudrillart, recteur de l’Institut 
Catholique de Paris, M. Albert Vogt et M. Urbain Rouziès 
(Paris, Letousey), nous relevons au fascicule VII qui vient de 
paraître les articles suivants : 


Alençon, par le R. P. Ubald, col. 93. 
Alençon (Charles d'), archevêque de Lyon, par P. Fournie, col. 94. 
Alençon (Philippe d’), cardinal, col. 96, par G. Mollat. 


. M. le Baron des Rotours envoie des détails sur un manuscrit 
appartenant à la veuve de M. Moisson, sur la règle de sainte 
Claire, provenant de l'abbaye des Clarisses d'Argentan, et qui 
paraît contemporain de la bienheureuse Marguerite de Lorraine, 
duchesse d'Alençon, fondatrice et religieuse de cette abbaye 
d'Argentan. 
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Mme Tlercelin adresse à M. le Président un programme 
d’excursion dans le Calvados, qui sera consulté avec avantages 
et reconnaissance, lorsque la Société dirigera de ce côté sa 
promenade annuelle. 


M. l'abbé Lemée, à propos d'une question posée dans l'Inter- 
médiaire des Chercheurs et Curieux, sur la famille Bougis, dit que 
des membres de cette famille ont habité la l'errière-Béchet. : 


M. de Brébisson signale dans le Catalogue de la Librairie 
Boussu; (9, rue Guénégaud, Paris), le n° 3.510 contenant une 
collection de 16 brochures sur Bagnoles, éditées à Alençon et à 
Paris, de 1813 à 1889, in-18, in-12 et in-8, broch., au prix de 
8 francs (1). 


M. Paul Marais, conservateur de la Bibliothèque Mazarine, 
demande l'adhésion de la Société à un projet dont il a déjà fait 
part à l'Association des Bibliothécaires français. Il s'agirait de 
constituer avec les doubles des bibliothèques d'Etat, une sorte 
de dépôt qui serait une bibliothèque circulante, au profit des 
savants n'habitant pas Paris. Il y a de gros obstacles pratiques, 
et il faudrait, pour les lever, avoir l’appui actif des Sociétés 
savantes de province. L’appui de la nôtre est tout acquis à 
cette heureuse initiative. 


M. G. Hubert exprime le vœu que la Société Historique et 
Archéologique de l’Orne agisse auprès des pouvoirs publics en 
faveur des antiquités de Domfront. Il a déjà signalé l’état désas- 
treux de l’un des tombeaux les plus intéressants de Notre-Dame- 
sur-l'Eau. Au mois de mai, on surélevait l’une des portions la 


(1) Bains de Bagnoles, 1814.— Bignon. De l'action thérapeuthique spéciale 
des eaux de Bagnoles, dans certqines formes de dyspepsies, 1866. — Bignon. 
De la valeur thérapeuthique des eaux de Bagnoles,précédée d’un examen de leurs 
propriétés physiques et chimiques, 1865. — Bignon. Notice sur l'utilité et 
l'emploi loin des sources des eaux minero-thermales et ferrugineuses froides de 
Bagnoles, 1867.— Bignon. Des eaux thermales de Buagnoles dans le traitement 
des affections rhumatismales, de la goutte et de la gravelle, 1868. — Duplais. 
Bagnoles-de-l’'Orne, Source Dufay. — Etablissement thermal de Bagnoles. — 

* Henry. Bagnoles, ses sources naturelles, étude chimique sur leur composilion 
et leurs éléments minéralisateurs, 1869. — Joubert. Etablissement thermal 
de Bagnoles, 1869. — Joubert. Etablissement thermal de Bagnoles, 1872. — 
Ledemé. Notice historique et médicale sur les eaux thermales de Bagnoles, 1844. 
— Guide du baigneur aux eaux de Bagnoles, 1869. — [onlay. Légende des 
eaux de Bagnoles, 1871. — Sources el bains de Bagnoles, 1877. — Vauquelin. 
Bains de Bagnoles, 1813. 
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mieux conservée des remparts pour la constrüction d'une remise. 
Les casemates qui se trouvent entre le Donjon et la ville sont 
envahies par les herbes et les broussailles, quoique la munici- 
palité subventionne un gardien du Donjon. Diverses Sociétés 
normandes se sont interposées en vain pour la préservation du 
Tertre si pittoresque de Sainte-Anne, livré à un entrepreneur 
pour être transformé en mètres de cailloux. Le plus pressant 
serait de pourvoir à la protection des remparts en les faisant 
classer. 


M. Benoit Poupet fait hommage de son beau travail sur La 
dentelle d'Alençon. 


M. de Fréville a envoyé également son étude sur l'organi- 
sation judiciaire de la Normandie. 


M. le Président entretient la Société des projets d'itinéraire 
de l'Excursion qui se fera dans la région d'Alençon, d'Ecouves, 
de Sées, avec séance solennelle en cette dernière ville, et retour 
chaque soir, à Alençon. 


La séance est levée à 16 heures. 


Le Secrétaire, 


ALB. DESVAUX. 


NOTICE 
Historique, ééographique, Statistique et Archéologique 


SUR 
La Commune de SAINT-GERMAIN-LA-CAMPAGNE 


(Suite). 


TROISIÈME PARTIE 


LES SEIGNEURS — LES FIEFS 
LES HAMEAUX 


CHAPITRE er 


Sous Philippe-Auguste. — Le F'ouage. 
Les Fiefs au XIV* siècle. 


Er 1216, Philippe-Auguste donna à Ancouf, châtelain d'Exmes, 
la terre que Guillaume de Pontchardon possédait à Orville, 
Avesnes (1), Saint-Germain-de-la-Campaigne, la Roche-de- 
Nonant et Estrancourt (2) (3). 

Au milieu du xrve siècle, le roy avait à Saint-Germain-la- 
Campagne, la haute justice et le fouage sur 268 feux, dont 
12 deniers pour la haute justice et 4 deniers pour le fouage ; 
soit un total de 17 livres 17 sols 4 deniers. 

A la même époque, il se trouvait à Saint-Germain-la-Cam- 
pagne plusieurs fiefs nobles, car on trouve que messire Jean 


(1) Probablement Avernes-Saint-Gourgon (Orne). 
(2) Peut-être Saint-Cyr-d’Estrancourt. 
(3) Notes Le Prévost, pour servir à l’histoire du département de l'Eure. 
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d'Orbec y tient une partie de son fief prisé à 100 livres de rente. 
Que Jean de Mailloc y tient un quart valant 40 sols (1). 
Robert de la Fontaine y tenait un demi fief de Jean d’Orbec (2). 


CHAPITRE II 
Le Plessis 


Le Plessis est actuellement une grande ferme située dans la 
partie méridionale de la commune de Saint-Germain-la-Cam- 
pagne. La maison accompagnée de deux bâtiments d’exploi- 
tation placés en retour d’équerre, ne présente aucune ancienneté. 

A l’époque féodale, le Plessis était un plein fief de haubert 
relevant nûement du roy. 

Au commencement du x1ve siècle, le Plessis appartenait à 
la famille de ce nom ; car nous voyons que Monseigneur Jean 
du Plessis fit sa montre en 1312 (3). Mais dès 1320, le fief du 
Plessis était tenu pour partie par Jean d'Orbec, et pour le surplus 
par Guillaume de Prud’homme (4). 

En 1366, les moulins d’Orbec et du Prey appartenaient à 
Guillaume d’Orbec, seigneur du Plessis. 

En 1380, Guillaume d’Orbec, fils de Jean, ayant maltraité 
Guillaume Aubert, un de ses vassaux, fut condamné par l'arrêt 
de l’échiquier tenu à Caen, à perdre les rentes seigneuriales que 
Aubert lui devait, et que désormais le fief de celui-ci relèverait 
du roy (5). 

En 1420, Georges d'Orbec et Marie, sa femme, prétèrent ser- 
ment de fidélité au roi d'Angleterre et conservèrent leurs biens. 

En 1562, noble homme Jehan d’Orbec, seigneur du Plessis 
d’Orbec et ses appartenances, était taxé à LxrmI livres pour 
l'arrière-ban (6). 

Cette même année 1562, le 9 mai, Louis d'Orbec était à la 


() De Fonneville : Histoire de l’ancien évêché-comté de Lisieux. 
(2) De Fonneville : Histoire de l’ancien évêché-comté de Lisieux. 

(3) Histoire de la maison d’Harcourt. 

(4) Charpillon : Dictionnaire des communes du département de l'Eure. 
(5) Lacour : Histoire d’Orbec. 

(6) Abbé Lebeurrier : Les taxes de l’arrière-ban. 
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tête des protestants qui pillèrent et dévastèrent la cathédrale 
de Lisieux. 

Dans la deuxième moitié du xvie siècle, le Plessis avait passé 
à Jean IV, baron d’Orbec et de Bienfaite, seigneur de Beauvais 
et du Plessis, qui mourut avant l'an 1600, laissant de sa veuve, 
Catherine de l’Hospital-Choisy, un fils et deux filles ; l’aînée, 
nommée Louise d’Orbec, épousa le 24 septembre 1600, Jean 
du Merle, seigneur de Blanebuisson, Bois-Barbot, etc. 

La seconde, Esther d'Orbec, contracta mariage avec Jean de 
Bouquetot, seigneur de Breuil et de Vaux. Cette dame resta 
veuve avec trois filles. La seconde, Louise de Bouquetot, épousa 
Henri de Chaumont, baron de Lesques, d’où sort la famille 
de Chaumont-Guitry. 

Louis d'Orbec étant mort en 1618 sans laisser de postérité, 
ses deux sœurs se partagèrent ses grands biens. La famille eut 
à son lot le Plessis et beaucoup d’autres fiefs ; la famille de Bou- 
quetot, puis après elle celle de Chaumont-Guitry, eut l’autre 
moitié, dont Bienfaite faisait partie (1). 


Les armes de la famille d'Orbec étaient : d'or, au lion rampant 
de gueules. 


Famille du Merle 


Armes : De gueules, à trois quinte-feuilles d'argent, 2 ct 1. 
Supports deux sauvages armés d’une massue. Couronne de comte. 


Le premier personnage de cette maison que nous trouvions 
dans l’histoire, est RoGER DU MERLE, sire du Merle-Raoul, qui 
épousa en l’an 1050, Emma Giroye, fille de Gérouin, baron 
d'Échauffour (2). Roger du Merle fut un des compagnons de 
Guillaume, duc de Normandie, à la conquête de l'Angleterre 
en 1066. Un de ses fils, GUILLAUME DU MERLE, suivit en 1096, 
le duc Robert-Courteheuse en Palestine. 


La filiation de cette famille ne peut guère s'établir qu’à partir 
de RaouL Du MERLE, qui vivait au commencement du xrr1e siècle. 
Il se maria à Jeanne Crépin, dont il eut : 


(1) Lacour : Histoire d’Orbec. 
(2) Ordéric Vital. 
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GUILLAUME DU MERLE, seigneur du Merlerault, baron de 
Messei, etc. De son mariage avec Marie de Nollent de Cancar- 
ville, il eut : 1° Foulques du Merle qui suit ; 2 Philippe du Merle, 
baron de Messei ; 39 Guy du Merle, évêque de Lisieux de 1267 
à 1285. 


FouLquEes DU MERLE, seigneur du Merlerault, Bois-Barbot, 
Boisturpin, Médavy, Planches, etc. Après d'assez longs services, 
il fut fait maréchal de France au commencement du xrv® siècle. 
Le nom de sa femme ne nous est pas connu, mais nous savons 
qu’il laissa trois fils : 1° Foulques du Merle, seigneur de Champ- 
haut ; 2 Guillaume qui va suivre ; 3° Jean du Merle, baron 
de Briouze. 


GuiLLAUME DU MERLE, baron de Messei, seigneur de Bois- 
Barbot, devint seigneur du Merlerault après la mort de son frère 
aîné. De son mariage avec Jeanne de Mathefelon, naquirent 
deux fils : Foulques, l'aîné, fut seigneur du Merlerault, mais 
nous ne suivrons pas sa postérité, qui, du reste, s’éteignit après 
deux ou trois générations. Le second fut : 


GUILLAUME DU MERLE, chevalier, seigneur de Bois-Barbot, 
baron de Messei, eut deux fils : 1° Pierre du Merle qui suit ; 
2° Guillaume du Merle, baron de Messei, mort sans postérité. 


PIERRE DU MERLE, écuyer, seigneur de Bois-Barbot, etc. 
De son mariage avec Marie de Lanoy, il eut le fils unique qui 
suit : 


JEAN DU MERLE, seigneur de Bois-Barbot, dont Foulques 
du Merle, écuyer, seigneur de Bois-Barbot ; il mourut en 1472. 
De son mariage avec Marie de Mathefelon, il eut au moins dix 
enfants, dont parmi eux : 


JEAN pu MERLE dit le Jeune, écuyer, seigneur de Bois-Barbot, 
Planches, Vaux et Escorches. Il épousa le 11 février 1474, Marie 
Le Conte, dame de Blanc-Buisson, fille de Jean Le Conte, sei- 
gneur de Nonant, et de Robine de Rivel. Ils eurent pour enfants : 
1° Jean qui va suivre ; 2 Antoinette, mariée à Nicolas de Mailloc. 


JEAx Du MERLE, écuyer, seigneur du Bois-Barbot, du Blanc- 
Buisson et des Planches. De son mariage avec Jeanne Le Sesne, 
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il eut : 1° Jacques du Merle qui suit; 2 Françoise, mariée le 
19 janvier 1527, à Benoît d'Orbec. 


Jacques DU MERLE, écuyer, seigneur de Bois-Barbot et de 
Blanc-Buisson, épousa le 19 avril 1528, Gabrielle d'Aché, fille 
de Jean, seigneur de Serquigny et de Madeleine d'Orbec ; dont 
Jacques qui suit 


Jacques DU MERLE, chevalier, seigneur de Bois-Barbot 
Blanchuisson, les Planches, Couvrigny, baron de Bellou, cheva- 
lier de Sasnt-Michel, commandait la ville de Lisieux en 1593. 
De son mariage avec Françoise Le Gris, dame de Laurigny, il 
eut : 1° Jean qui va suivre ; 20 Jacques du Merle, seigneur de 
Laurigny ; 3° Adrienne, mariée à Charles de Lesnerac, seigneur 
du Bouillon. 


JEAN DU MERLE, seigneur de Blanchuisson, Bois-Barbot, 
des Planches, de Beauvilliers, lieutenant dans la compagnie 
des chevau-légers du comte de Grancey, destinés au siège de 
Laon en 1594. Capitaine d’une compagnie de chevau-légers, 
par permission du 29 juillet 1622. Marié le 24 septembre 1600, 
avec Louise d’Orbec, fille de Jean, baron d’Orbec et de Bienfaite, 
seigneur de Beauvais et du Plessis, et de Catherine de l’Hospital- 
Choisy, dont : 1° Jean du Merle, qui continue la branche de Blanc- 
buisson et de Bois-Barbot, éteinte au xvrit siècle ; 2° Charles 
qui suit ; 3° Jacques du Merle, chanoine de Sées, prieur de 
Saint-André en 1660. 


CHarLes DU MERLE, seigneur du Plessis, d'Orbec et de Saint- 
Germain-la-Campagne, né en juillet 1604, capitaine en second 
de la compagnie des gens d’armes du maréchal d'Estrées, en 1646. 
Marié le 26 avril 1646, avec Catherine Feydeau, fille de Pierre 
et de Catherine Vivien. Dont une fille et trois fils : 1° François, 
marié à Michelle d'Abancourt ; 2° Pierre, qui suit ; 3 Louis- 
César du Merle, né en 1650, chevalier de Malte. 


PIERRE DU MERLE, seigneur du Plessis, d'Orbec et de Saint- 
Germain-la-Campagne, décédé le 20 avril 1708, et inhumé dans 
l'église d'Orbec, marié le 10 mars 1688, avec Marie-Gabrielle 
de Nocé, fille de Claude et de Marie Le Roy de Gomberville. 
Dont une fille Anne-Dorothée, du Merle, mariée en 1707, avec 
Charles de la Querière-Bois-Laval, et le fils qui suit : 
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CLAUDE DU MERLE, écuyer, seigneur du Plessis, de Saint- 
Germain-la-Campagne, de la Vespière et d’Orbec en partie, 
décédé le 20 avril 1738, à l’âge de 49 ans. Marié le 
avec Marie , originaire de Gênes, fille de Jean- 
Laurent, noble Genois et de Marie-Catherine Souëf. Dont un 
fils qui suit et deux filles. 


PIERRE DU MERLE, écuyer, seigneur du Plessis et de Saint- 
Germain-la-Campagne, né le 10 juin 1722, figurant comme 
maréchal de camp, avec le titre de comte, dans l'état militaire 
de la France en 1782. Marié le 7 août 1754, avec Louise Le 
Cornu de la Bavilière. Dont deux fils ; l’un qui suit ; l’autre, 
Dominique-Louis-Marie, inhumé à Saint-Étienne de Caen, 
le 18 juillet 1770, à l’âge de 13 ans. 


NicoLas-PierRE, comte du Merle, officier au régiment du Roy, 
officier supérieur de la cavalerie, chevalier de l’ordre royal et 
militaire de Saint-Louis. Il comparut aux assemblées de la 
noblesse du grand bailliage d'Évreux en 1789. Marié le 14 août 
1795, avec Joséphine de Wessalz, dont une fille, Me du Fay et 
un fils aîné qui suit. 


Louis, comte du Merle, né en 1798, d’abord officier de cava- 
lerie ; puis propriétaire au château de la Vespière, décédé le 
27 juillet 1875, dans sa 78° année. Marié le 18 septembre 1825, 
avec Jeanne de Gomer, fille de Joseph, comte de Gomer et de 
Marie-Charlotte de Taillevis de Jupeaux, dont sept enfants : 


19 CHARLES DU MERLE, marié en 1852, avec Octavie de 
Fribois, veuf d’elle le 5 octobre 1863, il en a eu trois fils : Guil- 
laume, décédé à Caen, le 8 août 1874 ; Jean, décédé le 23 décembre 
1871 ; et Octave. 


20 CAMILLE DU MERLE, marié le 20 août 1869, avec Mathilde 
de Sallen, dont quatre filles : Gabrielle, Geneviève, Jeanne 
et Marthe. 


3° JosePH DU MERLE, marié avec Honorine de Chiré, dont 
deux fils, Louis et Maxime, et deux filles, Zenaïde et Marie. 


40 XAVIER DU MERLE, officier des hussards, marié le 31 jan- 
vier 1872 avec Francine de Pardieu, dont une fille, Suzanne. 


5° OCTAVIE. 
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6° GABRIELLE, sœur de Saint-Vincent-de-Paul. 
79 MARIE. 


CHAPITRE III 
Le Feugray 


Le manoir ou pour mieux dire le château du Feugray, est 
situé dans la plaine, presque à l'extrémité nord-est de la com- 
mune ; on y accède par des chemins boueux ; une avenue de vieux 
tilleuls conduit à cette belle construction, appareillée en briques 
symétriquement disposées et alternées par des pilastres et des 
chaïînages en pierre blanche, taillés en tête de diamant. 

Richard du Feugueray est cité dans les rôles de 1198. 

Alexia du Feugray épousa en 1265 N. du Gal, dont un fils, 
Raoul du Gal, confirma en 1260 la vente faite à l’abbaye du 
Bec par Jean de Chanteloup et Hilarie du Gal, sa femme, d’une 
rente de 15 sols sur le manoir du Bosyrus, qu'il avait reçue 
en dot d’Alexia du Feugray. 

Thomas du Gal faisait partie, en 1295, de l'expédition navale 
conduite par Jean d'Harcourt (1). 

Raoul du Gal, 11° du nom, tenait en 1320, au Val-du-Theil, 
un quart de fief prisé à 17 livres de rente. 

Thomassin du Gal, fils du précédent, fit aveu au roy en 1393, 
pour le Feugueray, demi-fief de haubert. 


Cette famille portait : d'azur à trois trefles d'argent, 2 et 1. 


Au commencement du xvt siècle, le Feugueray avait passé 
à la famille de Mailloc, comme on peut le voir par l’aveu suivant : 


« Du roy notre sire, en regard de la chastellennie d’Orbec, en 
« la vicomté du dit lieu, j’ay Collin de Maillot, escuyer tieng 
« et advoue tenir ung membre de fief, par demy fief de haubert, 
« et nommé le fieu du Feugeray, qui s’estend ès paroisses de 
« St-Germain-la-Champaigne et Nostre-Dame d'Orbec, en quel 
« fief a court et usaige, manoir, coulombier, et jardins contenant 
« deux acres de terre ou environ. Item, j’ay au dit fief vingt trois 
« livres douze sols tournois de rente en deniers par chacun an. 


(1) Histoire de la maison d’Harcourt. 
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« Item cinquante et six chapons, quatre gélines, deux oues, qua- 
«tre cent cinquante œufs, quatre boisseaux de blé et quatre 
« boisseaux d’avoine de rente par chacun an. Item soixante et 
« douze acres de terre ou environ. En quel fief j’ay hommes et 
« tenans et toutes autres franchises et droictures telz comme 
« en tel fief et taxement appartient selon raison et la coutume 
« du pais, et en suis tenu payer reliefz x1r1e" et garde de soulz 
« âge quant le cas s’offre. Et si doy huit jours de garde par an 
« en temps de guerre à la porte du chastel du dit lieu d’Orbec. 
« En tesmoing de ce, j’ay scelle cet adveu, etc... Ce fut fait le 
« xuie jour de juillet l’an de grâce mil cccc et sept » (1). 


Marie de Mailloc, héritière du Feugueray, épousa successive- 
ment Gilbert Louvet et Jean de Tournebu ; elle donna le 24 juillet 
1457 à Saint-Germain-de-Livet, un boisseau de rente sur son 
fief du Feugueray (2). 

En 1462, le Feugueray passa par héritage dans les mains dè 
Jean de Heudreville, dont la famille ne le conserva pas long- 
temps. 

En 1562, Auger de Nossy, seigneur du Feugueray, était taxé 
à xxx livres pour l’arrière-ban (3). Il portait d'argent, à trois 
fasces de sable, accompagnées de sir merleites du même. 

Vers 1626, il y eut un arrangement entre les moines du Bec 
et les curés relativement à la qualité de frais des dîmes des fiefs 
du Feugueray, de la Granche de Saint-Germain, de la Grue, 
des Orgeries et de la Trinité (4). 

Par contrat de 1670, Centurion de Belleau, escuyer, seigneur 
du Feugueray, vendit à Yves de Bailleul, ce qu’il possédait 
dans la paroisse d’Ouésy (3). 

Nous trouvons en date du 7 octobre 1705, la dispense de bancs 
pour le mariage entre Alexandre de Belleau, escuyer, fils de 
Charles de Belleau, escuver, et de Marthe Baudouin, de la paroisse 
de Saint-Germain-la-Campagne, et entre damoiselle Renée 
Le Filleul fille de Jacques Le Filleul et de Françoise Le Pellerin 
de Gauville, de la paroisse de la Chapelle-Gauthier. 


(1) Notes Le Prévost. 

(2) Charpillon : Dictionnaire des communes du département de l'Eure. 
(3) Abbé Lebeurrier : Taxes de l’arrière-ban. 

(4) A. Le Prévost : Notes. 

(5) Charpillon : Dictionnaire des communes du département de l'Eure. 
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En 1726, Jacques de Belleau obtint délai pour donner le 
dénombrement de son fief du Feugueray.. 


CHAPITRE IV 
Le Bosc-André 


Le Bosc-André est situé dans la plaine, dans la partie sud- 
est de la commune, presque à son extrémité, vers Capelles-les- 
Giands. La maison, qui est construite en pierres, briques et cail- 
loux disposés avec art, paraît remonter aux premières années 
du xvie siècle. 

En 1562, Thomas Le Roy, escuyer, était seigneur de Bosc- 
André. 

Pierre Le Roy, escuyer, seigneur de Bosc-André, épousa 
Jeanne de Marconville, dont il eut une fille nommée Jeanne 
comme sa mère, qui épousa en 1657, Jean Odourd, escuyer, 
sieur du Bosc-Roger. 

Lors des recherches de la noblesse faites dans la généralité 
d'Alençon, en 1666 et années suivantes par l’intendant Bernard 
de Marle, Pierre Le Roy fut maintenu comme ancien noble. Il 
portait : d'argent, aux trois aigles au vol abaïssé de gueules. 


Dès le commencement du xvine siècle, le Bosc-André appar- 
tenait à la famille de Courteuvre, comme on le voit par la dis- 
pense de bancs suivante : 


Le 15 juillet 1709, dispense de bancs pour le mariage entre 
Charles de Courteuvre, escuyer, sieur du Bosc-André, fils de 
Charles de Courteuvre, escuyer, et de noble dame Geneviève 
de Tilly-Champion, de la paroisse de Saint-Germain-la-Cam- 
pagne, et entre damoiselle Geneviève Gislain, fille de Nicolas 
Gislain, sieur des Longchamps, et de damoiselle Geneviève 
Gaulard, de la paroisse de Montreuil, demeurant à présent en 
celle du Tortizambert. | 


Du mariage de Charles de Courteuvre et de Geneviève Gislain 
naquirent entre autres enfants : 


1° Louis-Joseph de Courteuvre, escuyer, seigneur de Bosc- 
André, qui épousa en 17148, Madeleine-Gabrielle de Gueffe, fille 
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mineure de feu Mire Jacques de Gueffe, escuyer, sieur des Gas- 
tines, et de feue noble dame Gabrielle de Courteuvre, de la 
paroisse de Thévray. 


2 Charlotte-Gabrielle de Courteuvre, mariée en 1749, à 
Michel-Gabriel de Courteuvre, chevalier, seigneur de Boische- 
vreuil et du Chastellier-Saint-Pierre, ancien garde du corps et 
pensionnaire du roy, fils de feu Nicolas de Courteuvre, et de 
noble dame Gabrielle de... demeurant au Chastelier-Saint- 
Pierre. 


CHAPITRE V 


Bellangerville. — Le Camp-de-la-Marre. 
La Rochette. — La Moissardiére. 


En 1294, Roger de Bellangerville et Héloïse sa femme, ven- 
dirent le moulin de Rillegate (1). 


Robert de Bellangerville, seigneur d'Olendon, épousa au 
xive siècle, dont il eut Jean de Bellangerville qui était en 1350, 
seigneur et patron pour moitié de Saint-Germain-la-Cam- 
pagne (2). 

Robert II de Bellangerville, épousa Guillemett: de Beau- 
mouche], dont deux filles, Guillemette et Jeanne. L’aînée épousa 
Pierre d’Orbec ; la jeune, Jeanne, contracta alliance avec Guil- 
laume d’Annebaut ; puis, devenue veuve, elle convola en secondes 
noces avec Robert de Nollent dit Taupin (3). 


Richard de Nollent, leur fils, épousa Alice Mahiel, dont : Oli- 
vier, sieur de Fatouville ; Jacques, sieur de Touville, et Roger, 
sieur de Bellangerville, curé de Trouville. 


Les partages de la succession de Richard de Nollent furent 
passés à Boscherville, Je 29 octobre 1726. 


François de Bailleul, sieur de Bellangerville, fut maintenu 
dans sa noblesse en 1666, il portait : d’or, à {rois écussons de 
gueules, deux et un. 


(1) Charpillon : Dictionnaire des communes du département de l'Eure. 
(2) Charpillon : Dictionnaire des communes du département de l'Eure. 
(3) Histoire de la maison d'Harcourt. 


DE SAINT-GERMAIN-LA-CAMPAGNE 385 


En 1562, Me Nicolas de Monteilles, enquêteur, était seigneur 
du Camp-de-la-Marre (1). 

Lors des recherches de la noblesse faites en 1666 et années 
suivantes, dans la généralité d'Alençon, par l’intendant Bernard 
de Marle, se trouvaient à Saint-Germain-la-Campagne : François 
de Monteilles ; Philippe de Monteilles ; Jean de Monteilles, 
sieur du Camp-de-la-Marre ; Jacques de Monteilles, sieur 
de la Gustine, qui furent maintenus dans leur noblesse. Ils por- 
taient : d'azur, à trois barbeaux passants d’argent. 

En 1759, Mie Louis-Charles-Pierre-Auguste Deshayes, che- 
valier, était seigneur des Orgeries et du Camp-de-la-Marre (2). 

En 1567, Jean de Pastoureau, escuyer, seigneur de la Rochette 
et du Bois-Arnaud, était gentilhomme de la Chambre du roi et 
lieutenant de sa venerie (3). 

Lors de recherches de la noblesse de 1666, François Le Michel, 
sieur de la Rochette à Saint-Germain-la-Campagne, fut renvoyé 
au Conseil et maintenu. Denis Michel, substitut du procureur 
du roy à Orbec, déclaré noble commissaire de Guillaume, son 
père aux francs fiefs par arrest de 1519 (4). 

François Moissard, sieur de la Moissardière, fut anobli l’an 
1549 (5). Lors des recherches de 1666, il habitait Saint-Germain- 
la-Campagne, et fut maintenu dans sa noblesse. Il portait : 
d'argent à la croix de gueules, chargée de cinq coquilles d’or, can- 
tonnée de quatre merleltes de sable. 


CHAPITRE VI 
Le Parc. — Soligny. — La Fontaine-Gauville. 


En 1562, Robert d’Andel, prêtre, était taxé à xL sols pour 
l'arrière-ban (6). 

Les auteurs du dictionnaire des communes du département 
de l'Eure, Charpillon et Caresme, disent que Jéhan, Robert et 


(1) Charpillon : Dictionnaire des communes du département de l'Eure. 
(2) Abbé Piel : Insinuations ecclésiastiques. 

(3) Charpillon : Dictionnaire des communes du département de l'Eure. 
(4) Abbé Lebeurrier : Etat des annoblis en Normandie. 

(5) Abbé Lebeurrier : Etat des annoblis en Normandie. 

(6) Abbé Lebeurrier : Les taxes de l’arrière-ban. 
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Adrien d’Andel, furent successivement seigneurs du Parc ; mais 
ils ne nous disent pas à quelle époque. 

Nous trouvons à la date du 25 mars 1717, la dispense de bancs 
pour le mariage, entre Jean-Baptiste d’Andel, chevalier, seigneur 
de la Rotellière, lieutenant au régiment de cavalerie de Villequier, 
fils unique de Mie Jean-François, chevalier, seigneur de la 
Rotellière, et de noble dame Marie Gabot, de la paroisse de la 
Guéroulde, et entre damoiselle Marie-Anne-Marguerite-Nicolle 
de Bernière, fille de feu Guillaume de Bernière, escuyer, seigneur 
du Breuil, et de noble dame Anne-Louise d’Andel, de la paroisse 
de Saint-Germain-la-Campagne. 

En 1672, Mire François Fouques, escuyer, sieur du Pare, fonda 
un obit à l’hospice de Bernay (1). 

Soligny se trouve sur les hauteurs qui dominent la rivière d'Or- 
bec, à environ un kilomètre de la ville. La maison conserve 
quelques parties anciennes. 

Vers le milieu du xvi® siècle, Soligny appartenait à Adrien 
d’Andel; puis successivement à Nicolas, Guillaume, Jean Ier, 
Jean IT et Félix d’Andel, fils et petits-rils d’Adrien (2). 


La famille d’Andel portait : d'azur à trois quintefeuilles d’or. 


Nous trouvons à la date du 30 avril 1770, la dispense de bancs 
pour le mariage entre Mire Gabriel-Jacques d’Andel de Soligny, 
fils de Gabriel d'Andel, et de noble dame Angélique du Héron de 
Saint-Eugène, otiginaire de la paroisse de Saint-Gervais de 
Falaise, et demeurant en celle de Saint-Germain-la-Campagne, 
et entre damoiselle Anne-Marie de Beaumier, fille de Jacques 
de Beaumier, escuyer, et de Jeanne-Marie...., de la paroisse de 
Saint-Pierre de Montmartre, à Paris. . 

Nous trouvons encore à la date du 24 avril 1778, la dispense 
de bancs pour le mariage entre Mie Michel-Claude-Gabriel 
d’Andel, chevalier de Soligny, fils de feu Mie Gabriel-Joachim 
d’Andel de Soligny, et de feue noble dame Angélique du Héron 
de Saint-Eugène, originaire de la ville de Falaise, et demeurant 
à Saint-Germain-la-Campagne, et entre noble damoiselle Cécile- 
Mélanie Lucas, fille de Charles-Nicolas-Guillaume Lucas, escuyer 


(1) Charpillon : Dictionnaire des communes du département de l’Eure. 
(2) Charpillon : Dictionnaire des communes du département de l'Eure. 
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et de noble dame Marie-Françoise-Charlotte de Cacqueray, de 
a paroisse de Roncherolles-en-Bray, diocèse de Rouen. 

L'ancien fief de la Fontaine-Gauville, est situé dans un étroit 
vallon, où sourd un des affluents de la rivière d'Orbec. 

Vers le milieu du xve siècle, Guillaume du Plessis était sei- 
gneur de la Fontaine ; sa succession donna lieu à un grand pro- 
cès (1). 

Pierre d’Andel, fils d'Adrien, hérita de la Fontaine, qui était 
passée en 1562 à Jehan d’Andel. 

Jean-Baptiste d'Andel est parrain à Thierville en 1658. 


Lors des recherches de la noblesse, faites en 1666 et années 
suivantes, dans la généralité d'Alençon par l’intendant Bernard 
de Marle, se trouvaient Jean-Baptiste d'Andel, sieur de Gau- 
ville à Saint-Pierre-de-Salerne : Yves d’'Andel, sieur de la Fon- 
taine à la Guéroulde, qui furent maïntenus dans leur noblesse. 

La famille d'Andel possédait encore à Saint-Germain-la-Cam- 
pagne, aux xvi® et xviie siècles le petit fief de la Grondière. 
Il appartenait en 1562 à Jehan d’Andel. 

Claudine du Buisson, veuve de Joachim d’Andel, donna en 
1625 deux maisons sur la paroisse de Saint-Hildevert à Gournay, 
pour des filles pieuses (2). 

Dans la deuxième moitié du xvurre siècle, la Fontaine-Gauville 
était passée à la famille de Fouques, car on voit dans les insi- 
nuations que, Mire Charles de Fouques de Gauville, capitaine de 
cavalerie, chevalier de l'Ordre royal et militaire de Saint-Louis, 
demeurant en sa terre de Saint-Germain-la-Campagne, garan- 
tissait le 23 août 1784, une rente de 150 livres, constituée en 
faveur du sieur Nicolas Gilbert, acolyte, afin qu’il puisse par- 
venir aux ordres sacrés. 

Lors des recherches de la noblesse de 1666, Pierre de Fouques, 
sieur de Beauchamp ; François de Fouques, sieur du Parc à 
Bernay, issus d’Adrien Fouques, anobli en 1634, rétabli en 1665, | 
furent maintenus dans leur noblesse. Ils portaient : de sable au 
lion contourné de gueules, affrontant une cigogne d’argent. 


En 1788, Eustache-René Courtin, seigneur et patron présen- 
* tateur de la paroisse de la Folletière, avocat au Parlement, était 


(1) Charpillon : Dictionnaire des communes du département de l'Eure. 
(2) Thomas Duplessis : Description de la Haute-Normandie. 
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en partie seigneur des fiefs de la Fontaine-Gauville et du Bosc- 
André, à Saint-Germain-la-Campagne (1). 


CHAPITRE VII 
Le Château de Saint-Germain-la-Campagne. 


A peu de distance de la route d'Orbec à Thiberville, dans un 
magnifique parc, sillonné d’allées ravinées aux détours capri- 
cieux, couvert ça et là de bosquets touffus et de massifs en 
fleurs, qu’alternent de vastes pelouses aux verts gazons, s'élève 
au milieu des grands arbres le château de Saint-Germain-la- 
Campagne. Ce château, bâti dans le style Louis XIII, dont une 
grande partie ne date que de nos jours, dut appartenir au xvini 
siècle à la famille Deshayes des Orgeries. 

On voit à la date du 30 octobre 1713, la dispense de bancs pour 
le mariage entre Louis-Charles-François Deshayes, escuyer, 
seigneur des Orgeries, fils de François Deshayes, escuyer, et de 
noble dame Charlotte de Sarcilly, de la paroisse de Saint-Ger- 
main-la-Campagne, et entre damoiselle Elisabeth-Charlotte 
de Marguerie, fille de Pierre de Marguerie, escuyer, seigneur de 
la Chapelle-Montvoisin, et de feue noble dame Marie de Sar- 
cilly, de la paroisse de la Trinité de Falaise. 


De ce mariage naquit une fille, comme on peut le voir par la 
pièce suivante : 


Le 25 mai 1735, dispense de bancs pour le mariage entre Fran- 
çois de Margeot, escuyer, sieur d’Escorches, conseiller et procu- 
reur du roy au bailliage et vicomté d'Orbec, fils de François de 
Margeot, escuver, sieur de Saint-Ouen, et de noble dame Marie- 
Anne de Mainteterne, de la paroisse de Grandcamp, et entre 
damoiselle Françoise-Angélique Deshayes, fille de Mire Louis- 
Charles Deshayes, escuyer, seigneur des Orgeries, du Camp-de-la- 
Marre, de la Chapelle-Montvoisin et autres lieux, et de noble 
dame Elisabeth-Charlotte de Margucrie, de la paroisse de Saint- 
Germain-la-Campagne. 


(1) Lacour : Histoire d’Orbec. 
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De cette union naquirent les deux enfants qui vont suivre : 


1° Marie-Victoire de Margeot de Saint-Ouen, mariée en 1765, 
à Mie Jacques-Guy-Georges-Henry de Chaumont, marquis 
de Guitry, chef de brigade des gardes du corps du roy, chevalier 
de l'Ordre royal et militaire de Saint-Louis, baron d’Orbec et de 
Bienfaite, seigneur des paroisses de Tordouet, le Ronceroy, la 
Chapelle-Yvon, en Normandie, baron de Lèques et Guilhan, 
seigneur de Saint-Michel et autres lieux en Languedoc, conser- 
vateur pour Sa Majesté des chasses des bois, buissons et forêts 
de la vicomté d'Orbec, fils de feu Mie Jacques-Antoine de 
Chaumont, marquis de Guitry et de dame Anonyme du Fay, 
de la paroisse de Saint-Martin-de-Bienfaite. 


2 Charles-Louis de Margeot, qui épousa en 1778, noble damoi- 
selle Jeanne-Françoise de Margeot, fille de M. Gabriel-César de 
Margeot et de feue noble dame Marie-Anne Le Couturier, ori- 
ginaire de la paroisse de Sainte-Croix de Bernay, demeurant à 
Saint-Ouen-le-Hoult. 


Louis-Maurice de Margeot, qui possèda le château de Saint- 
Germain-la-Campagne jusqu'à sa mort, arrivée le 22 novem- 
bre 1865, était probablement le fils de ces derniers. Après avoir 
servi dans les armées, il se retira à son château de Saint-Germain, 
où il fut nommé maire de sa commune, puis conseiller général 
pour le canton de Thiberville. Il avait épousé Victoire-Charlotte 
de Salbigothon, décédée le 10 mai 1868. 


La famille de Margeot portait : d'argent, à l’écu de gueules, 
cantonné de neuf losanges de sable. 


Après la mort de ce dernier, le château de Saint-Germain 
passa à sa fille, mariée à Gustave-Artus de la Croix de Che- 
vrières, marquis de Sayve, qui fut pendant vingt-trois ans maire 
de Saint-Germain-la-Campagne. Sa veuve, encore actuellement 
existante, possède toujours le beau domaine de Saint-Germain. 


De la Croix de Chevrières porte : d'azur, à la tête de licorne 
d'or, au chef de gueules, chargé de trois croix d'argent. 


390 NOTICE SUR LA COMMUNE 


CHAPITRE VIII 
La Villa-Turquetin 


Sur la route d’Orbec, à peu de distance des bourgs de Saint- 
Germain-la-Campagne, se trouve une maison ou plutôt un petit . 
château moderne. Cette construction, que l’on désigne actuelle- 
ment sous le nom de Villa-Turquetin, est précédée par un jardin 
anglais ; son élévation se compose d’un rez-de-chaussée, avec 
un étage au-dessus et des combles ; elle est percée sur chacune 
de ses faces de cinq ouvertures à chaque étage; une tourelle en 
forme de clocher, appliquée contre la façade occidentale, produit 
un heureux effet. 

Cette charmante demeure, qui ne remonte pas au-delà de la 
moitié du xix® siècle, est due à un charlatan de fortune, Adolphe 
Turquetin, un enfant du pays, puisqu'il était né à Capelles-les- 
Grands vers 1822, d’une famille peu fortunée. Nous avons vu, 
dans nos jeunes années, son père arracher les dents les jours de 
marché, près la halle äu blé à Orbec. Le pauvre diable portait 
un collier de dents en sautoir par dessus son habit râpé ; deux 
chaises étaient près de lui : l’une pour déposer ses outils ; l’autre 
pour faire asseoir le patient qui consentait à lui confier sa bouche. 
La recette devait être mince, car il ne demandait que la modique 
somme de douze sous pour l’extraction d'une dent, et encore les 
clients n’affluaient pas. Il n’en fut pas de même de son fils 
Adolphe qui, lui aussi, arrachaït les dents dès sa tendre jeu- 
nesse, mais qui quitta la France pour aller on ne sait trop où ; 
toujours est-il qu'il revint au pays dans un brillant équipage, 
accompagné d’une femme avec qui il vivait maritalement, et 
d'une douzaine de musiciens ; avec cela il allait par les foires et 
les marchés exhiber son or et faire l'extraction des dents. 

Mais bientôt survint un revers de fortune, ou le château de 
Saint-Germain avait coûté plus à construire que l'on avait 
prévu ; toujours est-il que les musiciens furent congédiés, et 
que les pièces d’or cessèrent d’être montrées au public. 

A partir de ce moment, Turquetin ne fut plus le vulgaire 
charlatan que nous voyons ordinairement sur nos places. C'était 
un homme d’un physique agréable, d’une stature moyenne, 
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plutôt petite que grande ; visage bien fait, naturellement ver- 
meil; un nez légèrement aquilin, des yeux doux, des dents 
d’une blancheur d'ivoire ; presque pas de barbe. On ne pouvait 
pas dire que c'était un bel homme, mais on pouvait très bien 
dire sans se tromper que c'était un homme très gentil. Il se pré- 
sentait au public dans sa voiture armoriée des blasons de presque 
toutes les nations de l’Europe, avec une mise d’un goût irrépro- 
chable; celui qui ne l'aurait pas connu l'aurait plutôt pris 
pour un magistrat en habits de cérémonie que pour un arracheur 
de dents. 

La réputation de Turquetin était faite ; il avait su attirer le 
public à lui par sa bonne mine, ses manières affables, sa dou- 
ceur et surtout la dextérité qu'il mettait à faire ses opérations ; 
aussi n’avait-il qu’un seul domestique qui battait ou cessait de 
battre la caisse aux signes du maître. Aux premiers coups de 
tambour, la foule accourait; dès qu’il voyait sa voiture suffisam- 
ment entourée, il récitait son boniment, qui était toujours et 
partout invariablement le même, que ce fût à Orbec ou dans la 
banlieue de Paris. Dans ce discours revenait souvent le nom de 
l’empereur et de l’impératrice Eugénie : « Paysans, mes amis, 
« si vous lisez à présent le journal, n'est-ce pas grâce à votre 
« empereur;et vous, ouvriers, vous avez à présent de l'or dans 
« vos poches, beaucoup d’entre vous n’en avaient même jamais 
« vu avant le règne de notre glorieux empereur ». Il aimait à 
montrer le portrait de l’impératrice ; puis surtout les emblèmes 
de la franc-maçonnerie, qui étaient peintes sur le devant de sa 
voiture. Il faisait passer ses nombreux diplômes, qui n'étaient 
guère que des certificats de sauvetage. 

Il n’arrachait que peu de dents dans sa voiture, ce que d'ail- 
leurs il faisait gratuitement, mais il se rattrapait largement par 
la vente de ses flacons de liqueur, dont le contenu, selon lui, 
guérissait à peu près tous les maux. Il fallait voir, lors de leur 
distribution qui se faisait au roulement du tambour, comme 
-on se pressait, comme on se bousculait pour en obtenir, car 
Turquetin avait dit au début qu'il n’en mettait que cinquante 
en vente ; bien sûr qu'il n’y en aurait pas pour tout le monde ; 
mais, pauvres naïfs, en eut-il vendu dix fois de plus, tous les 
demandeurs auraient été satisfaits. Dans les jours de grandes 
foires, il devait faire des recettes énormes. 
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Il y a un proverbe qui dit que nul n’est roi dans son pays, 
mais l’on peut bien dire qu'il était faux pour Turquetin, car la 
foule affluait aussi bien à Orbec et à Bernay que dans la ban- 
lieue de Paris. 

Turquetin n’aimait pas la société, il mangeait seul dans sa 
chambre à l’hôtel où il était descendu, ou en compagnie de sa 
maîtresse qui ne se montrait que rarement au public. Au dire 
des personnes qui l’ont particulièrement connu, il n’avait aucune 
conversation et ne savait rien dire que son discours qu'il avait 
appris par cœur. Dans ses derniers temps, après avoir vendu son 
château de Saint-Germain, il se retira à Bernay, boulevard 
Dubus. C’est dans cette ville qu’il trouva la mort par immersion 
en 1870. S’est-il noyé accidentellement ou volontairement, ou 
a-t-ilété poussé dans la rivière ? C’est ce que l’on n’a jamais su, 
et que l’on ne saura probablement jamais. Enfin, ses deux sœurs 
se partagèrent sa succession qui se montait à une soixantaine de 
mille francs. 


CHAPITRE IX 


La ‘Valaiserie. — Les Bruyères du Gibet 


Au hameau de la Valaiserie, situé dans la partie nord-est de 
la commune, se trouve un antique manoir, qui paraît remonter 
à la première moitié du xvit siècle. Cette vieille demeure dont 
la façade est tournée à l’orient, est construite en bois, avec 
tuiles et briques inclinées entre les colombages. L’étage qui sur- 
monte le rez-de-chaussée est en encorbellement, ses sablières 
sont sillonnées de moulures tantôt anguleuses, tantôt toriques. 
Sur les poteaux corniers se voient encore quelques sculptures ; 
sur l’un on remarque un dauphin; sur l'autre, trois trèflles 
rangés de file. L'un des bouts a conservé une partie de son 
revêtement d'essence; le derrièré est complètement masqué 
par un appentis. 

Aux xvnt et xvire siècles, la Valaiserie appartenait à la 
famille Bourlet. On voit dans les insinuations, à la date du 
30 avril 1764, la dispense de bancs pou le mariage entre Gabriel- 
Charles Hauvel, fils de feu Gabriel Hauvel, de la paroisse de 
Saint-Jacques de Lisieux, et entre damoiselle Anne-Françoise 
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du Bosc-Bourlet, fille de M‘ Jean du Bosc-Bourlet, escuyer, 
sieur de la Valaiserie et de feue Marie-Anne-Françoise Cauche 
de Longprey, de la paroisse de Saint-Germain-la-Campagne. 


Les Bruyères du Gibet. Ce lieu est nommé ainsi, par ce que 
c’est là que vers la fin du xrv® siècle, on édifia les fourches pati- 
bulaires ou gibet, pour l'exécution capitale des criminels de la 
haute justice; puis, plus tard de la vicomté et du bailliage d’Or- 
bec. Cette lugubre construction, dont on voyait encore les ves- 
tiges à la fin du xvanre siècle, subsista sans doute avec de nom- 
breuses réparations jusqu’à l’année 1766 ; mais à partir de cette 
époque, comme elle était complètement en ruines, on fut obligé 
de faire les exécutions ailleurs. Le dernier condamné à mort, 
un nommé Grieux, fut pendu à un chêne dans les bois de Cante- 
loup, où son corps devint la pâture des pourceaux (1). 

C’est là que restaient suspendus à se balancer au gré des vents, 
pendant quelquefois des années, les corps des infortunés sup- 
pliciés, dans le but d’effrayer les rares passants, qui souvent 
préféraient faire de longs détours pour ne pas voir ce hideux 
spectacle macabre. Enfin, ils restaient là jusqu'à ce que les 
oiseaux de proie eussent déchiqueté leurs chaïirs et que leurs os, 
blanchis par les hivers, tombassent les uns après les autres sur 
le sol de cette terre, qui aurait dû les soustraire à la vue de 
l'humanité. 


Tristes temps ! Sinistres lieux ! 


ALEXANDRE DALLET. 


{) Lacour : Histoire d'Orbec. 


QUELQUES DOCUMENTS INÉDITS 


concernant 
PAbbaye de Saint-Evroul 


conservés dans les Papiers et les Correspondances 
de Montfaucon (1) 


Le dépouillement complet des correspondances de Montfaucon, 
auquel nous nous sommes récemment livré en vue d’un travail 
sur Ce personnage, nous a permis de retrouver un certain nombre 
de documents inédits concernant diverses abbayes de Normandie, 
et en particulier celle de Saint-Evroul. L'on savait déjà que 
l'attention de Montfaucon avait été aitirée sur Saint-Evroul, 
dans une lettre à lui adressée par Dom Nicolas Toustain, le 
29 novembre 1720, lettre accompagnée d’un mémoire où le 
bénédictin de Lyre renseignait son illustre confrère sur ce qui 
lui avait « paru curieux et ancien dans les Abbayes et les Eglises. » 
Lettre et mémoire ont été publiés ici même par M.l'abbé Guéry(2). . 

Lorsque, quelques années plus tard, Montfaucon songea à 
publier les Monumens de la Monarchie françoise, et qu’il fit appel 
à la collaboration de ses confrères de toutes les provinces, il 
n’eut garde d'oublier l’abbaye de Saint-Evroul. Il v connaissait 
l'existence de deux statues de saint Pierre, surmontées de 
tiares de formes différentes, et cette question de la forme des 
tiares lui tenait au cœur, ainsi qu’en fait foi sa correspondance (3). 


(1) Nous exprimons notre vive reconnaissance à Monsieur André Rostand 
d’avoir bien voulu réserver au Bulletin de notre Société la publication des 
précieux documents qu'il a eu la bonne fortune de découvrir à la Biblio- 
thèque Nationale et qui viennent compléter d'une façon providentielle les 
travaux publiés l'an dernier par nous, à l'occasion de l'érection du monu- 
ment de Saint-Evroul. Ainsi peu à peu se reconstitue la physionomie du 
vieux monastère d'Ouche, dont les ruines sont aujourd'hui en bonnes 
mains. H.T. 


(2) Abbé Guéry. Notes archéologiques d'un Bénédictin de X.-D. de Lyre 
(1720-1721). Bull. de la Soc. hist. et arch. de l'Orne, 1913, p. 129 sq. Voir 
aussi: Abbé Guéry. Hisioire de l’abbaye de Lrre. Revue Catholique de Nor- 
mandie, 15 juillet 1913, p. 63-65. Lettre et mémoire se trouvent à la Bibl. 
Nat., ms. fr. 17.712, fol. 281-284. 


(3) C’est ainsi, par exemple, qu'il recueille dans ses cartons un dessin, 
envoyé de Lille par l'abhé de Fouville, et représentant une statue de saint 
Pierre assis, coiffé de la tiare à triple couronne (ms. Hat. 11.412, fol. 205) ; 
et aussi un dessin envoyé d'Avignon par le marquis de Caumont, où sont 
figurées quatre tiares papales de formes diverses (ibid. fol. 142). 
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Il s’efforçait de réunir un dossier, qui eût sans doute fourni la 
matière d’un chapitre de la deuxième partie des Monumens de 
la Monarchie françoise, qu'il n’eut pas le temps de publier avant 
sa mort. Rien d'étonnant, en conséquence, à le voir entrer en 
relations avec les moines de Saint-Evroul, et demander les dessins 
de ces statues. 

Mais la conversation ainsi engagée devait se poursuivre avec 
plus de fruit qu’il n'aurait pu soupçonner. Les circonstances 
avaient réuni à Saint-Evroul un prieur, Dom Jacques de Pron- 
sac (1) et plusieurs religieux intelligents, serviables et amateurs 
de belles choses. Aussi se mirent-ils bien volontiers au service de 
Montfaucon et lui firent-ils tenir plusieurs lettres, conservées 
aujourd’hui à la Bibliothèque Nationale (2). Ces lettres, on 
les trouvera plus loin, car elles ont semblé mériter une publi- 
cation. Elles sont alertes et jettent, sur la vie d’un monastère 
au début du xvire siècle, un jour curieux ; elles fixent certains 
détails de l'existence quotidienne de la petite communauté, 
où la vie intellectuelle n’était pas morte et où les moines savaient 
porter un jugement équitable sur les œuvres d’architecture, et 
même de sculpture, du Moyen-Age. Ce spectacle, moins rare 
qu'on n’est accoutumé de le croire, valait d’être mis en relief, 
Assurément, l'attachement de ces quelques bénédictins à leur 
abbaye dicte en partie leur appréciation sur leur église ; mais 
tel est leur souci de la voir admirer par d’autres, qu'ils n’hésitent 
pas à se mettre en frais pour la faire dessiner, elle et les œuvres 
d'art qu’elle renferme. Cette piété nous à valu, avec les cinq 
lettres écrites d'août à novembre 1725, six dessins conservés 
avec elles. 

La qualité de ces dessins, dus à trois mains différentes, n’est 
pas toujours de premier ordre. On en pourra juger par les repro- 
ductions ci-après. Mais, par contre, leur valeur documentaire est 
inappréciable. Si, en effet, le plan de l'église de l’abbaye se lit 
encore très clairement sur le sol, les destructions révolution- 
naires et autres n’ont à peu près rien laissé subsister des parties 
hautes ; pour le chœur et l’abside, surtout, seule la vue cavalière 


(1) Dom Jacques de Pronsac, 23° prieur de St-Evroul, était né au Parc de 
Lizelle, diocèse de Chartres ; profès à Lyre le 13 septembre 1679, à l’âge de 
23 ans, il mourut à Lyre le 4 avril 1733. 


(2) Ms. lat. 11.912, fol. 166-172. 
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à petite échelle du Monasticon Gallicanum permettait de s’en 
faire une idée approximative. Quant à la décoration sculptée 
du grand portail occidental, on ne pouvait même soupçonner le 
sujet qu’elle représentait. Sur tous ces points, les dessins inédits 
des bénédictins de Saint-Evroul apportent des précisions défi- 
nitives. 

Le premier dessin (1) est un plan de l’église, d’une exactitude 
peu scrupuleuse, ainsi que le montre la forme quadrangulaire 
qu’il attribue à la chapelle latérale s’ouvrant sur le déambula- 
toire, au Nord, comparée avec la forme véritable, qui est poly- 
gonale. Ce plan peut néanmoins rendre des services, car il donne 
le nom des saints auxquels étaient dédiés les autels. 

Le deuxième (2) est d’une très grande valeur au point de vue 
iconographique, puisqu'il retrace l'aspect qu'avait encore, en 
1725, le portail principal de l’église. On peut en contrôler l’exac- 
titude, par l'examen de ce qui subsiste, dans les ruines actuelles : 
tout l’ébrasement de droite, depuis le sol jusqu'au départ des 
voussures, est à peu près intact. D'autre part, les planches exé- 
cutées pour M. de La Sicotière (3), à une époque où la ruine 
n’était pas encore aussi complète que de nos jours, ont conservé 
le souvenir de certains détails de sculpture que l'on rapproche 
facilement du dessin tracé par le « pintre de l’Aigle » ; un ange 
agenouillé, aux ailes éployées, prenait place dans l'une des 
voussures. 

ll est donc certain que le document transmis à Montfaucon 
peut être considéré comme très suffisamment exact. Les statues 
du trumeau (Vierge à l'Enfant), et des ébrasements (saints, dont 
seul saint Pierre est certainement reconnaissable) (4), n’offrent 
point de particularité remarquable. Par contre, la décoration du 
tympan et de son linteau est tout à fait originale. Le tympan, en 


(1) Fig. 1. — Ms. lat. 11.907, fol. 234. Dessin à la plume 0m 25 x 038, 
dû à Dom Louis Le Monnier. Ce religieux, né au Mesle, diocèse de Poi- 
tiers, avait fait profession à Lyre, à l'âge de 22 ans, le 19 mars 1694. 

(2) Fig. 2. — Ms. lat. 11.912, fol. 173. Dessin au crayon noir, mêmes 
dimensions. Il ressort de la correspondance (v. ci-dessous, lettre de D. le 
Monnier, 15 octobre 1725) que l’auteur de ce dessin est un « pintre sécu- 
lier de l’Aigle », dont nous ne savons rien de plus. 

(3) De La Sicotière. L’'Orne archéologique et pittoresque. 1845. 

(4) M. de La Sicotière dit que ces statues représentaient les quatre Evan- 
gélistes, ce qui est certainement erroné. || 
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Fig. 2. — Portail principal de l’Église de l'Abbaye de Saint-Evroul. 
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tiers-point, est orné d’un faux remplage qui dessine un grand 
quatre-feuilles inscrit dans un cercle, et deux arcs en tiers-point 
subdivisés à leur tour de la même façon. De la sorte, l'imagier a 
obtenu trois registres superposés au registre du linteau. Il a 
utilisé les espaces ainsi disposés pour représenter le Jugement 
dernier. Au sommet, dans le grand quatre-feuilles, lieu trônant 
en Juge, la main droite levée; dans les deux quatre-feuilles 
intermédiaires, deux anges portant les instruments de la Pas- 
sion ; dans les trilobes inférieurs, quatre personnages à genoux ; 
enfin, sur le linteau, les morts sortant de leurs tombeaux, avec 
l’Ange du Jugement au centre, qui souffle dans sa trompette. 

C’est là un parti inconnu en Normandie, mais fréquent en 
Champagne; le même remplage décoratif se trouve, sans sculp- 
tures, à la cathédrale de Famagouste (après 1311), à Sainte-Cathe- 
rine de Nicosie (fin du xrve siècle), à la cathédrale de Magdcbourg 
(vers 1300), dont la décoration sculptée a tant de rapports avec 
celle de Reims. A la cathédrale de Sens, la façade (après 1267) 
a un tympan orné de même, mais point de linteau ; le Dieu de 
majesté y paraît dans le quatre-feuilles supérieur, mais tout le 
registre inférieur est occupé par des scènes de la vie de saint 
Etienne ; la façade détruite de Saint-Nicaise de Reims, connue 
par un excellent dessin de 1625, était terminée en 1263 : un 
Jugement dernier y était sculpté (1). Les tympans des portes 
principales de Mussy-sur-Seine et Villeneuve-le-Comte s’en 
rapprochent. Mais la ressemblance est surtout frappante, si l’on 
rapproche la sculpture de la façade de Saint-Evroul, de celle de 
Saint-Urbain de Troyes (après 1261) : même disposition d’en- 
semble, même représentation du Jugement dernier disposé de 
façon presque indentique. 

Non que cette décoration subdivisée et comme morcelée soit 
inconnue ailleurs ; elle est même devenue usuelle en France à la 
fin du xmmne siècle ; l'Angleterre, de son côté, a parfois adopté 
ce mode de décoration (par exemple au portail Sud du chœur des 
Anges, à la cathédrale de Lincoln, vers 1270). Mais tous .ces 
essais sont loin d'aboutir à une distribution aussi logique et aussi 


(1) Cette planche est reproduite dans le livre de Givelet : L'église et l’ab- 
baye de Saint-Nicaise de Reims. Reims 1897.Elle portait ce titre : « Lexcellent 


frontispice de leglise de l’abaye de Sainct Nicaise de Reims. N. De Son Rem. 
Fecit Sculp. et ex. 1625 ». 
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respectueuse de l’échelle du monument, pris dans son ensemble. 
Le tympan de Saint-Evroul constitue donc un exemple très 
curieux de cet essai de renouvellement de l’art français, que ne 
satisfait plus la simple superposition des scènes en registres hori- 
zontaux, insuffisamment séparés les uns des autres (1). 

Le troisième dessin (2) n’est pas moins instructif, car il figure 
le rond-point de l’église, c’est-à-dire les trois dernières travées 
droites du chœur, et l’abside pentagonale. Le dessin est sans 
doute un peu schématisé et l'on ne sauraït affirmer, sur sa foi, 
que la décoration sculptée fût aussi pauvre qu'elle apparaît. 
Des chapiteaux absolument lisses se trouvent assurément en 
Normandie, par exemple dans les ruines de l’abbaye du Plessis- 
Grimoult, ou encore au cloître du Mont Saint-Michel; mais 
l'allure générale du dessin, conçu comme un dessin d’architecte, 
autorise sur ce point l’hésitation. 

Le chœur avait pour supports des colonnes cylindriques (dont 
les bases sont encore visibles), ainsi qu'on en avaïi déjà élevé 
dans la nef eï le chœur de la ca‘hédrale de Lisieux, dans le chœur 
de la cathédrale de Rouen, dans le chœur de Saint-Pierre-sur- 
Dives, au déambulaioire de la Caihédrale de Coutances. Le tri- 
forium prend jour sur le chœur, à chaque iravée, au moyen de 
deux baies géminées en iiers-poini, subdivisées à leur tour en 
deux baies séparées par un petit oculus circulaire : il s'apparente 
ainsi aux triforiums normands usuels (par exemple ceux de 
la nef de la cathédrale de Séez, du chœur de la cathédrale de 
Bayeux), mais avec une sobriété ct une simplicité plus grandes. 
L'étage des fenêires ne se distingue pas, lui non plus, de ce que 
l'on peut voir à la cathédrale deB yeux ou à l'abbaye de L' ngues; 
une véritable voussure, correspondant à l'épaisseur du mur, 
permet l'établissement d’une galerie de circulation décorée d'une 
balustrade, suite de trilobes, que l’on retrouve dans toutes les 
grandes églises de la région, au xirif siècle : par exemple aux nefs 


(1) Cette date que nous attribuons à la façade de Saint-Evroul est attes- 
tée par le stvle même de ce qui reste des ruines, autant que par les textes qui 
nous renseignent sur la date du commencement des travaux, 1231, et sur leur 
continuation jusqu'aux environs, au moins, de 1284. 

(2) Fig. 8. — Ms. lat. 11.912, fol. 174. Dessin au crayon bistre de 020 x 
0%31, dont l’auteur est Dom Charles Le Friques (v. ci-dessous lettre de D. 
Le Monnier, 15 octobre 1725). D. Le Friques, né à Reims, fit profession 
à Jumièges le 17 septembre 1716, à l'âge de 25 ans, et mourut le 29 janvier 
1738 à Saint-Pierre de Corbie. 
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Fig. 3. — Chœur et Abside de l'Église de l'Abbaye de Saint-Evroul. 
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des cathédrales de Bayeux, de Coutances, de Séez, au chœur de 
l’abbaye de Longues. 
Chaque travée est couverte d’une voûte sur croisée d'ogives, 


Fig. 4. -- Hugues de Grentemesnil, -- Vitrail de l’Abside de l'Église 
de l'Abbaye de Saint-Evroul. 


refaite après l’écroulement des parties hautes du chœur, en 
1505 (1). Les doubleaux prennent naissance sur les chapiteaux 
de colonnettes qui s’appuyent sur le tailloir circulaire des chapi- 


(4) Cf. Gallia Christiana, t. xX1. col. 828. 
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teaux des colonnes de l'étage inférieur, ainsi que cela s'était déjà 
pratiqué à la cathédrale de Lisieux, puis dans le déambulatoire 
de la cathédrale de Coutances, et également au chœur de l’église 
de l’abbaye de Saint-Pierre-sur-Dives. Quant aux nervures des 
voûtes, elles prennent naissance sur les chapiteaux de colonnettes 
qui partent seulement de l'étage du triforium. 

Mais, si le chœur offre une simple variante d’un {ype connu, 
l’abside présente une beaucoup plus grande originalité. On savait, 
par la vue du Monasticon, qu'elle prenait jour sur l'extérieur 
au moyen de grandes fenéires montant de fond ; le croquis de 
D. Le Friques montre que la disposilion n’était pas la même à 
l'intérieur de l’église. Üeux étages S'V superposaient, séparés 
par une galerie de circulation portée en encorbellement sur 
des arcades en tiers-point qui encadraieni les fenêtres de l'étage 
inférieur ; cette galerie n'était d’ailleurs que le prolongement 
de la galerie haute du chœur et sa balustrade offrait le méme 
dessin. Pour rare qu’elle soit, cette disposition n’est pourtant 
pas absolument unique dans la région. Le croisillon Nord de 
l'église de la Trinité, à Falaise, montre un parti analogue, pour 
le milieu du xt siècle ; de même que les deux travées sud du 
chœur de l'église de Bernières, datant de la fin du même 
siècle. 

Les autres dessins sont beaucoup moins curieux (1). L'un figure 
Hugues de Grentemesnil, frère de Robert, l’un des restaurateurs 
de l’abbaye, tel qu’il étaïl peint sur une vitre de l'abside ; sur 
son écu sont figurées les armes de l’abbaye. Les deux derniers 
ont été tracés surtout en vue de fournir à Montfaucon les docu- 
ments qu'il désirait sur les tiares de saint Pierre. On ne retiendra 
ici que leur témoignage, quant à la qualité des sculplures qui 
ornaient l'église. Il est incontestable que ces statues largement 
drapées, d'une allure pleine de robustesse et de noblesse, font 
honneur au ciseau des imagicrs qui les ont sculptées. Le saint 
Pierre de la chapelle du Trésor, notamment, que le dessinateur 
du xvine siècle a reproduit avec habileté, accentuant les ombres 
et faisant ressortir le caractère individuel de la figure, devait 
être une fort belle œuvre, postérieure aux statues de la façade ; 


(1) Fig. 4, 8 et 6. — Ms. lat. 11.912, fol. 174, 175, 176. Dessins au 
crayon noir de 0"19 > 0® 25, avant pour auteur le « pintre de l'Aigle ». 
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c'est ce qu'indique aussi bien le costume que la facture plus 
dramatique (1). 

Quoi qu'il en soit, ces trois dessins apportent leur contribuiion, 
plus modeste, et néanmoins appréciable, pour l'entreprise désor- 
mais possible, d’une restitution de l’église de l’abbaye de Saint- 
Evroul. Cette restitution, M. Gobillot se plaignait naguère (2) 
de n'avoir pu que l’ébaucher. Nous pensons, grâce à ses bienveil- 
lantes indications et à son premier travail, grâce aux nouveaux 
documents retrouvés dans les papiers de Monifaucon, grace enfin 
à une étude plus serrée des textes et des ruines elles-mêmes, 
apporter bientôt à ce problème une solution un peu plus complète. 


Lettres de Bénédictins de Saint-Évroul 
à Montfaucon 


L — D. Jarques de Pronsac, prieur de Saint-Evroul, 


à D. Bernard de Montfaucon, 13 août 1525 (à). 


Mon Révérend Père, 


Le très R Pere General a qui vous voudrez bien que je pre- 
sente ici mes tres humbles devoirs, vous a dit juste de vous 
marquer que nous avions sur le portail de nôtre Eglise un St 
Pierre qui avoit une tiare po ntue, sitôt donc que j'üs reçù l’hon- 
neur de vôtre lettre, je fis examiner l’ouvrage et y allai moy mesme 
et nous trouvasmes qu'il estoit digne de remarque et mesme tout 
le contour du portail ou il se trouve dans l’enfoncement du milieu 
une resurrection assez belle, le tout d’un ouvrage gotique, mais 


() Nous savons que la tiare à triple couronne (dont dérive la coiffure de 
la statuc)a été utilisée à partir du milieu du xive siéele. Cf. Müntz : La tiare 
pontificale du vin au xvit siècle, in Mém. Acad. Inser. et Belles-Lettres, 
t. xxx VI, re partie, 1897, p. 235, sq. 

(2) Gobillot. Notes d'histoire et d'archéologie sur l’abbave de Saint- 
Evroul, in Orderic Vital et l'abbaye de Saint-Evroul. Alençon 1912, p. 103- 
110. 


(3) Ms. lat. 11.912, fol. 166. 
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comme nous n’avons personne dans nôtre communauté qui puisse 
le dessiner et quelques autres monuments pour vous l’envoyer, 
n’y mesme dans ce pays desert, je me suis souvenu que nous 
avions il y a deux cents icy un de nos recolleges qui dessinoit fort 
bien et sur ce que j’ay enfin appris qu’il demeuroit presentement 
a St-Pierre-sur-Dive, j'ay écrit au Rd P. Prieur pour le prier de 
vouloir bien nous l’envoyer au plus tost sur un des chevaux de 
nôtre pourvoyeur ou poissonnier qui passe par la en allant et 
revenant de Caën et que j'en ay fait avertir. J'en attend donc 
reponse ou plus tost ce bon religieux qui se fera lui mesme un plaisir 
de vous pouvoir obliger comme mov qui vous estime et honore 
toüjours tres singulierement comme faisant honneur à la congre- 
gation. Mais je crains que la proximité de la visite de nôtre R. P. 
visiteur a St-Pierre-sur-Dive ou il doit se rendre apres sa 
visite à Beaumont en Auge qu’il doit faire en sortant de Preaux 
ou il doit etre présentement, n’empesche que nous n'ayons sitôt 
nôtre dessinateur ; c’est pourquoy dans la crainte que vous n’en 
soyez par trop en peine, je me donne lFhonneur de vous en donner 
avis et qu’il ne tiendra pas à moy que vous n’avez au plus tost 
ce que vous souhaittez de nous puisqu'on ne peut étre plus par- 
faitement.… etc. 


Il, — Le même au même, 15 octobre 1725 (1). 


Comme le R4 P. Prieur de St Pierre sur dive fut long- 
temps sans me faire reponse, et me manda enfin qu'il n’avoit 
pû m'envoyer le religieux que je lui avois demandé pour me dessi- 
ner les figures ou statües que vous souhaittiez par vôtre lettre 
que je lui envoyai mesme incluse dans la mienne pour l’obliger plus 
fortement a nous envoyer ce religieux dont il s’excusa sur ce que 
le R P. Visiteur l’avoit sortir de St Pierre sur Dive pour 
Penvoyer demeurer dans le temps mesme qu'il reçut ma lettre 
avec la vôtre, je me suis vû obligé de faire venir expres un pintre 
seculier de l’Aigle dont l'absence m'a fait encore attendre jusqu’a 
la semaine derniere qu'il arriva pour me croquer ou dessigner 
les deux figures de St Pierre et celle de nôtre fondateur ou 
plus tost restaurateur qui est en verre peint dans la vitre du rond 
point au dessus de la chapelle de la Ste Vierge. Je joins un petit 
abregé qui fait voir a peu pres le Lemps des figures, avec le plan de 
tout le rond point de nre belle Eglise dessiné par le religieux 
que j’avois demandé pendant qu'il demeuroit ici en recollection (2). 


(1) Ms. lat. 11.912, fol. 167. 


(2) C'est le dessin au crovon bistre du fol, 174. Quant au « petit abrégé », 
c'est sans doute la note, collée au fol. 168, et qui porte ces mots : Cum prior 
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III. — D. Louis Le Monnier à D. Bernard de Montfaucon, 
méme date (1). 


Notre Eglise passe pour une des plus belles et des plus amples 
gothiques de Normandie ; si j’avois élé maitre j’aurois fait dessiner 
le portail en son entier, mais la depense que nos officiers craignent 
a obligé d'en faire croquer seulemt la grande porte où est repre- 
sentée une resurrection d’un tres bon gout. Cette porte est accom- 
pagnee de deux moindres qui sont dessous deux tours percées 
a jour. Avant que d'entrer dans l'Eglise on trouve un vestibule 
large de plus de 20 pieds soutenu de 8 arcs boutans lerminez en 
piramide. Je n’ose comparer ce vestibule a celuy de Ste marie 
majeure, ou de S Jean de Latran, mais il passe pour l'unique 
de Normandie. Je prens la liberté de joindre au paquet de notre 
P. Prieur le dessein du rond point dessiné par D. Charles le Friques, 
il demeuroit à St-Pierre-sur-Dive, mais il est a present é oigné 
(note : il demeure à Bayeux, si votre Reverence luy veut faire 
donner permission de venir icy pour quelque tems il se fera un vray 
plaisir de vous rendre service). Il Y a mesme des tombeaux consi- 
derables a la Ferté à cinq quarts de lieux d'icy (2), et sur le chemin 
on y trouve une pierre ronde d’une grandeur prodigieuse cette 
pierre est plate et soutenue sur plusieurs autres, j'en ay vü de 
semblables dans le supplement a l'antiquité expliquée (3)... 


IV. — 1). Jacques de Pronsac à D. Bernard de Montfaucon, 


257 novembre 15725 (4). 


En attendant que je puisse avoir le peintre que je manday des 
aussitôt que j’üs reçû l'honneur de vôtre lettre qui me fit plaisir en 
m'apprenant que vous ettiez content de ce que je Vous avois desja 
envoyé de nôtre Eglise qui est effectivement une des belles de la 
province et la plus belle du diocese de Lysieux ; en attendant 
dis-je ledit peintre qui est encore occupé a un autre ouvrage qu'il 
n’a pu encore quitter.je profile de l’occasion pour envoyer d'avance 
le plan de nre dite Eglise que D. Louis Monnier qui n'est pas 


Basilica corruisset, nova euque eleyantissima aedificata est a dinastis Roberto 
et hugone de Grantemesnilio, prior monachus factus obiit (deis ignoratur). 
Basilica consecrata est anno 1099. 


@) Ms. lat. 11.912, fol. 169. 

(2) La Ferté-Fresnel, ch.-L de cant. 

(3) C'est le dolimen connu sous le nom de la Pierre-Couplée. 
(4) Ms. lat. 11.912, fol. 171. 
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avec d'aterst pas de 5 2er que de prend a un si lle ouxTace.. 


v D. Le Monnier à D) Bernard de Mont'aue cn. 


mére date (D\ 


La preciyitation avec laquelle part ke Monsieur qui aura l'hon- 
neur de vous presenter ce praquet m'emprche de mettre au net le 
plan de notre Ezlice et de vous envover quelques autres choses on 
doit m'envover le plan de lEzlie de La Trarre quiest d'une struc- 
ture toute singuliere, le fondateur comte du Perche revenant 
de la terre Sainte etant sur le moment de faire naufrage fit vœu 
de faire batir une Eglise et de la fonder. il a fait construire cette 
Eglise comme un Vaisceau renversé. J'ay fait autrefois le plan du 
chœur du Bec il est dans le coffre du dépôt. 


La s'arréte la correspondance des moines de Saint-Evroul 
avec Montfaucon. se reste plus trace des documents promis, 


et que sans doute Les religieux n'ont pu se procurer. 


ANDRÉ ROSTAND. 


(A) C'est le plan, tracé a la plume, du ms. fat. 11.907, fol. 234. 
(2) Ms. lat. 11.912, fol. 172. 
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saire, soit les rectifications aux erreurs qui se sont glissées dans les 
pages précédentes. soit les précisions susceptibles de lui faciliter 
l'identification des lieux ou des individus. 


A 

Abbayes, voyez: Moines. 380, 385, 386, 387, 389, 
Aides, 26, 28, 29, 48, 51, 57, 392, 393, 396, 397, 399, 
59, 62, 67, 70. 400, 401, 403, 406, 409, 
: 412, 413, 415, 416, 417, 
ALDHALLE (Guillaume), cheva- 419. 420, 425, 426, 432 
lier; Voyez : ŒDHALLE. 438, 440, 442, 443, 445, 
Alençon (Bailliage et bailli d’) 446, 447, 448, 419, 150, 
et du Perche, 39, 41, 451, 453, 455, 459, 460, 
52, 168, 170, 194, 214, 461, 462, 463, 464, 465, 
224, 236, 237, 238, 239, 467, 470, 471, 472, 473, 

241, 242, 249, 254, 255, 476, 185, 486. 


261, 266, 267, 268, 269, 


Alene itaine d’), 182,430. 
270, 271, 272, 273, 276, +IenRon CApIAInEe 


279, 280, 282, 284, 288, ALENÇON (Catherine d’), 391, 
289, 292, 293, 295, 297, 207 1887: 

299, 302, 304, 306, 309, Alençon (chambre des comptes 
312, 317, 325, 328, 331, d’), 484. 

336, 351, 362, 363, 364, — (chapelle Saint-Denis de 
366, 370, 377, 378, 379, N.-D. d’), 368. 


(1) Cet inventaire a été publié dans les Bulletins de 1904, p. 243 ; 1905, p. 4415 
1906, p. 298 ; 1907, pp. 351 et 465; 1905, p. 571. 
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Alinçon (château d’), 351. 

—  châtellenie (garde du scel 
de la), 475. 

— (contrôleur de la gabelle 
d’), 48. 
— (cour du Conseil d’), 489. 
ALENÇON (François, duc d’), 
486, 188, 4189. 
Alençon (gabelle d’), 48, 64. 
— (garde du scel d’), 47, 56, 
.. 57, 445, 452, 475. 
— (garnison d’), 262, 345, 
434, 439. 

— (habitants d’), 114, 116, 
212, 382. 

— (hôpital d’), 127, 128, 203, 
375. 

— (mémoire sur la généra- 
lité d’), 490. 

ÂLENÇON (Jean d’), 63. 

ALENÇON (Jeanne d’), femme 
de Pierre I, comte 
d’Alençon, 45. 

ALENÇON (Pierre I, c'° d’Alen- 
çon et de Blois), 45,334, 
491. 

Alençon (procureur d’), 341. 

— (receveur et recette d’), 
62, 68, 70, 376. 

ÂLENÇON (René d’), 480. 

ALENÇON (Robert III, comte 
d'Alençon, de Bellème 
et de Sées),4, 8, 9, 10, 
11, 12, 13, 14, 15, 16, 
17, 18, 21, 23, 24, 25. 

Alençon (taille d’), 34, 36. 

— (terres d’), 275, 277, 283, 
301, 333, 342, 395, 456, 
458. 

— (vicomte et vicomté d’), 
57, 162, 163, 204, 228, 
390, 414, 482. 

— (ville d’), 47, 56, 102, 


112, 113, 120, 136, 141, 
148, 164, 166, 179, 225, 
233, 210, 343, 350, 427. 
ALEXANDRE (Gilles), 331. 
ALEZ (Mathieu), 331. 
Alliance contre le duc de 
Bourgogne, 63. 
Alménèches (abbaye de N.-D. 
d’), 192. 
— (terres d’), 125. 
ALYNGTON (Wylliam), écuyer, 
335. 
Ambassadeurs, 225. 
Andaines (verdier d’), 314, 
424. 


Andelys (vicomte d’), 390. 

ANDOUF (Jean), 331. 

ANGERVILLE (Jean d’), di- 
recteur d’école, 388. 

ANGOULÊME (Marguerite d’), 
483. 

Annebault (terres d’), ou en- 
core « Onnebault » ou 
« Umbault », 195. 


ANOVILLE, Voyez : Onnevilla 
(Et. de). 

ANQUETIERVILLE (Olivier d’), 
459. 


AOSTIN (Isambert), 331. 

Appel d'hommes, 379, 392, 
394, 397, 406, 407, 417, 
418, 419, 429. 

Appointements, ou nomina- 
tions aux charges, 171, 
218, 231, 351. 

Approvisionnements de l’ar- 
mée, 37, 309, 323, 357. 

Argent (remise d’), voyez 
aussi : Trésor, Finances. 
33, 39. 

Argen{an. 

— (bourgeois d’), 174. 
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Argentan (capitaine d’), 145, 
182, 197, 391, 407, 418, 
429. 

— (chapelle Saint-Nicolas 
d’), 156. 

— (château d’), 30, 77, 78, 
81, 98, 103, 104, 106, 
210, 303, 357, 443, 446. 

— (église d’), 103, 156. 

— (garnison d’), 264, 410. 

— (habitants d’), 79, 80, 209. 

— (hommes d’armes d’), 153. 

— (hôpital d’), 26. 

— (maire et bourgeois d’), 
31. 

— (procureur d’), 476. 

— _ (sergenterie d’), 432, 466. 

—  (tabellion d’), 50. 

— (taille d’), 29. 

— (terres sises dans le bail- 
liage d’), 32. 

— (vicomte et vicomté d’), 
60, 162, 166, 195, 204, 
213, 228, 294, 353, 390, 
421, 413, 446, 4169. 

— (ville d’}), 5, 22, 37, 50. 

ARLOYSCHE (Jehan), 295. 


ARMAGNAC (Bernard VII, 
comte d’), 63. 


Armagnac (terres d’), 484. 


Armement et armée, 51, 65, 
309, 323, 391. 


ARONDEL OU ARUNDEL (Guil- 
laume d’), 34. 


BAANXT (Jean), 331. 

BAART, 331. 

BAILLEHASTE (Guillaume),331. 
BaïzLEUL (Henri de), de la 


Arques (vicomte d’), 390. 

Arrérages, 491. 

Assassinat, 410. 

Assé-le-Riboul, 352. 

ASSELIN, 331. 

ASSHETON (John de, ou d’As- 
ton) bailli, 232, 247, 
255, 285. 

ATFORD (Hue), 461. 

Auberge, 56. 
Aubry-le-Panthou (ou Aubry- 
en-Exmes), 17. 

AUBUCHON (Renault), 331. 

Auge (pays d’), 179. 

— (vicomte et vicomté d’}), 
23, 390, 462. 

AUMOXNT (Jean), 331. 


Aunou-le- Faucon (paroisse d’), 
73. 


AUPAIX (Guill) ou Aupoix, 
365. 

Auzai (Mézon d’), ou Maison 
d'O:é, (?) 43. 

AVESGo (Jean), bourgeois, 103. 


AVESNES (seigneur d’); voyez: 
CHATILLON (Jehan de). 


Aveu, 61, 440, 479. 

Avranches (château d’), 357. 

— (doyen d’), 411. 

— (évêque d’), 305, 371, 373, 
374, 381, 402, 423. 

— (vicomte d’), 204, 390. 

— (ville), 365. 


garnison d’Argentan, 
77, 451. 


BaiLzLeuL (Nicolas), 331. 
Ballon (capitaine de), 182, 197. 
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BaxT (Roger), 331. 

Banvou (paroisse de), 73. 

BaoUT (Pierre), 331. 

BARATE (Guillaume), 331. 

BARBÉ (Jean), 331. 

Barpix (Simon), 331. 

BARRÉ (Lucas), 331. 

BARRÉ (Rémi), 331. 

BARRÉ (Robert), 331. 

BaRTOx (Thomas),écuver,289. 

BasiN (Jean), 343. 

BasiRE (Jean), 331. 

BasirE (Simon), 195. 

BaAsiRE (Simone), 195. 

BaAssET (Jean), vicomte, 213. 

Bataille, 378. 

Bayeux (Jean de), du châ- 
teau d’Alençon, 105. 

Bayeux (capitaine de), 191. 

— (chanoine de), 305. 

— (château de), 303. 

— (diocèse de), 381. 

— (évêque de), 371, 373, 374. 
398, 402, 423. 

— (garde du scel des obli- 
gations de), 447. 

— (receveur de), 477. 

— (vicomte de), 204, 390. 

— (ville de), 49, 365. 

BEaAucHAMP (Gautier), bailli, 
313. 

BEAUCHAMP (Gautier), che- 
valier, 154. 
Beauchéne (terre de), 313. 
BEAUFAY (Mathilde de), de 

Laigle, 248. 
BEaAuMm's (Guill. de), ou de 
BEAUNE, 331. 


Beaumesnil (capitaine de), 
418. 


Beaumont-le- Roger iforèt de) 
251. 

—  (sergenterie de), 218. 

— (vicomte de), 4, 228, 390. 

BEAUXE (Guill. de), voyez : 
Bea'imes (Guill. de). 

BEAUREPAIRE (Jean de), 91. 

BEAUVAIS (Geoffroy de), et 


non de BEAUSOIR, abbé 
322, 360. 


BEAUvoIR (Jean), écuyer, 384. 
BEAUvoIsIX (Jean), bourgeois 
d’Alençon, 113. 

Bec-Hellouin (ville de), 178. 

BÉLINE, serviteur du duc de 
Clarence, 71. 

BELKENAP (Guillaume), 458. 

Bclle-Etoile (abbaye de N.-D. 
de), 151, 152, 193, 318, 
358. 

Bellëme (capitaine de), 182, 
391. 

— (château de),135,210.303. 

— (montres de), 150. 

— (ville de), 137. 

BELLÈME (Robert, comte de), 
voyez: Alençon (Robert 
d’). 

BELLET D’YLLIERS, 103. 

BELLIN (Jean), 331. 

BELLIN (Mathieu), 331. 


Bellou -le- Trichard (paroisse 
de), 73. 


BÉNARD (Vincent), 331. 
BÉNARD (Guillaume), 331. 
BÉNARD (Pierre), 331. 
Bénéfices, 373, 423. 
BÉNERVILLE Où BENETVILLE 

(Robert de), 373, 423. 
— (Guillaume de), 331. 
— (Jean de), 331. 
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Bernay (capitaine de), 379, 
391. 


— (monastère de), 230. 

— (ville de), 8. 

BERNERS (Hubert de) ou 
BERNIÈRES, 21. 


BERRY (Jean, duc de), 63, 
65, 71. 

Berry (duché de), 483. 

BERTOUT (Richard), de Li- 
sieux, 365. 

BESNIER (Pierre), trésorier 
général, 66, 69, 71. 


BEUFVILLE (Hugues de), 
écuyer, rebelle, 282, 
281, 289. 

Biens de mainmorte, 416. 

Bière, 292, 393. 

. BINÈTE-LARCHEVESQUE, 33. 

BinorT-BAoT, 331. 

Blavou (paroisse de Saint-Jean 
de), 73. 

Blé, 199. 

Blois, 66. 

BLois (Hugues de Chatillon, 
comte de), 42. 

— (Jean de Chatillon, comte 
de), 42, 43. 

— (Marie de Châtillon, com- 
tesse de), 42. 

— (Pierre d'Alençon, comte 
de), voyez : ALENÇON 
(Pierre d’). 

BLONDEL (Jean), 283. 

BLossEVILLE (Jean de), 
331. 

BLouxT (Jean), 115. 

BLounT (Thomas), trèsorier 
général de Normandie, 
chevalier, 434. 

BoisHuE (Jean), chapelain 
d’Essay, 118. 
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Bokxys (Thomas), ou Rokys, 
154. 


Bonmoulins, 150. 
— (capitaine de), 391. 


— (château de), 103, 210, 
357. 


— (forêt de), 61. 
BoNNE (Jean), 331. 
Bonnétable (paroisse de), 


73. 
BoqQuEviLLE (ou de BOCQUEN- 
VILLIERS), (Jacques, 


seigneur de), 460. 
Bois DE VAsT (Yvon de), 
chanoine, 411. 


BosciEr (Girard), 324. 

BoTERELL (Richard), écuyer, 
276. 

BorTiLER (R.), écuyer, 429. 

BoucEer (William), d’Angle- 
terre, 382. 

BoucHERET (Henri), clerc, 
252. 

BouxHIER (Jean), voyez : Pou- 
HIER. 

BouLanT (Philippe), chape- 
lain, 103. 

BouLEMIRE (Denys de), dit 
Camus, 56. 

BouLENT (Nicolas), 331. 

BouquINEL (Jean), procureur, 
341. 


BourBon (Jean 1° duc de), 
65, 71. 


BourEBy, écuyer d’écurie du 
régent, 440. 


Boura& (Jean), 492. 


BourG (Thomas de), ou de 
BuRCK, capitaine, 435, 
436. 


Bourgeois, 1418. 
BourGoGNE (duc de), 63. 


32 
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Bourcoys (Enault), 331. 

Bourcoys (Louis), chevalier, 
122. 

BoursiEr (Charles), chanoine, 
414. 

BouriLLer (Guy), écuyer, 260. 

BRAMETOT (Nicolas), 331. 

BRAQUEMONT (Lionnel de), 
chambellan du duc 
d’Orléans, 66. 

BRAS DE FER (Jean), 331. 

BRENT (Robert), écuyer, 352, 
355, 363. 

BRETAGNE (Jean VI, de), 63. 

Breteuil (châtellenie de), 256. 

— forêt de), 250, 252, 253. 

— (province de), 67. 

Bretteville-le- Rabet, 191. 

Brezolles (procureur de), 341. 

Bricqueville (seigneur de), 455. 


Caen (abbé de), 5, 37. 


— (bailliage et bailli de), 28 
37, 65, 178, 214, 236, 
237, 254, 255, 261, 266, 
267, 268, 271, 282, 292, 
293, 297, 299, 302, 306, 
309, 312, 317, 336, 364, 
366, 370, 377, 378, 379, 
385, 386, 387, 389, 392, 
393, 397, 399, 400, 401, 
403, 406, 409, 415, 416, 
417, 419, 425, 426, 440, 
448, 449, 451, 453, 457, 
459, 460, 461, 462, 463, 
465, 471, 472, 473. 


— (capitaine de), 391, 418, 
429. 


— (château de), 303, 357. 


BR1DON (Jehan ),d’Angleterre, 
446. 


Brigandage, 307. 

Briouze (Guillaume de), 9, 
10, 14, 17. 

Briouze (paroisse de), 73. 

— (prieuré de), 180. 

Bricquebec (capitaine de), 391. 

BROTHART (William), verdier, 
424. 


BrusTO (Jean), lieutenant 
d’Alençon, 438. 
BurGH (Richard), écuyer, 273. 
BuroN (Richard), receveur 
du domaine de Pierre 
d’Alençon, 50, 58. 

Buros (Alice de), rebelle, 
273. 


Buyvizce (Jean de), 331. 
ByHorEL (Geoffroy), 331. 


Caen (échiquier de), 3, 6, 20, 
39. 

CAEN (Jean de), 331. 

Caen (possessions et terres à), 
275, 342, 422, 456, 458. 

— (vicomte et vicomté de), 
195, 390, 458, 473. 

— (ville de), 122, 178, 343, 
343, 350, 440. 


CALEY (Mathieu), 454. 
CALLETOT où COLLETOT, 331. 


CALLEVILLE (Georges ),écuyer, 
333. 


CAMPENS (Guillaume de), 17. 


Camus (Denys de Boulemir, 
dit), 56. 


Caniel (vicomte de), 54. 
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Capitaines, 337, 344, 
355. 


CARDINA, veuve d'Etienne le 
Boulengier, 331. 


Carentan (capitaine de), 391, 

| 429. 

— (château et manoir de), 
270, 303. 


— (vicomte de), 390. 

Carentonne, (manoir de), 270. 

Carolles (terre de), 440. 

CARROUGES (Robert de), 290. 

CARYOT (Carbonnel), 227. 

CANDAL (Thomas), écuyer, 288 

Caudebec (capitaine de), 418. 

Caudebec (vicomte de), 390. 

CaAuMEL (Michel), 331. 

Caux (baïllage et bailli de), 
236, 237, 254, 261, 267, 
292, 306, 309, 312, 317, 
331, 336, 364, 366, 377, 
378, 379, 380, 385, 386, 
387, 389, 392, 393, 394, 
396, 397, 399, 400, 401, 
403, 409, 415, 416, 417, 
419, 425, 426, 445, 467, 
473. 

CAVELIER (Etienne), 331. 

Cerisé (paroisse de), 73. 

—  (hospice de), 117. 

Cerisy (abbé de), 320. 

— (monastère de), 221, 285. 

— (paroisse de Saint-Denis 
de), 73. 

Chambois (château de), 95. 

— (terres de), 125. 

— (ville de), 171. 

CHAMPAGNE (Jean), chevalier, 
112, 115. 

Champagne (capitaîne de), 197. 

Champfleur (paroisse de Saint- 
Martin de), 73. 


351, 
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CHAPEL (Marguerite), 195. 
Chapelains, 118. 

CHAPELLE (Thomas), 195, 234. 
Chapelle-Moche (paroisse de 


la), 73. 

CHARLES VI, roi de France, 
64, 65. 

CHARLES IX, roi de France, 
485, 487. 

Charpentiers, 201, 210. 


Charretiers, 201, 210. 

Chartres (comte de), 491. 

— (moulins à foulon de),491. 

—  (prévôté de), 45. 

— (ville de), 58. 

Château-Gaillard, 429. 

Châteauneuf (procureur de), 

341. 

CHATILLON (Gautier ou Gau- 
cher de), sire de Crécy, 
42, 43. 

— (Guyot ou Guy de), père 
de Gautier de Châtillon, 
seigneur de Pontarsy, 
43. 

— (Hugues ou Hue de), 
comte de Blois et sei- 
gneur d’Avesne, 4, 42. 

— (Jean de), comte de Blois 
et seigneur d’Avesne, 
42, 43. 

— Voyez aussi : Blois (com- 


tes de), et consultez 
ANSELME. V. p. 91 
et 109. 


Chaumont (bailli de), 377. 
CHAUVIN (Jean), 296. 


CHENUE DE LA CAMPAIGNE, 
(Jeanne), rebelle, 283. 


Cherbourg (capitaine de), 391. 
— (château de), 60, 303, 357. 
— (vicomte de), 390. 
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Cherborrg (ville de), 60, 178. 
CHÉRET (Jeanne), 331. 
Chénedouit (paroisse de), 73. 
Chevaux, 267. 


‘Chiffreville (domaine de) (et 
non Cliftreville), 367. 

Cuizp (Thomas), 454. 

CHIPMANDÈNE (Laurent), 271. 

CHirY (Robert), 268. 

Cidre, 292, 313. 

CIRAL (Jean de), d’Alençon, 
233. 

CLARENCE (duc de), 71. 

CLARENCE (Thomas), écuyer, 
378. 

CLÉMENT (Gilbert), 331. 

CLÉMENT (Guillaume), 331. 

Cleres, 252, 305. 

CLERFEUILLE (Jean de), re- 
belle, 296. 

Clergé, 76.107, 124, 126, 142, 
156, 158, 183, 187, 189, 
202, 226, 232, 233, 305, 
319, 324, 327, 338, 339, 
347, 318, 319, 367, 368, 
371, 373, 371, 381, 386, 
402, 408, 409, 411, 414, 
416, 423, 425. 

Clinchamp (montres de), 150. 

CLYFTON, 312. 

CoBar (Guillaume de), 91. 

CorcQuIEZz (Philippe), con- 
seiller de la reine de 
Sicile, 240. 

CotPpEL (Jean), 331. 

CoLLEMONT (Jean de), 331. 

CoLLETOT, voyez : Calletot. 

Comparution devant le roi, 
236. 

Conches (capitaine de), 383, 
429. 

— (fiefs de), 289. 


Conches (garnison de), 263. 

— (vicomte de), 390. 

Condé-sur-Noireau, 166. 

— (capitaine de), 182, 391. 

— (château de), 199, 210. 
228. 

CoNEY (André), 287. 

Confirmation de privilèges et 
de biens, 142, 113, 156, 
167, 331. 

Confiscation de biens, 297, 
378, 389. 

CoNNE (Raoul), vicomte et 
receveur, 291. 

Conseil et conseillers du roi, 
172, 398. 

CorcHEs (Thomas de), 348. 

Corpay (Raoul), louvetier, 
328. 

Cordes, 37. 

CorRMoNT (Richard de), 331. 

CoRNET (Jean), 410. 

Cotentin (le), 179, 223, 350. 

— (bailliage et bailli du),236, 
237, 239, 247, 254, 255, 
261, 266, 267, 282, 283, 
293, 297, 299, 302, 306, 
309, 312, 317. 342, 364, 
366, 370, 377, 378, 379, 
380, 385, 386, 387, 389, 
392, 393, 396, 397, 399, 
400, 401, 403, 406, 409, 
415, 416, 419. 425, 126, 
418, 451, 453, 455, 457, 
459, 460, 463, 465, 467, 
471, 472, 

— (possessions en), 395, 422. 

— (ville du), 343. 

CoUILLEBŒUr (Denys de), 
écuyer, 103. 

Coulonckhe (paroisse de la), 73. 

Cour des comptes (conseiller du 
roi, à la), 172. 
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Cour des grands jours, 483. 
Courcy (Jean), chevalier, 92. 


Couronne  (désistement de 
la), 64. 


Courseulles (baronnie de), 215. 
CourTiL (Etienne), 69. 


CoURTILLE (Jean), sergent, 
428. : 


Courval (maison de Dieu de), 
315, 316. 


Coutances (bailli de), 214. 
— (capitaine de), 391, 418, 
249. | 
— (chanoine de), 305. 

— (diocèse de), 186. 


Damigny (paroisse de), 73. 
DamoYE (Richard), 331. | 
DANEz (Robert), rebelle, 273. 
DANIEL (Guillaume) et non 
DANIcEL, 331. 


DAxNNoy (Jean), ou DANNEY, 
342. 

Danvyes (Jean), 212. 

Dany (Nicolas), 331. 

DAQUEVILLE (Guillaume), 268. 

Dauphin (le), 225, 242. 

Délais, 447, 1418, 419, 450, 
451, 453, 1454, 455, 156, 
457, 459, 460, 461, 462, 
464, 467, 168, 170. 

DELAMARRE (Jean), 156. 

DELAMARRE (Jean), maître, 
103. 

DELMAGE (Girard), 382. 


DEMERY (Roger), de la gar- 
nison d’Argentan, 78. 


Denrées, 37. 


Coutances (évêque de), 371, 


374, 381, 402, 423. 


— (vicomte et vicomté de), 


204, 390, 460. 
— (ville de), 365. 
(‘ uvent:, voyez Moines. 


CRÉcY (sire de), voyez : CHaA- 
TILLON (Gautier de), 
42. 


CREUILLET (Thomas de), abbé, 
285. 


Creully (baronnie de), 215. 
CROMVWELL (Raoul), 122. 
Cropte (prieuré de), 161. 
CroQ (Pierre), 331. 


DEscroix (Jean), chevalier, 
101. 

Des EssarTs (Laurence), 249. 

— (Pierre), garde de la pre- 
voté de Paris, 25. 

Déserteurs, 313. 

DEsmarEs (Denis), 331. 

— (Philippe), 337. 

DESPIERRES (Jehan), lieute- 
nant général, 443, 446. 

DESPLANCHES (Renaulde), 331 

DESTAY (Gérard), vicomte et 

receveur de Falaise, 244. 

Dettes, 16. 

Dieppe (bailli de), 364, 366, 
370, 377, 396, 416. 

Diîmes, 386, 102, 409. 

DiQuELONT (Pierre), 331. 

DoirssE (Guillaume), ou 


Dæssy, DEssy, écuyer, 
103, 287. 


Domaines, 268. 
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DENFERNET (Christiane), 122, 
123. 

Domfront (bailli de), 7, 4, 38. 

— (capitaine de), 318. 346, 
361, 383, 391, 107, 413, 
429. 

— (château de), 2, 26, 27, 
38, 199, 201, 223, 257, 
286, 287, 300, 313, 354, 
357, 404. 

— (comte de), 215. 

—  (connétable de), 27. 

— (garde du scel des obli- 

: gations de), 4179. 

— garnison de), 264, 474. 

— (juifs de), 26. 

— (moulins de), 35. 

— (recette de), 479. 


— (vicomte et vicomté de), 
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—  (bailli d’), 170. 

— (capitaine d’), 391, 407. 

— (château et châtellenie 
d’), 92, 196, 210, 303, 


357. 
—  (châtellenie d’), 103, 104, 
161, 259. 


— (environs d’), 103, 122. 


— (garnison d’), 262. 


FAE (Jean), 331. 


Faits de guerre, 60, 99, 171, 
184, 199, 200201, 219, 
225, 227, 391, 397. 

FALAISE (Hamon de), rebelle, 
333. 

Falaise, 164. 

—  (baïlli de), 12, 22, 24, 25. 

— (capitaine de), 197, 383, 
391, 412, 418, 129. 

— (château de), 303, 357. 

— _(chatellenie de), 245, 326. 

— (écoles de), 388. 

— (garnison de), 264. 

—  (prévôté de), 274. 

— (terres sises à), 333. 

— (vicomte et vicomté de), 
199, 204, 228, 244, 390, 
472. 

— (Ville de), 178. 

FasTor (Jehan), chevalier, 
442, 

FAVEROLLES (paroisse de), 73. 

FAvViEL (Guillaume), et non 
FAVIÉE, 331. 
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the (arrondissement de 
Mamers, Sarthe), (capi- 


taine de), 182, 355, 
407, 435. 

— (château de), 210, 303, 
357. 


— (commandement de), 1430. 
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LA FERRIÈRE (Marie de), 269. 
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LA MoTrTE (fralin de), 91. 


LA MorTTE (Nicole de), rebelle, 
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LE GaLois (Jean Vaché, dit), 
112. 
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(AL), 331. 
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LE SAGE (Mathieu), 319. 

LESCESTER (comte de), 8. 
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Livet (pays de), 102. 
LOCHFRET (Richard), 465. 
Lonlay (abbé de), 2, 26, 35. 
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MaANXNEVILLE (Jean de Saint- 
Lô, seigneur de), 448. 

Mans ((bailliage du),4417, 464, 
470. 
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Louvetiers, 325, 328. 


Louviers  (bailli de), 297, 
304. 


— (garnison de), 263. 
— (ville de), 225, 235. 
—  (vicomté de), 195. 


LovysEL (Jean), de Saint-De- 
nis-sur-Sarthon, 102, 
116. 


Lucas (Jean), 331. 
LUQUET DE NANTRON, 464. 


— (diocèse du), 334. 

Mantes (bailli de), 299, 304, 
366, 370, 377, 378, 380, 
385, 386, 387, 389, 396, 
397, 399, 400, 401, 403, 
409, 415, 416, 117, 419, 
425, 426. 

— (capitaine de), 242, 429. 

— (chapitre de), 402. 

— (doyen de), 381. 

— (vicomte de), 390. 

— (ville de), 311, 350, 365. 

MARCHES ou de LA MARCHE 
(Edmond, comte de), 
lieutenant du baillage 
du Cotentin, 228. 


MARCHAND (Thomas), 331. 


Marchands et Marchand ses, 
261, 304. 


MARÉCHAL (Jean), 16. 


MARGUERITE D’ANGOULÊME, 
reine de Navarre, 484. 


MARQUIER (Jean), 226. 
MARTEL (Jean), 331. 
MARTIN (Raoul), 331. 


MARTIN (Robert), valet de 
chambre, 472. 
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Masquières (pêcheries de), 23. 
MAssÉ-LE-Roux, 158. 


MASsoOT DE LA CROIX, voyez: 
Lacroix. 


MAUFILATRE (Thomas), 38. 
Maupas (couvent de), 111. 
MAUGIER (Guill.), 331. 
MauvoisiN (Guillaume), 47. 
Mayenne (baillage de), 464. 
MAYENNE (Goël de). 7. 
Médavy (paroisse de), 73. 


— (chapelle de Saint-Jean- 
Baptiste de), 339. 


MEHEUDIN (Guillaume)écuyer, 
rebelle, 302. 


MéÉHoupin (Jean), écuyer, 310 


Méhoudin (paroisse de Saint- 
Brice de), 73. 


MEIGNIEN (Jehan), verdier, 
177. 


MELLIN (Laurence de), ver- 
dier, 231. 

MERCIER (Jean), 349. 

MERLAY (Guillaume de), 17. 

Merlerault (paroisse de Saint- 
Martin du), 73. 


Merri ou Merré (domaine de), 
14, 25. 


Mesle- sur- Sarthe (paroisse 
de N.-D. du), 73. 

MEssyNG ou MERYNGES (Wil- 
liam), 197, 263. 

Mesnière (paroisse de la), 44. 

Mesnil- de- Briouze (paroisse 
du), 73. 

Mesnil-Eudes (terre du), 18. 

Mesnil-Gondouin(paroisse du), 
73. 

Mesnil- Hubert (paroisse du), 73 


Messei ou Mesyé (terres de), 
288. 


Meulan (capitaine de), 429. 

Meurtre, 212, 382. 

Micez, abbé de Saint- 
Evroult, 243. 

Mizes (Nicolas), 331. 

Mille-Savates (paroisse N.-D. 
de), 73. 

MiNÉE (Pierre), 331. 

MirE (Nicolas), 95. 


Moines, 35, 74, 75, 82, 83, 84, 
86, 87, 89, 90, 108, 109, 
110, 111, 129, 130, 131, 
132, 133, 134, 138, 139, 
144, 146, 147, 149, 151, 
152, 159, 160,.161, 169, 
176, 180, 181, 186, 188, 
190, 191, 192, 193, 198, 
207, 208, 211, 220, 221, 
230, 243, 246, 247, 285, 
311, 315, 316, 318, 320, 
321, 322, 334, 340, 358, 
360, 384. 

Moissons, 261. 

Monastères, voyez Moines. 

Monnaie et Monnayage, 293, 


364, 365, 370, 371, 374, 
380, 427. 

MonNET (Jean), vicomte et re- 
ceveur d’Argentan, 294. 

MoxT (Michel de), 331. 

Mont-de-Lancre (vicomté de 
Vire), 177. 

MoNTENAY (Guillaume de), 
173. 

Montormel (église paroissiale 
de), 348. 

MoNTABAN (Guillaume), re- 
belle, 266. 

MonTAIGU (Jehan de), bâ- 
tard de Salisbury, 453, 
470. 

Monigommery et ses dépen- 
dances, 13. 
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MoNTGOMMERY (Jean de Mon- 
taigu, seigneur de), ca- 
pitaine, écuyer, 344, 
354, 361, 405, 412, 413, 
420, 453, 470. 


Montivilliers (Vicomte de), 65, 
390. 
Montrond (église de Saint-Paul 
de), 324. 
Montres, 150, 154, 262, 263, 
264, 265, 345, 346, 363, 
413, 420, 436, 438, 439, 
441, 444, 474. 
Montreuil (fiefs et manoir de), 
46, 284, 289. 
Montperroux (N.-D. de), 
doyenné de Séez, 232. 
MorEL (Jehan), 6. 
MorEL (Raoul), 331. 
MoRIEULT (Jean), 331. 
Morin (Guilllaume), 331. 
MoriN (Jean), 319. 
Mortagne (bourgeois de), 143. 
— (château de), 119, 210, 
—  (châtellenie de), 300. 


— (église collégiale de Tous- 
saint de), 103. 


NawPs (Guillaume de), ser- 
gent, 251. 

Nantes (ville de), 417. 

NAUTRON (Luguet de), 464. 

NESsEFELD (Georges), capi- 
taine, 337. 

Neufchätel (Vicomte de), 390. 


NEUILLY ou NuILLY ou NULLY 
(Guérin de), 151. 
Neuilly-l'Evesque (capitaine 


de), 391. 
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Mortagne (église de), 142. 

— (montres de), 144. 

—  (vicomté de), 103, 291. 

— (ville de), 103, 291. 

Mortain (église collégiale de), 
414. 

— (comté de), et non Mor- 
tagne, 173, 184. 
Morteaux (paroisse de), 103. 

Mortrée, 125. 


Motte- Fouquet (paroisse dela), 
73. 


MoxprE (Guillaume), 331. 
MouLee (Robert), 56. 
Moulins, 35, 491. 
Moulins (prieur de), 160. 
MouLINIER (Jean), 145. 


MousTER (Nicolas de), ou 
du MousTiER, maître, 
191. 

Moustiervillers ; Voyez: Mon- 
tivilliers (vicomte de). 

MuLLER (Guillaume), procu- 
reur, 421. 


MURLENT (Thomas de), cha- 
pelain, 280. 


Neuilly-l'Evesque (château de), 
178. 

NEUFVILLE (Raoul), rebelle, 
275. 

NEUFVILLE (Jean), 150. 

NEWTON (Jehan), 284. 

Nicoe (Laurence), 331. 

Nobles, 178. 

Nocé ou NocEers (Thomas 
de), +4. 


Noë, clerc, chevalier, 384. . 
33 


#2, IOTENTAIRE 


Nasbinatiomre. js. 21. 4, 155. 
F2. 176, 332. 172. D 5. 
215. 254 LE. Lit. LA. 
LL. LS. 257%. Lyr, 232, 
253. L'pr, 157. LA. 259. 
Li4, 254, LI, Lo T8, 
GI$, 229, 52, 511, 524. 
557, 541, 234. 235, 359 
7,479. 516, 385, 404, 
304, 414. 321, 324. 925, 
149, 475. 

Nonant (paroisse de), 73. 

Non-résidants, 1:74. 

NOBMAaS D (Nicolas), Vicomte, 
453, 15%, 

Normandietchaneelier de), 425. 

— (duché de), 452, 


—  (esux ét foréts de), 153. 


O (manoir d'), 121, 1:36. 

O (fobert d'), 146. 
Œonasss (Guillaume), che- 
valier, 4:47, 447. 

Œuvres de piété, 157. 
OLUCHON (Jean), 131. 
Omunol (fef de), 476. 

—  (selgneur de), 476. 
Onnebautt où Umbaull (terres, 


diles d'), voyez: Anne- 
bault, 195. 


Onnovilla(Etenne),ou d'Anxo- 
ville, sergent du roi, 23. 


Orbee (Gulllaume d”), 46. 
— (vicomte d'), 390. 


Pacé (paroisse Saint-Pierre de) 


Li 
PCA 


LES Efe MINTS 


La T4az Cr’. 


—  tiectenant de. vcvez : 
SaLesatpy (Teens 
com'e de . etc. 

— tsenechal der. 5. 5. $. 1 
11. 12. 13. 15. 19. 21. 
27. 35. #5. 

— _ ttrésorier général der. 62. 

— (Valeur des tèrres der. 4. 

— (Villes der. 3x. 

Nouray (Jeans. 31. 

Novez (Jean! 331. 

NovEL (Philippe). 331. 

Noyers (Marie. dame de). 42. 

NULLY, voyez : Neuilly (Gué- 
rin de). 


Orbec (ville d’), 179. 
Orgères (paroisse d’), 73. 


ORLÉANS (Charles, duc d’), 
père de Louis XII, 63, 
65, 66, 69, 71, 431. 


Orléans (grenier à sel d’}, 
481. 


ORLÉANS (Jeanne d’), fille 
de Charles d’Orléans, 
431. 


Orléans (notaire d’), 431. 
— (ville d’}, 69. 

ORTHE (Richard d’), 7. 
OSMOND DE VAUTORTE, 7. 
OVERTON (Thomas), 346. 


Pain, 199. 
Paix, 377. 
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PagorT (Dreux), 331. 


PANDULFE, évêque de Cou- 
tances, 381. 


Pardon, 382. 

PARENT (Etienne), 331. 
Paris (Pierre de), 331. 
PARKER (Jean), receveur, 298. 
Pacey (seigneur de), 167. 


Passais (verderie de), près 
Domfront, 257. 


Passeports, 106, 312, 384. 
PassEROLLE (Pierre), 331. 
PASToN (Jehan), 91. 
PAYNEL (Jacques), 460. 


Pays entre Seine el Loire, 
242. 


Pêcheries, 23. 

Pelice (couvent de la), 138, 

PELUEL (Etienne), seigneur, 
476. 

Pensions, 481. 

PERCEVAL (Thomas), 277. 

Perche, voyez: Alençon (c'° d’). 

PERCHE (Alice du), 44. 

Perche (baïlli du), 170. 


PERCHE (Charles, comte du), 
481. 


Perche (comté du), 217, 
281. 


— (province du), 490. 

— (terre de la comtesse du), 
41. 

— (vicomte du), 51. 

PERCIVAL DE (GALLARBOST 
(ou William), 333. 

Perseigne (abbaye N.-D. de), 
130, 131. 

Pervenchères (paroisse de), 73. 

PESANT (Robert), 331. 

PEsANT (Thomas), 331. 

PETIT (Jean), 347. 


PETITFUNE alias PETITFENNE 
(Jean), 229. 

PuiLippe (femme de Robert 
Moulle), 56. 

Puiztppe (John), 330. 

Prépor (Jean), chapelain, 408. 

Pierre Ier, comte d’Alençon, 
voyez: ALENÇON (Pierre 
d’), 491. 

Pièrres (Vivien), 331. 

Pin (paroisse du), 73. 

PinaRps (Simon), doyen, 411. 

PINEL (Jean), 331. 

PINNIGNE (Jean), 365. 

Prrez (Jean), 124. 


Place (paroisse N.-D. de la), 
de Séez, 73. 


PLancy (Nicolas de), notaire, 
49. 

PoINNARD où  POINGNARD 
(Guillaume), 37. 

Pointel (paroisse de), 73. 

PoinTEL (Richard), 331. 

PoMMEREU  ( Jean-Baptiste 
de), intendant, 490. 

Pons (abbaye de), 45. 

« PONTE-ANESCY » (Robert de), 
21. 


Pontarsy (château de), 43. 

PonTaAnsy (Guiot de), 42. 

Pont-Audemer (capitaine de), 
418. 

— (comté de), 390. 

— (vicomte de), 442. 


— (ville de), 179. 


Pont de l'Arche, 225. 

— (vicomte de), 390. 
Pont-Ecrepin (paroisse de), 73. 
Pontoise (bailli de), 366, 370. 
— (capitaine de), 304, 429. 
— (vicomte de), 390. 
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Pontorson (ville de), 277, 396. 
PoPpHAM (Jean), baïilli, 255. 
PoPHAM(John),écuyer,264,335 
Posson  (Liger), bourgeois 
d'Alençon, 113. 
PosTEL (Bureau), 331. 
Postennny (domaine de), peut- 
être Potigny(Calvados), 
24. 
PouHIER (Jean), 331. 
PouHIER (Jean), le jeune, 331. 
Poursuites contre absents, 373. 
PourTEL (Richard), voyez : 
PoINTEL. 
Pré-en-Pail (écuyer de), 352. 
Présentations, 226, 232, 233, 
319, 324, 338, 339, 347, 
348, 319, 368, 369, 492. 


Queniv:t (prieuré), voyez : 
Villers-l -Canivet. 


RABODANGES (François), sei- 
gneur de), 485, 489. 

Rabodanges (Greffe de), 487. 

Rachat, 137. 

Radon (paroisse Saint-Martin 
de), 73. 

Rappel des soldats, 214. 

RAT (Guillaume), vicomte, 477 

RATEAU (Beaudouin), 9, 10. 

RAULETTE, veuve de Robert 
le Mercier, 103. 

Rebelles, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 
13, 14, 15, 16, 17, 18, 
19, 21, 22, 23, 24, 25, 
32, 34, 115, 159, 166, 


Prise d'armes, 65. 

Prisonniers, 122, 230, 401, 
410, 415. 

Procès, 254, 317. 

Procureurs, 187, 3411, 404, 
421. 

Propriétaires, 178, 179. 


Protection du clergé, 82, 83, 
84. 

— (lettres de), 73, 74, 76, 
82, 83, 81, 85, 86, 87, 
88, 89, 90, 97, 100, 101, 
109, 111, 122, 127, 128, 
129, 130, 131, 132, 133, 
1314, 318, 139, 110, 144, 
146, 147, 151, 152, 160, 
222, 234, 248, 321, 323, 
343, 354, 361, 105. 


Provisions, 299, 343. 


QUESNEL (Jean), rebelle, 279. 
Quin (Robert), 331. 


174, 178, 209, 266, 268, 
270, 273, 275, 276, 279, 
280, 283, 284, 288, 289, 
295, 296, 300, 301, 302, 
333, 336, 389, 390, 401, 
445. 

Receveur des rentes, 205, 259, 
298, 376. 

Redditions, 60, 99, 219. 

REDFORT (Henri), chevalier, 
444. 

REGNAULT (Guillet), 479. 

REGNEVILLE (Raoul, seigneur 
de), 271. 

RÉMALARD (Guillaume de), 
écuyer, 103, 120. 
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REMPSTON (Robert), 463. 
RENAULT (veuve de René 
Ernoult), 331. 


Renonciation aux héritages, 
42, 44. 


Renseignements, 426. 
Rentes, 15, 17, 466, 479. 


Réparations de dommages, 
229. 

Repos (paroisse de N.-D. du), 
c'e de Macé, 73. 

Réquisitions pour le service 
du roi, 204, 210. 


Restitution, 175, 176, 178, 
179, 180, 181, 183, 185, 
186, 191, 193, 195, 198, 
202, 207, 208, 220, 221, 
227, 229, 246, 315, 316, 
358, 111, 122. 


Reux (seigneur de), 462. 

REVEL (Pierre), 331. 

Revendications de particuliers, 
432. 

RiBœur (Nicolas de), 331. 


RicHarp Ier, roi d'Angleterre, 
832. 


RICHARD DE VILERS, 24, 
RICHEMOND (comte de), 69. 
RIviÈRE (Philippe), 14, 25. 
ROBESSARD (Louis), réforma- 
teur des eaux et forêts 
de Normandie, 155. 
ROBERT (abbé), 318. 
RoBERT, duc de Normandie, 
320. 
Roche (moulin de la), 16. 
ROCHE-GUYON (Guy VII, 
sieur de la), 260. 


Roche-Mabile (paroisse de la), 
73, 102, 125. 


Rodez (comté de), 484. 
— (trésor de), 484. 
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RoGER, clerc de Raoul Labbé, 
20, 39. 

Rokys (Thomas), ou Bokys, 
154. 

Ronceretsou« Ronceray Eglise 
N.-D. de), 126. 

Ros ou Roos (lord de), écuyer, 
376. 

Rosse (Gervaise), 206. 

RossEe (Roger), 206. 

Rouen (archevêque de), 305. 

—  (baillage et baïilli de), 236, 
237, 254, 261, 267, 292, 
298, 299, 302, 304, 306, 
309, 312, 313, 317, 364, 
366, 370, 371, 373, 374, 
377, 378, 379, 380, 385, 
386, 387, 389, 392, 393, 
396, 397, 399, 400, 401, 
402, 403, 406, 409, 415, 
416, 417, 419, 423, 425, 
426, 447, 451, 159, 461, 
462, 461, 467, 471, 473. 

— (capitaine de), 391. 


© —— (diocèse de), 233, 381. 


— (monnaie de), 365, 370. 

— (parlement de), 485, 487. 

— (terres mises à), 456, 458. 

— (vicomte et vicomté de), 
390, 4119, 467. 

— (ville de), 236, 210, 322, 
323, 343, 350, 365, 398, 
1427, 466. 

RoUMAIN (Jean), 331. 

Rouperroux (paroisse de N.-D. 
de), 73. 

RoussEL (Jean), 343. 

RoussELET (Robert), 213. 

RouviLee (William de), alias 
Talpin, 229. 

Rouvres (Michel de), rece- 
veur d'Alençon, 68, 
70. 
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Rouvrououx Roferowe "manoir 
de), 302. 


RuausT (Richard), receveur, 
205, 229. 


Saint-Aignan (capitaine de), 
182. 

Saint - Aignan - de - Couptrain 
(paroisse de), 73. 
SAINT-AMAND (Thomas de), 44 
Saint-André de Briouze (pa- 

roisse de), 73. 
Saint-André - de - Grandchamp 
(paroisse de), 73. 
Saint-André-en-Goufjern (ab- 
baye de), 87, 90, 133, 
134, 157, 332. 
Saint- Basile (paroisse de), en 
la châtellenie d'Exmes, 
103. 
Saint- Bômer (paroisse de), 329 
Saint-Brice-sous- Ränes, (pa- 
roisse de), 73. 
Saint- Brice de Mého :din, 
voyez : Méhoudin. 
Saint-Céneri (église et paroisse 
de), 73, 338, 347. 
Saint-Calais-du- Désert (parois- 
se de), Sarthe, 73. 
Saint-Cir-en-Pail (paroisse de) 
Mayenne, 73. 
Saint-Cormier (terres de), 215. 
Saint-Denis (chapelle de N.-D. 
d’Alençon,voyez : Alen- 
çon. 

Saint-Denis (curé de la pa- 
roisse de), 411. 
SAINT-DEXNIS (Jeanne de), 310. 
Saint- Denis-de- Briouze (pa- 

roisse de), 73. 


RuauLT. Richard),vicomte,258 
Rugles, 150. 

— (château de), 303. 

— (capitaine de), 407. 


Saint-Denis, de Cérizy, (pa- 
roisse de),voyez:Cerisy. 

Saint- Denis-sur-Sarthon  (ha- 
bitants de), 116. 

—  (hospice de), 102. 

Saint-Etienne (paroisse), 140. 

Saint-Evroult (abbaye de), 176. 

— (abbé de), 110. 

— (couvent de), 109, 111, 
311. 

— (Guillaume de), 315, 316. 

— (monastère de), 230. 

Saint-Germain de Damigny 
(Eglise paroissiale de), 
73, 369. 

Saint-Germain-de-Tessé (pa- 
roisse de); voyez: Tessé. 

Saint-Germain-le- Vieux (église 
paroissiale de), 349. 

SAINT-GERMAIN (Samson de), 
395. 

Saint-Gervais, de Feings (église 
de); voyez : Feings. 

Saint-Gervais, de Sées (pa- 
roisse) ; voyez : Sées. 

Saint-Gervais, de Joué-du- 
Plain (paroisse de) ; 
voyez : Joué-du-Plain. 

Saint- Hilaire (paroisse de), 
73. 

Saint-filaire, de Semalé (pa- 
roisse de), voyez : Se- 
mallé. 

Saint-Jean, d'Alençon (hôpi- 
tal de), 375. 
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Saint-Jean- Baptiste (chapelle) 
en la paroisse de Mé- 
davy; voyez: Médavy. 

Saint-Jean, de Blavou (pa- 
roisse de); voyez: Bla- 
vou. 

Saint-Jean-de-Jérusalem (mai- 
son et ordre), 191. 

Saint-Juliend'Echuffley (église 
du diocèse de Séez), 158. 

SAINT-LÉGER (Guillaume), re- 

: belle, 276. 

Saint-Léonard (paroisse de), 
73. 

Saint-Léonard-des- Bois  (pa- 
roisse de), 73. 

Saint-Lô (capitaine de), 390. 

— (ville de), 365, 397. 

SAINT-L& (Jean, seig' de), 448. 

Saint-Lohier-des-Champs (can- 
ton de Mortrée), 73. 

Saint-Lothaire (église de), 124. 

Saint-Manvieux (Jean de), 
écuyer, 286. 

Saint-Mars-d’Egrenne (église 
de), 492. 

Saint-Martin, de Champfleur 
(paroisse de); voyez : 
Champfleur. 

Saint-Martin-de-Fresnay (pa- 
roisse de) ; 279. 

Saint-Martin, de la Courbe 
(paroisse); voyez: La 
Courbe. 

Saint-Martin, à Sées (abbaye 
de), 169, 208, 211, 
384. 

— (abbé de), 321, 322. 

— (couvent de), 74. 

— (monastère de), 360. 

Saint-Martin, de Radon (pa- 
roisse de); voyez $ 
Radon, 


Saint-Martin-de-Saint-Lohier , 
voyez : Saint-Lohier- 
d s-Champs. 

Saint-Martin, du Merlerault 
(paroisse de); voyez : 
Merlerault (le). 

Saint-Martin, du Val-Dieu 
(prieuré de); voyez : 
Val- Dieu. 

Saint-Nicolas-des- Bois, 73. 

Saint-Nicolas (chapelain de), 
103, 367. 

Saint-Ouen, de Gouffern (cou- 
vent), 188. 

Saint-Ouen, de Sées (paroisse 
de), voyez : Sées. 
Saint-Pair-de- Montrond (église 

paroissiale de — au dio- 
cèse de Séez), voyez : 
Montrond. 
Saint-Patrice, de Sées (pa- 
roisse de, au diocèse 
de Sées), voyez : Sées. 
Saint-Pierre, de Pacé, (pa- 
roisse de); voyez : Pacé. 
Saint-Pierre, de Sées (pa- 
roisse de), voyez : Sées. 
Saint-Pierre-sur-Dives  (cou- 
vent de), 207. 
Saint-Quentin-de- Blavou (pa- 
roisse de) ; 73. 
Saint-Rémy, 140. 
Saint-Rémy-du-Plain  (capi- 
taine, château, châ- 
tellenie), 160, 182, 197, 
210, 362. 

Saint- Sauveur - de - Carrouges 
(paroisse de), 73. 
Saint-Sauveur-le- Vicomte ou 
Saint-Sauveur-sur-Dou- 
ves (Manche, arrondis- 
sement de Valognes), 
(capitaine de), 182, 

216. 
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Saint-Sauveur-le- Vicomte (châ- 
teau de), 210. 

— (vicomte de), 390. 

Saint-Sernin (paroisse), 12. 

Saint-Sylvain (bailli de), 170. 

— (vicomte de), 390. 

Saint- Thomas, de l'Hôtel-Dieu 
d’Argentan (chapelle), 
408. 

Saint- Vigor de Cerisy (Mmonas- 
tère de); voyez : Cerisy. 

Sainte - Croix-sur-Orne (pa- 
roisse de), 73. 

Sainte-Honorine-la-Guillaume, 
(église paroissiale), 319. 

Sainte- Marguerite-de-Carrou- 
ges (paroisse de), 73. 

Sainte-Marie où N.-D. de Ju- 
vigny (paroisse de); 
voyez: Juvigny. 

Sainte- Marie ou N.-D. de Rou- 
perroux (paroisse de); 
voyez: Rouperoux. 

Sainte-Marie où N.-D. de Segré 
paroisse de); voyez : 
Segré. 

Sainte-Marie où N.-D. de Tin- 
chebray (paroisse de); 
voyez: Tinchebray. 

Sainte- MarieouN.-D.du Mesle* 
sur-Sarthe(paroisse de), 
voyez:.Mesle-sur-Sarthe 

Sainte-Marie ou N.-D. et Saint- 
Pierre de Tinchebray 
(paroisse de); voyez: 
Tinchebray. 

Sainte- Marie-Madeleine (église 
de Verneuil); voyez: 
Verneuil. 

Sainte-Scolasse-sur- Sarthe 
(couvent de), 129, 132. 

— (paroisse de), 73. 

Saisies, 46. 


SALING (Richard), vicomte, 
443. 

SALISBURY (Thomas), comte 
de), lieutenant de Nor- 
mandie, 224, 281, 351, 
363, 379, 406, 113, 417. 

SALLAT (Jehan), chevalier, 
483. 

SALTEMARS (Robert), seigneur, 
462. 

« SANCTA NoRMA * (Guil- 
laume de), 22. 

Sap (forêt du), 128. 

Sarceaux (domaine de), 32. 

Sauf-conduit collectif, 72, 77, 
78, 79, 80, 81, 91, 92, 
93, 94, 95, 105, 107, 
108, 112, 113, 114, 120, 
141, 112, 182, 238, 240, 
322, 323, 350. 

— individuel, 77, 78, 79, 
162, 107, 112, 115, 116, 
117, 123, 137, 162, 163. 
206, 225. 

Sauvagére (paroisse de la), 73. 

SævARY (Guillaume), 432 

SAVARY (Jean), 331. 

SAY (Raoul), seigneur, 4155. 

ScaLEs (de), chevalier, capi- 
taine de Domfront, 433. 

ScaLeEs (lord), 474. 

ScauLE (William), 262. 

SÉBERT (Hébert), 350. 

Séez (abbaye et abbé de Saint- 
Martin de), 74, 82, 108, 
169, 208, 211, 321, 322, 
360, 384. 

— (bourgeois de), 103. 

— (capitaine de), 182, 391. 

— (chapitre. et non abbaye, 
de Saint-Gervais de), 
175. 

— (château de), 210. 
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Séez (diocèse de), 124, 207, 
220, 324, 327, 367, 411. 

— (église cathédrale de), 84, 
176, 190. 

— _ (évêché et évêque de),107, 
183, 187, 202, 305, 371, 
374, 381, 398, 402. 

— (habitants de), 85, 88, 
91, 206. 

— (hôpital de), 101, 111. 

— (paroisse de N.-D. de la 


Place), 73. 

— (paroisse Saint - Gervais 
de), 103. 

— (paroisse Saint-Ouen de), 
73. 


— (paroisse Saint-Pierre de), 
73, 103, 148. 

SÉEzZ (Robert, comte de), 
VOYezZ : ALENÇON (Ro- 
bert d’). 

Séez (vicaire du siège épis- 
copal de), 423, 73. 

— (vicomte de), 204, 228. 

— (ville de), 1, 3, 16, 20, 49, 
191, 235, 338, 339, 
347, 365. 

Segré (paroisse de Notre-Dame 
de), 73. 

Ségrie- Fontaine (garnison de), 
265. 

Semallé (paroisse de Saint- 
Hilaire de), 73. | 

Sénéchal de Normandie. 
Voyez Normandie , 
(sénéchal de). 

— de la prévôté de Falaise 
et de La Ferté-Macé, 


274. 
Senlis (bailli de), 377. 
Sel, voyez : gabelle. 


Senonches (procureur de), 340. 
Sequestre, 115. 
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Sergents et sergenterie, 235, 
253. 

— dangereux, 251. 

— de forêts, 251, 428. 

SERGENT (Guillaume), 331. 

S rqrigny (paroisse de),et non 
Buquigny, 47. 

Service du roi, 30, 31, 38, 
69, 98, 119. 

Service divin, 157. 

SHORTHOSE (Marrak), 301, 

SHERMAN (John), 313. 

SiciLE (Yolande, reine de) et 
Louis, son fils aîné, 241. 

Sièg* de Domfront, 199. 

Sillé-le-Guillaume (habitants 
de), 140. 

— (écuyer de), 352. 

Silly (abbaye et abbé de N.-D. 
de), 75, 83, 146. 147, 
198. 

— (paroisse de), 73. 

SizLy (René de), 487. 

SocHon (Jean), 331. 

Soisy (seigneur de), voyez : 
LHOPITAL (François de) 

Soldats, 69, 216, 267, 303, 
304, 308, 335. 

Soldes des troupes, 2, 434, 
435, 416. 

SOMMAIRE (Raoul de), 26. 

SoxxET (William), chapelain, 
367. 

Sonnoys (bailli le), 441. 

Soumissions, 299. 

SourMEs (Pierre de), 46. 

STAFFORD (Hugues, dit de 
Bourgchier, écuyer, ca- 
pitaine du château de 
Domfront), 286, 287, 
313, 318. 
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STANLAISE(Jean),ou STANLEY, 
trésorier général, 441. 


STÈDE (Robert), 395. 


SToKkEs (Jean de), ou Jean 
STOKEs, 13. 


Succession, 43. 


Tailles, 34, 36, 36. 
TAILLEFER DE LA ROMONERY, 
verdier, 326. 


TaIssiER (Raoul), verdier, 36. 


TaLvas ou TALEVAZz (Guil- 
laume IV), frère de 
Robert, comte d'Alen- 
çon et de Bellême, 
19. 

Taxes, 393, 437. 

— sur le vin, 292. 

Tenanciers, 222. 

Terres, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 
14, 15, 16, 17, 18, 19, 
21, 22, 23, 24, 25, 28, 
32, 34, 36, 61, 67, 121, 
125, 136, 167, 185, 195, 
209, 215, 217, 227, 229, 
266, 269, 270, 271, 272, 
273, 275, 276, 277, 279, 
282, 283, 284, 289, 290, 
295, 296, 300, 301, 302, 
310, 317, 331, 332, 333, 
336, 378, 385, 387, 395, 
422, 426, 437, 440, 442, 
4145, 447, 448, 449, 451, 
453, 454, 458, 459, 160, 
463, 467, 168, 470, 171, 
472, 473, 476, 479, 182. 

— (valeur des), 40, 455. 

TERRÉE ou TERRE (Guillaume) 
104, 


Tessé (paroisse Saint-Germain 
de), 73. 


DES DOCUMENTS 


SUFFOLK (comte de), 196. 
Sujets anglais, 312. 
Surdon (paroisse N.-D. de), 73. 


SUREAU (Pierre), receveur gé- 
néral de Normandie, 
437, 438. 


Theau (prieuré de), ou de 
Thaon, 159. 


THIBAULT (Guéry), chapelain, 
203. 


THiBouviLee (Marguerite de), 
mère de Robert de 
Carrouges, 290. 


Thorigny (capitaine de), 391. 

Thouars (abbé de), 29. 

THYREL (David), 454. 

TressE (Robin), receveur des 
rentes, 259. 

Tilliéres (baron de), 471. 

Tizzy (Jean de), 95. 

Tilly (terres de), 440. 

Tinchebray (marché de), 201. 


— (paroisse Notre-Dame de) 
73, 414. 


— (paroisse Saint-Pierre de), 
73. 

— (ville de), 300, 311. 

TIPTOFT (Jean), 97, 165, 212. 

Titres (justification des ), 
385. 387. 

Torcé (paroisse de), 73. 


ToUcHET (G. Doiesse), 
écuyer. originaire de 
103. 


TouLEMER (Nicolas), 103. 
ToupPpiN (Bénet), 331. 
Touques (capitaine de), 418: 
— (habitants de), 72. 
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To'iques (ville de), 426. 

TourNEBu (Guillaume de), 25. 

TousrTaIN (Marquet), 331. 

TousTaIN (Mathieu), 331. 

TousTaIN (Michel), 331. 

Traité de paix, 241. 

Transports, 94. 

Trappe (abbaye de la), 149, 
181. 

Travaux, 2, 26, 27, 443. 

TRÉALLIER (Richard), cheva- 
lier, 93. 

TRÉMAGONNE ou TRÉMAGO- 
NIER, (Louis de), che- 
valier, 112 


Trésor, (transporté à Argen- 
tan), 50. 


Trève, 242. 
TRIE (Mathieu de), chevalier, 


UmbaudouOnnebault(bourg d’) 
voyez : Annebaut, 234. 


Val-Dieu (abbaye du), 86, 89. 
— (paroisse du), 73. 


Valeur des terres, 40, 457, 
458, 161, 462, 4641. 


Val- Dieu (prieuré Saint- 
Martin du), 220. 


Valframbert (paroisse de), 73. 

VALLÉE (Guillaume), secré- 
taire, 475. 

Valmont (doyenné de), 233. 

VALNE (Jeanne), 286. 


Valognes (capitaine de), 391, 
429. 


sire de Fontenay et 


Jeanne, sa femme, 
491. 

Trinité d'Essay (abbaye de la), 
246. 


Trinité-d -Lessey (la), Manche. 

Troarn, 23. 

Troupes, 1, 51. 

TROUSSEAUVILLE (Guillaume 
de), 79. 

Trun (paroisse de), 73. 

— (ville de), 195. 

Tubœuf (bourg de), 125. 

TUGER (Jean), chapelain, 158. 

TurBoT (Philippe), 331. 


_Tury, et non de Tussey 


(Beaudouin de), écuyer 
217. 


Tuyx (Nicolas), 331. 


UMFREVILLE OU UMFRAVILLE, 
(Gilbert), écuyer, 378. 


Valognes (château de), 303. 

— (vicomte de), 204, 390. 

VaRIN (Michel), 331. 

VARIN (Geoffroy), 331. 

VARROT Ou VARROK (Nicolas), 
365. 

Vasse (Robert), 331. 

VassEUR (Guillaume), 331. 

Vassy (Jean de), chevalier, 
103. 

VASTEL (Jean), 331. 

VAUCELLES OU VAUCHEULLE 
(Guillaume de), 185. 
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VAUQUELIN (Simon), 349. 

VAUTORTE (Osmond de), 7. 

Vaux (seigneur de), 187. 

Vente, 17. 

Verderie, 215, 257. 

Verdier, 231, 278, 311, 326, 
424. 

Verneuil (capitaine de), 304, 
383, 391, 129. 

— (château de), 210, 303. 

— (garnison de), 263. 


— (paroisse Sainte - Marie- 
Madeleine, à Verneuil, 
226. 

— (procureur de), 311. 

— (vicomte et vicomté de), 
55, 390. 

— (ville de), 196, 350. 


Vernon (bailliage el baïilli de), 


270. 304. 
— (capitaine de), 242. 
— (château de), 303. 
— (vicomte de), 390. 
Vêtements, 131, 188. 
VEULETTES (Jean de), 331. 
Vicomtes et Vicomtés, 213, 
241, 258, 294, 353. 
Victuailles, 309. 


Vizers où de VILLIERS (Ri- 
chard de), 214. 


WALTON (Thomas), 270. 
WHITE (Waller), écuyer, 209. 
WIiCHEFORD (John), 265. 
WIMYNGTON (Guillaume ou 


YERDE (John), 262. 


DOCUMENTS 


Villedieu 
478. 
Villers-le-Canivet (couvent de), 
au diocèse de Séez, 
archidiaconné d’'Exmes, 


(maladrerie de), 


190. 
Villy- Bocage ou Villy-en- Bo 
cage, 335. 


Vin, corde, bière, cidre, 37, 
206, 304, 311, 393. 

Vire (capitaine de), 391, 429. 

— (château de), 337. 

— (comté de), 193. 


— (vicomte et vicomté de), 
177, 200, 201, 316, 390. 

— (ville de), 215. 

VisLET (Guillaume de), sei- 
gneur de, +419. 


VisPoNT ou VISsPOUXNT (Louis), 
rebelle, 276. 

VirTeBy (Raoul de), 331. 

Vivoin ou Vivain (couvent 
de), (Sarthe). 111. 

Vivres, 37, 102, 206, 267, 304, 
311, 393, 429. 

Voitures, 204, 210. 

Voyages du roi, 107, 108, 
109, 110, 141. 

— pour le roi, 196, 197. 

VymMoxT (Nicolas de), rebelle, 
336. 


William), 96, 174, 323. 
WoLrox (Guillaume), 282. 


WYDEVILLE (Richard), che- 
valier, 430. 


YLLIERS (Bellet de), 103. 
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York (duc d’}), 472. YvVON DE Bois DE VAAST, 


YVELIN (Jean), 331. 
Yveteaux (paroisse des), 73. 


74. 
75. 
82. 
86. 
95. 


103. 
154. 
173. 
215. 
270. 
274. 
346. 


chanoine de Mortain, 
172. 


ERRATA 


Membr. 22 d° au lieu de : 42 d°. 
Membr. 22 d° au lieu de : 42 de. 
À supprimer ; fait double emploi avec le N° 74. 
À supprimer ; fait double emploi avec le N° 89. 


Lisez : cinquante personnes, au lieu de : cinq cents 
et au lieu de : quinze cents. 


Lechaudé d’Anisy, p. 279 ; au liey de : Puiseux. 
Lechaudé d’Anisy, p. 282 ; au lieu de p. 285. 
Puiseux, n° 82 ; au lieu de n° 62. 

Puiseux, n° 176 ; au lieu de n° 170. 

Puiseux, n° 385 ; au lieu de n° 38. 

Rot. Norm. 7e année d'Henri IV ; au lieu de 6° année. 


Membr. 18 dorso ; au lieu de 28 dorso. 


FRÉDÉRIC DUVAL. 


Cliché du colonel de la Fresnaye. 


Le Chevalier Louis : PHILIPPE 
GRANDIN DE LA GAILLONNIÈRE 


dernier seigneur de la Chapelle - Mauvoisin. 


LA CHAPELLE-MAU VOISIN 


ET 


Le Chevalier GRANDIN de la GAILLONNIÈRE 


son dernier Seigneur 


La Chapelle-Mauvoisin est presque ignorée de tous et je vais 
essayer de la faire sortir de l'oubli. C'était une des plus petites 
paroisses de France qui a été supprimée il y a un siècle. Je n'ai 
pu découvrir d’où lui venait son nom qui veut évidemment dire 
mauvais voisin. Dans le bulletin Flammarion, complètement 
épuisé et introuvable actuellement, M. Eugène Vimont, en 1889, 
en a fait l'historique (1). Je lui ferai des emprunts pour la période 
de la Révolution ; j'en ferai aussi à l'Histoire de Falaise par 
M. Meriel et enfin je complèterai avec les archives de famille 
de mon neveu le colonel de Brécourt et les miennes, car je tiens 
à parler de mon bisaïeul le chevalier Grandin de la Gaillonnière, 
qui fut le dernier scigneur de cette petite paroisse. C'est une 
figure intéressante qui mérite bien d’être étudiée. 

La Chapelle-Mauvoisin faisait partie avant la Révolution, du 
doyenné d’Aubigny et du canton de Bazoches-en-Houlme ; 
on sait que ce doyenné et ce canton sont supprimés. Elle avait 
comme Rabodanges, saint Hermeland (2) pour patron; le sei- 
gneur temporel présentait à la cure. 

Cette paroisse est citée en 1200 dans les titres de l’abbaye de 
Saint-André. Ce fut en effet à cette époque que Yves d’Aalont, 
de Falaise, donna cette chapelle avec cinq acres de terre dans la 


( Une bourgade de l'Orne pendant la Révolution. Bull. 15 août 1889. 
p. 178. 

(2) On connaît la légende : Saint Hermeland, qui vivait au virre siècle, 
passant à Culey (aujourd’hui Rabodanges) par un temps de sécheresse, 
frappa la terre de son bâton; aussitôt jaillit une source abondante. Cette 
fontaine Saint-Hermeland existe toujours. 
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culture Burnel. Robert et Richard de Bèze lui donnèrent égale- 
ment une pièce de terre près de la dite chapelle. 


Orderic Vital fait mention d'un Guy Mauvais voisin, qui se 
révolta avec plusieurs autres seigneurs contre Henri Ier, roi 
d'Angleterre et duc de Normandie (1119). 

Sous Philippe-Auguste, l'héritier de ce Guy possédait un fief 
à la Chapelle-Mauvoisin. 

Robert Mauvoisin (d'or à deux fasces de gueules) était chanoine 
du Saint-Sépulcre en 1336. 


En 1667, Robert Lemaïtre était curé de la chapelle. 

Le pré de la Valorie, tenu de la sieurie de la Chapelle-Mau- 
voisin, appartenait aux représentants de feu Charles de Chenne- 
vières, écuyer, sieur de Beaumais (d'azur à un écusson d'argent 
chargé d'une molette de sable ; à l'orle de 8 éloiles du second). 

En 1668, Nicolas de Marguerit (d’or à 3 roses de gueules) écuyer, 
seigneur de Saint-Pavin (1) et de la Chapelle-Mauvoisin. Les de 
Marguerit, par suite d'une alliance avec les Jean (d’azur à 3 glands 
versés d'or) étaient devenus possesseurs du Château et de la 
Seigneurie de Versainville; ils étaient aussi seigneurs de 
Guibray. : 

A la même époque, Madeleine Mauvoisin était veuve de Louis 
des Rotours (d'azur à 3 besants d’or). 

Le 20 décembre 1696, Pierre de Marguerit, fils et héritier de 
Nicolas, était seigneur de la Chapelle. 


Le 2 octobre 1667, Charlotte de Margucrit, veuve de Louis- 
Charles-François des Hayes, seigneur des Orgeris (d'argent à une 
tige de sinople fleurie de trois roses de gueules) était propriétaire 
de la terre et seigneurie de la Chapelle-Mauvoisin. Charlotte de 
Marguerit habitait sa terre de Saint-Germain-la-Campagne ; 
elle eût pour gendre, N. Margeot, sieur de Saint-Ouen (d'argent 
à un écusson de gueules accompagné de 9 macles de sable mises en 
orle) ; j'aurai l’occasion d’en parler. 


Occupons-nous maintenant du dernier seigneur, le chevalier 
Louis-Philippe Grandin de la Gaillonnière. Il appartenait à une 
très ancienne famille; en effet, la tradition nous rapporte 
qu'Evrard Grandin, sieur de Fleury, fut tué par une grêle de 


(1) Paroisse voisine r“unie comme la Chapelle à Bazoches-en-Houlme. 


LA CHAPELLE-MAUVOISIN 441 


flèches en 1296 à l'attaque de Courtray, quand il voulut avec les 
cent lances qu’Il commandait, pénétrer dans la ville. De là ses 
armoiries (d'azur à trois dards d'argent (1). Ces armoiries des 
Grandin sont la traduction du beau fait d'armes de leur courageux 
ancêtre : Une pluie de lances d'argent dans un ciel bleu. Ce sont des 
armes parlantes ei glorieuses. 


Armoiries des Grandin 


La filiation complète (que je possède) de la famille Grandin 
est trop longue pour la donner ici ; je me bornerai à parler du 
père du seigneur de la Chapelle. 


Nicolas Philippe épousa en premières noces, le 19 avril 1757, 
Marie-Caroline Fortin, fille unique de Fortin de la Hoguette 
(d'azur au chevron d’or avec 3 molettes d’éperon accompagnées 
des deux levrettes, le tout d'or). Elle était héritière de la branche 
aînée. Ses trois cousines germaines furent : 


1° Marie-Marguerite Fortin de la Hoguette, qui épousa le 
8 janvier 1705, Louis-Armand de Brichanteau (1682-1742), 
marquis de Nangis (d'azur à 6 besants d'argent). 11 avait pris 


(1) La plaque du garde-chasse du chevalier de la Gaillonnière m’appar- 
tient. Comme elle donne les armoiries j'en ai fait faire une reproduction. 
Elle n’a aucune iuscription. 
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plusieurs drapeaux à Malplaquet. Il fut fait Maréchal de France 
en 1741. Sans postérité. 

2 N... Fortin, sœur de Marie-Marguerite, épousa le marquis 
d'Oilliamson (d'azur à l'aigle éployée d'argent becquée et membrée 
d'or posée sur un baril du même cerclé d'argent). 

30 N.. Fortin, sœur des deux précédentes, épousa le comte de 
Coulibœuf (d'azur à la tête de bœuf d'argent accornée d’or). 


L'aïeul de ces quatre dames fut le marquis Fortin de la 
Hoguette, lieutenant général des armées du Roy. Il a publié en 
1660 un livre estimé : TESTAMENT OU CONSEILS D'UN BON PÈRE 
A SES ENFANTS. Il commandait à la bataille de la Marsaille 
(4 octobre 1693) l’aile gauche de l’armée du Rov, où ilse distingua. 
Il y fut tué et tomba dans les bras de Catinat, son chef et son ami. 

Les enfants de Nicolas Grandin de la Gaillonnière et de Marie- 
Caroline Fortin constituent la branche du Sacq, actuellement 
éteinte. En secondes noces il épousa Marie du Pouchet (d’or au 
chevron de gueules accompagné de trois coquilles de sable), qui fut 
la mère du chevalier Louis-Philippe Grandin de la Gaillonnière. 
Né en 1733 à Longchamps (Eure), il fut orphelin de bonne heure 
et fut élevé, dit-on, à Falaise par sa cousine Mie de Freslard, 
de Saint-Georges et de Touvois (de gueules à la fasce d'azur sup- 
portant un chevron brisé d’or accolé de trois freslons d'or 2 et 1). 
Après avoir terminé ses études à l'Université de Caen, il se fit 
recevoir licencié ès-lois et avocat au Parlement de Paris et au 
bailliage royal de la ville de Falaise. Il eut tout un roman que je 
puis me dispenser de raconter. Le chevalier était bien de sa 
personne et les beaux yeux d’une jeune héritière, Françoise 
Rossignol (1) ne le laissèrent pas indifférent. J'ai fait copier 
un portrait d'elle au pastel, qui était en mauvais état. Elle est 
représentée avec un corsage rose (que l’on appelait un corps), 
elle a les mains élevées et fait des nœuds. Ce genre de travail a été 
remis à la mode dans mon enfance sous le nom de frivolité. Si, 
comme je le crois, ce portrait est ressemblant, c'était une très 
jolie personne (2). Malheureusement, M. de la Gaillonnière, qui 
n'avait pas de fortune en sa qualité de cadet et M. Rossignol, 


(1) Ou de Rossignol. 
(2) H existe un autre portrait où elle est représentée tenant un cœur 
enflammé. (Collection de Brécourt). 
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seigneur du Val-Corbet, de Bonjeon et de la Chapelle-Mauvoisin 
était riche et s’opposa au mariage. Un beau jour, la jeune Fran- 
çuise, qui aimait le chevalier, se prêta à un enlèvement (cela se 
faisait beaucoup jadis !) et quitta la maison paternelle pour aller 
se réfugier aux Ursulines de Falaise, qui avait alors pour supé- 
rieure, Mme Charlotte du Bû. M. Rossignol résista encore, puis 
donna son consentement; mais il dota sa fille le moins qu’il 
put et se remaria; il n’eut pas d'enfants de cette deuxième union. 
Il donna je crois, à sa fille la ferme des Landes ou des Grandes- 
Landes, située à Bazoches-en-Houlme. M. de la Gaillonnière, 
se trouvant gêné, vendit une partie de la ferme des Landes. 
En 1767, le sieur Gaumot était fermier de la Chapelle-Mau- 
voisin. Mon neveu de Brécourt possède un exploit du 2 octobre 
1767, très curieux, où l’on dit : que M. Rossignol, seigneur 
du Val-Corbet, au nom de son petit-fils Gabriel-Frédéric-Auguste 
Grandin, écuyer encore mineur, déclare vouloir retirer et clamer 
à titre d'ayeul maternel, les terres vendues par son gendre, le 
chevalier de la Gaillonnière, par contrat du 17 octobre 1762 avec 
le sieur Margeot de Saint-Ouen, d’Escorches, écuyer, porteur 
des pouvoirs du seigneur des Hayes son beau-père, devant le 
notaire de Bazoches. A cette époque, M. Rossignol habitait 
Bayeux. Le dit sieur Rossignol s'engage à rembourser à la dite 
dame de Marguerit, la somme portée au contrat. 

Cet acte semblerait prouver la fin de la lutte de M. Rossignol 
contre son gendre. Il voulait empêcher que sa fortune ne parvint 
toute entière à ses petits-enfants, du reste il aurait dû se 
calmer, car son gendre était un excellent mari. En 1768, M. Rossi- 
gnol a dû acheter les terres de la Chapelle-Mauvoisin. La ferme 
des Grandes-Landes (comme le dit M. de la Gaillonnière dans 
un de ses manuscrits) est située sur Bazoches et par extension 
sur la Chapelle-Mauvoisin. Je ne sais quand mourut M. Rossignol, 
seigneur du Val-Corbet (paroisse d'Ouilly-le-Basset), mais je sais 
qu'il fut anobli sous Louis XV, par décret du 17 octobre 1748 (1). 

Le chevalier de la Gaïllonnière habitait à Falaise un vieux 
logis au Val-d’Ante, dont les lucarnes portent encore les croissants 
de Henri III et de Diane de Poitiers. Ce manoir, la ferme des 


(1) Ses armoiries étaient : L'argent au Corbel de sable perché sur une 
branche du mème. 
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Landes, le Val-Corbet et la ferme du Quemin appartiennent 
à mon neveu le colonel de Brécourt. 

M. de la Gaillonnière était un excellent homme, aimé et estimé 
de tous ; il s'était réservé quelques appartements à sa ferme 
des Landes où il passait une partie de l'été. Il s’occupait de 
recherches héraldiques qu’il avait toujours l'intention de publier. 
Bien qu’il soit mort à 90 ans, il n'a pas mis ce projet à exécution. 
Avec M. Siart, il avait mis en ordre les Archives municipales de 
Falaise. 

A l’Assemblée de la noblesse de Normandie, à Caen, en mars 
1789, M. de la Gaillonnière fut élu le seul secrétaire à la majorité 
des suffrages. Il fut très fier de cette distinction. 

Une petite anecdote pour prouver qu'il était d’un caractère gai. 
1] eut un procès à propos d’un sentier connu sous le nom de sente 
aur ânes dont on voulait lui contester la propriété. Il disait à son 

, avocat : Vous me ferez gagner mon procès et la sente aux ânes 
‘ “sera pour vous le chemin de l’immortalité. 

Etablissons maintenant les liens de parenté pour prouver qu'il 
était mon bisaïeul. M.de la Gaillonnière n’a laissé que deux filles, 
car Gabriel-Frédéric-Auguste est mort fort jeune (1). L’aînée 
épousa mon aïeul Jean-Baptiste-Gilles de Brébisson (de gueules au 
lion d'argent). La seconde a épousé M. de Beauval (sans postérité). 

Mon neveu, le colonel baron de Brécourt (d'azur au lion d’ar- 
gent, au chef de gueules chargé de trois étoiles d’or) fils du général de 
division baron de Brécourt et de Louise de Brébisson, ma sœur, 
tous deux décédés, posséde comme je l’ai déjà dit, les biens pro- 
venant du chevalier de la Gaillonnière, son trisaïeul. 

Avec M. de la Gaillonnière finit cette branche des Grandin. 
Il existe encore deux familles de ce nom ; sont-elles parentes ? 
Je n’en ai pas la certitude. Il y a dans la Seine-Inférieure et en 
Bretagne des Grandin de Raimbouville qui ont les mêmes armes 
que mon bisaïeul. M. Grandin de Mansigny, décédé en 1911, 
a laissé deux fils et une fille qui a épousé mon neveu Adrien Gau- 
din de Villaine, lieutenant de cavalerie. Les Mansignyÿ ont ‘aussi 
trois dards dans leurs armes, mais ils ont la pointe en l’air. 

Parlons un peu de la Chapelle-Mauvoisin et de ce qui s’y passa 
au début de la Révolution. Cette petite paroisse, située à une 


(1) Ilest mort à dix-huit mois. Il est né le 17 avril 1766 et il est décédé 
le 25 octobre 1767. 
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extrémité du département de l'Orne, n'était séparée du Calvados 
que par la rivière la Baise. Elle n'avait que quatre villages : la 
Chapelle, la Houlette, la Bardelière et la Thibaudière et ne comp- 
tait que quinze citoyens actifs : l'abbé Gontier, curé ; Louis- 
Philippe Grandin, chevalier de la Gaïillonnière, seigneur du fief 
de la Chapelle et présentateur à la cure ; deux propriétaires, trois’ 
laboureurs ou fermiers, un métayer et sept journaliers. Le revenu 
de la cure était bien minime puisqu'il ne dépassait pas 400 livres. 
Malgré cela, le bénéfice était envié ; en effet on voit que le 18 avril 
1772, Jean-François Lautour, pourvu canvniquement du bénéfice, 
ne pouvait se faire remettre les clefs de l'église et de la maison 
preshytérale, parce que le curé en se retirant voulait y placer 
un de ses parents. 


Donnons une partie des délibérations de cette paroisse : 


14 juillet 1788. — Instruction de la Commission intermédiaire 
du département de Falaise pour l'établissement des municipalités 
des villes, bourgs et paroisses. 

21 septembre. — Délibération des habitants de la paroisse 
nommant pour membres de la MUNICIPALITÉ le chevalier de la 
Gaillonnière, seigneur de la Chapelle-Mauvoisin et Adrien de 
Cour. Ce dernier est syndic et le seigneur nofable en même temps 
que secrétaire, M. de la Gaillonnière a une fort belleécriture, nette, 
hardie et sa rédaction comme son orthographe ne laissent rien à 
désirer. — Election de trois adjoints pour coopérer à la répar- 
tition des impusitiens. 

28 septembre. — ‘iélibération en présence de la municipalité 
pour la nomination des collecteurs des impositions de 1789. 

8 décembre, — Lecture de la letire du greffier du bailliage 
secondaire de Falaise, tendant à la nomination d'un DÉPUTÉ pu 
Tiers pour l'assemblée du hailliage principal de Caen. 


Lt février 1789. — Ordonnance et mandement du lieutenant 
général de Falaise pour la convocation des Etats généraux. 

197 mars. — Nomination d'un député à l’Assemblée du Tiers- 
Etat de la ville de Falaise. 

26 octobre. — Le curé, le chevalier de la Gaillonnière et Adrien 
de Cour, syndic et notables, s'assemblent aux fins de procéder au 
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dépôt de divers décrets et, pour en assurer l'exécution, l’Assemblée 
donne charge au syndic de la paroisse de se conformer au texte 
des lois sanctionnées par le Roy. 

8 novembre. — Enregistrement par la municipalité des décla- 
rations du Roy relatives aux vaisselles d’or et d'argent; à la 
confection des rôles des privilégiés, à la répartition des imposi- 
tions ordinaires de 1790, aux suppléments à imposer sur les privi- 
légiés. — Dépôt d’une lettre missive de MM. du département de 
Falaise concernant la réduction du prix du sel. 


« Aujourd'hui 3 décembre 1789, se sont assemblés MM. les 
« membres composant la municipalité de la paroisse Mauvoisin 
« aux fins de délibérer entre eux sur les affaires de la dite muni- 
« palité. Et yceux ayant pris en considération les objets à eux 
« proposés par M. le syndic et en outre sur la nécessité de pro- 
« céder au dépôt et enregistrement de différents décrets acceptés 
« ou sanctionnés par le Roy :.. suspension des vœux religieux, 
« suppression des assemblées par ordres, confiscation des biens 
« ecclésiastiques au profit de la nation. — Lettres patentes du 
« 18 novembre enjoignant aux ecclésiastiques de faire décla- 
« ration de tous les biens dépendant de leurs bénéfices. 


« Arrêté que M. le Sindic tiendra état de tout ce que dessus et 
« enregistrera tout ce qui est à enregistrer. 


« LE CHEVALIER DE LA GAILLONNIÈRE, 
« ADRIEN DE COUR, sindic ». 


7 décembre 1789. — Dépôt des lettres de M. l’Intendant 
d'Alençon portant intentions diverses. Le chevalier de la Gail- 
lonnière est chargé de répondre à l’Intendant. 


12 janvier 1790. — Assemblée de la municipalité sur l'énvi- 
taiion du syndic pour prendre communication de tout ce qui 
pouvait intéresser la Chapelle : lettres patentes du 6 décembre 
1789 contenant le décret sur la formation des municipalités et 
corps administralifs des villes, bourgs, paroisses et communautés. 
« Et pour parvenir à l'exécution du dit décret, il a été arrêté 
« que le sicur sindic fera faire les annonces nécessaires ainsi que 
« les convocations pour parvenir, vu l’état de la paroisse, à 
« l'élection des nouveaux officiers municipaux, ainsy qu'il est 
« prescrit. 
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« Ce fait nous avons clos la séance le dit jour et an. 


a LE CHEVALIER DE LA GAILLONNIÈRE, 
« ADRIEN DE COUR, syndic ». 


18 janvier. — Nomination d'Antoine Morand pour collecteur 
de la taille et autres impositions de l’année 1789 du rôle de supplé- 
ment établi « sur les ci-devant privilégiés (1) de la dite « paroisse 
Mauvoisin ». 

« Arrêté par nous, membre de la municipalité, qui avons 
« signé avec le dit Morand. 


« LE CHEVALIER DE LA GAILLONNIÈRE, 
« À. MORAND ». 


31 janvier 1790. — Le syndic affiche à la porte de l'église les 
14 noms, celui du curé compris, des personnes domiciliées ou 
résidentes dans la Chapelle, pour que chacun puisse contribuer 
de ses deniers à la contribution patriotique. 


7 février. — Le curé annonce au prône que les gens qui doivent 
faire leur contribution patriotique sont avertis de se rendre au 
presbytère le 14 de ce mois. 

Je ne puis donner toutes les délibérations, mais je donnerai les 
principales et surtout celles où il est question du seigneur M. de 
la Gaillonnière ou du curé. 

Il est bien certain que les habitants de la Chapelle étaient 
reconnaissants des services que M. de la Gaillonnière leur rendait 
en toute circonstance et qu'ils l’aimaient et le respectaient. Ce 
fut lui qui dressa le procès-verbal de la nomination de la nouvelle 
municipalité qui eut lieu le 20 février 1790. 


François Lireux fut proclamé président et prit séance après 
avoir préalablement prêté le serment requis au terme de la loi, en 
présence des sieurs André Verrier, F. Bouquerel, F. Delange, 
Ch. Bouquerel, A. Morand, G. de la Cour et M. T. Gonticer, curé 
de la paroisse. Ceux-ci avant de voter se découvrirent, levèrent 
la main, puis promirent et jurèrent « de se conformer à la cons- 
« titution du royaume, d'être fidèles à la Nation, à la loy, au 


(1) Le 29 novembre 1789, Louis XVI sanctionne le décret de l'Assemblée 
Nationale portant que les ci-devant privilégiés seraient imposés pour les 
six derniers mois de 1789 et pour 1790 à raison de leurs biens, non dans le 
lieu où ils avaient domicile, mais dans celui où les biens étaient situés. 
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« Roy et de bien remplir les fonctions qui leur seraient 
confiées ». 


L'abbé GonTIER fut élu maire; François Delange, premier 
notable, à l'unanimité et Pierre Beuzet second notable pour avec 
« M. ie Maire gérer et administrer la municipalité de la dite 
« paroisse, au terme des décréts. — Et vu qu'il n’y a en la dite 
« paroisse un nombre de 500 habitants, il n’a été procédé à 
« aucune élection. — Vu quoy lesdits sieurs curé, Delange 
« et Beuzet ont déclaré accepter leur nomination, se conformer 
« aux décrets et remplir exactement les fonctions qui leur seront 
« dévolues. Ce qu’ils ont signé avec les susdits habitants ». 


Dimanche 7 mars 1790. — Assemblée des citoyens actifs (1) au 
son de la cloche, pour recevoir le serment de leur municipalité. 
Le maire et les deux notables jurent « de maintenir de tout leur 
« pouvoir la constitution du royaume, d'être fidèles à la Nation, 
« à la loy, au Roy et de bien remplir leurs fonctions ». 


À cette époque troublée, les choses changeaient souvent et le 
dimanche 14 novembre de 1790, les citoyens se sont réunis pour 
le renouvellement annuel des officiers municipaux. La nouvelle 
municipalité n’eut que peu de changements et le curé resta maire. 

Rappelons que c’est le 26 décembre 1790, que le Roy sanctionna 
la loi relative au serment à prêter par les Evéques, les ci-devant 
Archevéques et autres ecclésiastiques fonctionnaires publics. 

L'importance de la délibération suivante me fait la donner en 
entier. 


« Aujourd'hui 13 février 1791, se sont assemblés les Maire, 
« officiers municipaux et notables de la paroisse de la Chapelle- 
« Mauvoisin, lesquels aux termes de la loi ont procédé à la nomi- 
« nation des Commissaires adjoints pour, tous ensemble, procéder 
« à la confection du Cadastre où étendue du territoire de la Cha- 
« pelle, afin d’en déterminer l'étendue et le revenu annuel. Pour y 
« parvenir, ils ont nommé les personnes de M. GRANDIN DE LA 
« GAILLONNIÈRE, de Jean Decours père, Joseph Gaumont er 
« Ch. Bouquerel, tous propriétaires, habitants et citoyens actifs 
« de la dite paroisse. Sur l'invitation à eux faite ef à un jour 


Q) Pour être citoyen actif il fallait être Français, avoir 21 ans, un domi- 
cile d'un an et payer une contribution au moins égale à trois journées de 
travail. 
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« termé, tous se réuniront pour procéder au dit cadastre et esti- 
« mation ». 


Il est certainement très curieux de voir à cette époque les 
officiers municipaux choisir leur ancien seigneur pour dresser 
les estimations des terres de la Chapelle. Cela prouve combien 
étaient excellents les rapports de M. de la Gaillonnière avec ses 
anciens vassaux ; du reste ils font preuve d’un excellent esprit 
en gardant leur ancien curé dans leur municipalité. Sa prestation 
de serment est intéressante. 


En raison d’un décret, le greffier annonça que le dimanche 
20 février 1791, l’abbé Gontier préterait le serment exigé de tous 
les ecclésiastiques. 


Le curé au jour prescrit, se tournant vers le peuple, 
dit : 


« J’affirme que je serai toujours un vrai et fidèle citoyen 
invariablement attaché à la Nation; que tous mes vœux 
sont pour le bonheur et la prospérité du Royaume ; que je 
« n'ai rien de plus à cœur que l’observance fidèle de toutes les 
« loix compatibles avec les devoirs de la Justic: et de la Religion; 
« que le Roy n’a point un sujet plus fidèle que moi et que je serai 
« toujours soumis aux ordres de mon souverain, conformément 
« à la doctrine de Saint Paul ; que je veillerai soigneusement 
« comme je l'ai promis à Dieu, à la face des saints autels, sur le 
« troupeau qui m'est confié ; que je le retiendrai dans le bercail 
« de Jésus-Christ et que je le fortifierai de tout mon pouvoir 
dans la Foy et la Religion de l'Eglise catholique, apostolique 
et romaine dans laquelle je veux vivre et mourir. 


= 


à 


« Pour ce qui est de la seconde partie du serment demandé qui 
renferme la Constitution civique du Clergé ma conscience 
me dicte de ne pas le proférer maintenant tel qu’il est exigé 
jusqu’à ce que l’Eglise ait parlé » (1). 


= 


Lo) 


Le] 


« Enfin, mes Chers Frères, je vous proteste que tels sont les 
vrais sentiments de mon cœur ». 


R 


« Ce qui a été transcrit sur le registre du greffe de la Munici- 


(1) Sur le texte, il y a trois lignes de biffées, rayées, grattées. 
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« palité sous la dictée du dit sieur curé qui a signé avec nous, 
« officiers él habitants de la Chapelle-Mauvoisin. 
« P. Bruzer, F. LiBEUx, JACQUES CALICNXY, F. DELANGE. 
« MAHIS LE Gros, ANDRÉ VERRIER, F. BoUQUEL, 
“ GONTIER, curé de la Chapelle-Mauvoisin :. 


Le mardi 21 juin, le curé réunit les officiers municipaux de sa 
paroisse pour leur déclarer qu'il voulait néanmoins contribuer 
par « un don palriolique » aux pressants besoins de l'Etat, bien 
que son revenu n'excédät pas la somme bien maigre de 400 livres. 
Voici sa sournission : 


« Je soussigné curé de la Chapelle-Mauvoisin, déclare que mon 
a vou étant de contribuer aux besoins de l'Etat, j'offre libre- 
«a ment et volontairement la somme de 36 livres que je m'engage 
« à acquitter en trois paiements égaux, savoir : 12 livres pour 
« 1790, 12 livres pour 1791 et les autres 12 livres en 1792, au 
« terme fixé par l’article 11 du décret de l'Assemblée nationale. 


« Ue plus, je désigne les pauvres de la dite paroisse pour être 
« d mes droits, à l'époque où le remboursement de la contribution 
a patriolique pourra s'effectuer suivant l'art. 16 du même décret. 


« GONTIER, curé de la Chapelle-Mauvoisin, 
« |, BEUZzZET, FF, BouUqQuEREz, J. CALIGNY, 
« EF, LiREux, A. MoRaxD ». 


Au mois de juillet 1791, des curés constitutionnels furent 
nommés dans les paroisses voisines, le poste occupé par l'abbé 
Gontier était si pauvre que ce curé, quoique réfractaire, ne fut pas 
remplacé, 

Dimanche 13 novembre 1791. -— Renouvellement annuel de la 
municipalité. JJ'un commun accord on décida que Thomas 
Gontier, maire et Beuzet devraient sortir. Ils restèrent parmi les 
notables et 1 Bouquerel fut nommé maire. Le curé continua 
pendant 8 ou 9 mois encore à faire les fonctions de greffier. 

8 avril 1792. - - Les propriétaires et possédant biens fonds 
dans la paroisse, les membres de Ja Municipalité et L. P. Grandin 
de la Gaillonnière se réunissent pour statuer sur la somme à 
répartir sur la communauté ponr les frais de recouvrement des 
impôts, pour les dépenses du bureau et autres choses nécessaires 
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pour l'exécution des lois. La dépense fut portée au chiffre de 
50 livres 16 sols 8 deniers, c'est-à-dire au taux de 9 deniers par 
livre. L'impôt foncier de la Chapelle-Mauvoisin atteignit donc 
1.355 livres, somme considérable si l’on tient compte des mau- 
vaises récoltes de cette annéc et des inondations qui eurent lieu. 


Vers le milieu de juillet 1792, Fabbé Gontier cesse de tenir le 
registre des délibérations ; il s’arrète au n° 962 de l'inscription 
des décrets. C’est J. Caligny qui le remplace comme secrétaire. 


10 février 1793. — Des malfaiteurs s'étant introduits dans 
l'église, ont brisé une partie de la porte d'entrée, cassé un carreau 
de la croisée placée au-dessus de cette porte. Sur la réquisition 
du Procureur de la commune, les membres du Conseil général 
vont ensemble consiater les dégâts commis. 


Le 26 frinaire an III (17 décembre 1793). — On délibère en 
assemblée générale pour mettre à l'abri le mobilier de l'église 
qui n’est plus en süreté depuis que des fractures ont été faites 
dans la dite église. Ce mobilier avait bien peu de valeur ; il se 
composait de 4 bancs, 48 chaises, deux mauvais coffres, du cierge 
pascal, du panier au pain bénit, de sept mauvais livres de lutrin, 
du pied d’un ciboire, d'un paquet d’encens, d'un hausse-pied. 
Le Maire se charge des bancs et des chaises et le Procureur de la 
commune du reste. 

Je passe plusieurs délibérations qui sont sans grand intérét. 
En 1804, M. de la Gaillonnière paie 6 fr. pour les chemins ; 
l’année suivante 6 fr. pour les réparations du preshytère et de 
l'église de Bazoches cet enfin le 6 mai 1809 on voit qu'il pavait 
191 fr. de contributions. 

Lorsque le 6 avril 1806 le maire Decour fit le relevé de la popu- 
lation de la Chapelle-Mauvoisin, il trouva seulement 49 habitants 
qui étaient tous nés dans la commune, sauf une servante venue 
de Nécy. La Chapelle comptait 11 personnes, la Houlette 14, la 
Thibaudière 2 et la Bardelière 22, et en tout 22 individus mâles. 
Tous se livrent à la culture, pas un mercier, pas un épicier, pas 
un aubergiste ou cafetier. Les approvisionnements se faisaient 
soit au bourg de Bazoches, soit à Falaise. 


Depuis longtemps Bazoches avait envie d’englober les deux 
SLCM] gone 

petites communes voisines, Saint-Pavin et la Chapelle. Le 5 mai 

1811, le Conseil municipal de Bazoches émet un vœu favorable 


452 LA CHAPELLE-MAUVOISIN 


à la réunion définitive de ces deux communes : 1° Puisque déjà 
ces deux petites communes sont réunies pour le culte à la succur- 
sale de Bazoches. Ces deux paroisses sont un ancien démembre- 
ment de Ba:oches nommé autrefois BAZOCHE-AUX-EGLIsESs ; 
2 parce que la majorité des habitants de Saint-Pavin et de la 
Chapelle-Mauvoisin paient une grande partie de leurs contribu- 
tions à Bazoches ; 3° parce que ces deux très petites communes 
sont absolument enclavées dans Bazoches, etc. 

Enfin, un décret impérial ordonna la réunion et le 2 juillet 1812. 
M. Remy de Montfort, maire de Bazoches, procéda conjointe- 
ment avec Gaumont, maire de la Chapelle, à la remise des 
archives de cette dernière commune et à son annexion avec sa 
grande voisine. | 

Après avoir terminé cet historique de la Chapelle, je vais 
parler encore du chevalier Grandin de la Gaillonnière, que les 
délibérations de cette commune ne citent plus depuis le 8 avril 
1792. Pendant la Terreur, il se cacha aussi pendant quelque 
temps dans un pavillon de sa ferme du Quemin, sur Ouilly-le- 
Basset. Je sais qu'il fut enfermé à Falaise peu après avec les 
autres suspects, dans l’ancien ‘séminaire qui était situé entre la rue 
Victor-Hugo (1) et la rue de Brébisson. En somme, ces détenus 
n'auraient pas été malheureux s'ils avaient eu des nouvelles 
du dehors. Tous gens du même monde, ils passaient assez bien 
leur temps, soit en causant, suit en jouant, mais leur geôlier les 
menaçait toujours d'événements graves pour le lendemain. 
Heureusement il n’en fut rien et on les relâcha tous au bout d’un 
certain temps. 

Si la vie politique de M. de la Gaillonnière était terminée à la 
Chapelle, elle ne faisait que commencer à Falaise. En effet, le 
12 brumaire an IV (3 novembre 1795), M. Boscher du Fay fut 
nommé président de la Commune et M. Grandin de la Gaillon- 
nière premier Officier municipal. Peu de mois après M. Boscher 
du Fay mourut et le chevalier de la Gaillonnière fut élu le 
1e floréal an IV (20 avril 1796). 

Pour prévenir la fraude et rétablir la confiance, le nouveau 
Président pensa à réorganiser le bureau de vérification des 


(1) La rue Victor-Hugo s'appelait jadis rue des Capucins et la rue de 
Brébisson était la rue Diculafait C'est après le 20 octobre 1793 que le sémi- 
naire servit de prison. {Note de M. Besnier, archiviste du Caliados]. 
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matières d’or et d'argent supprimé en 1789. Il s'étendait jusqu'à 
Argentan, et les orfèvres de cette ville apportaient leurs mar- 
chandises pour être soumises au poinçon avant de les mettre 
en vente. Bien qu'il eût fait observer à l'administration du Cal- 
vados que Falaise compiait cinq orfèvres et un graveur, ces 
démarches n'eurent pas de suite. 


La Révolution a toujours été préoccupée de remplacer les 
cérémonies religieuses par des réjouissances laïques ; je ne par- 
lerai pas des fêtes de la déesse Raison, mais je veux dire quelques 
mots de la fête de l'Agriculture, qui eut lieu à Falaise le 8 mes- 
sidor an IV (26 juin 1796) avec un éclat particulier. 


La Municipalité avait convié à cette cérémonie les administra- 
teurs du canton rural ; ils se rendirent à cet appel et convoquèrent 
à leur tour les cultivateurs les plus intelligents. 

Ceux-ci se présentèrent à la réunion, tenant d'une main un 
ustensile aratoire, et de l’autre un bouquet de fleurs et d’épis ; 
leurs chapeaux étaient ornés de feuillages et de rubans tricolores. 
Après leur arrivée, le cortège se forma et se rendit dans un champ 
situé sur la route de Caen et appartenant alors à la famille Le 
Sassier-Boisauné (cimetière actuel de Saint-Gervais). Là il se fit 
un échange momentané ; les cultivateurs remirent leurs instru- 
ments et leurs bouquets entre les mains des soldats qui eux- 
mêmes leur abandonnèrent leurs armes ; puis le Président de la 
commune, M. Grandin de la Gaillonnière, commença à tracer un 
sillon que termina le Président du canton rural. Chacun reprit 
ensuite ses attributs particuliers et le coriège, traversant de 
nouveau la ville, entra dans le temple de la Raison, où la charrue 
enrubannée qui avait creusé la terre fut déposée au pied de 
l’autel de la Patrie. 

Le général Dugua, ayant annoncé officiellement la levée de 
l'état de siège le 18 août (1° fructidor), la Municipalité, accom- 
pagnée d’un détachement fourni par le commandant de place 
Yvendorff et la gendarmerie, parcourut les divers quartiers au 
son des instruments et des tambours, pour annoncer l’heureuse 
nouvelle qui fut accueillie avec enthousiasme par les habi- 
tants. 


À cette occasion, M. de la Gaillonnière lut la proclamation 
suivante : 
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« Citoyens, 


« Ilest enfin arrivé ce jour si longtemps attendu par les bons 
« citoyens, désiré avec tant d'ardeur par tous les honnêtes gens. 
« Sensible aux justes et perpétuelles réclamations de vos magis- 
« trats, le Directoire vous restitue l’ancienne jouissance de vos 
« droits et brise les fers dont un régime ultra-constitutionnel 
« vous enchaîna trop longtemps. 

« C’est dans ce jour que tranquille à l’ombre de la Révolution, 
« chacun de nous doit compter sur la protection des lois et ne 
« rien redouter de l'injustice des hommes. Vous n'aurez plus 
« désormais à répondre qu’aux magistrats investis de l’honneur 
« de votre confiance et de vos suffrages. Aussi n’attachent-ils 
« un grand prix à l’entière restitution de leurs droits et des vôtres 
« parce qu'ils pourront travailler plus librement à votre repos 
«et à votre bonheur ». 


Le 26 mars 1797 (6 germinal an V), M. de la Gaillonnière fut 
réélu Président : Le 30 septembre 1797 (9 vendémiaire an VI), 
il fut remplacé. Rendu à la vie privée, il vécut encore longtemps, 
et mourut au Val-d’Ante le 5 septembre 1822, à l’âge de 89 ans 
7 mois, aimé et estimé de tous. 


A voir les fonctions publiques occupées dans ces temps troublés 
par M. de la Gaillonnière, on serait tenté de supposer qu'il avait 
donné dans les idées nouvelles. Il n’en est rien. C’était un homme 
d'ordre et il pensait que dans ces moments difficiles et qui 
n'étaient pas sans laisser beaucoup d’inquiétudes pour l'avenir, 
les honnêtes gens devaient conserver le plus longtemps possible 
les fonctions publiques et gratuites. C’est done par dévouement 
qu’au milieu de ses travaux héraldiques, il avait donné une 
large partie de son temps au bien public. 


Il m'a semblé intéressant de reconstituer l’histoire de cette 
petite paroisse et d'essayer de faire connaître un homme de bien. 
dont je suis un des descendants. 


R. pe BRÉBISSON. 
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QUESTION 


Possédant dans ma collection une grande image en couleurs, 
représentant le Paradis, le Purgatoire, l'Enfer, avec les divers 
chemins, qui mènent au ciel: Voie des Prélats, Voie des 
Ecclésiastiques, Voie des Continents, Voie des Riches, Voie 
des Pauvres, Voie des Vierges, Voie des Religieuses, Voie des 
Martyrs, et intitulée : 


« La Carte du Royaume des Cieux, avec le chemin pour y 
aller, suivant la route qui nous en a été tracée par N.-S. J.-C., 
selon les révélations, qui en ont été faile à ceux qui ont été 
après lui,» et éditée au Mans, chez Leloup, rue Saint-Victur, 


Je voudrais savoir à quelle époque vivait ce Leloup ? 


Abbé GOBLET. 


SIXIÈME ÉDITION 


LES LIVRES 
QUI S’'IMPOSENT 


Vie chrétienne --- Vie sociale --- Vie civique 


par Frédéric DUVAL 


ANCIEN ÉLÈVE DE L'ÉCOLE DES CHARTES 


Ouvrage couronné par l’Académie Française 


Nous recommandons vivement à tous nos amis cet intéressant 
ouvrage qui doit se trouver dans la bibliothèque de tous 
les lettrés. 


Paris. — BEAUCHESNE, 117, rue de Rennes, in-8° de 750 pages. — Prix : 6 fr. 
TS 


Le Gérant : F. GRISARD. 
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